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i  7  février  1894. 


UMiMyutfw 


PRÉSIDENCE    DE   M.    CASIMIR-PERIER, 

'  P&iftDKXT    DU   COH»ULv  MUTOTRB  DM   AJFAIRK*  BTftAHGBRES. 

La  Conférence  sanitaire  internationale  s  est  réunie  le  mercredi  7  février 
18941  à  10  heures,  en  l'hôtel  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  sous  la 
présidence  de  M.  C asimir-Perier ,  président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  : 

••  »  *     •  •-.  ••,•-.  ..      .        ..... 

Etaient  présents  en  qualité  de  Délégués  de  leurs  Gouvernements  respectifs  : 

♦  / 

Pour  l'Allemagne  : 

•  •.••••  •       .  .-  .       .      .. 

MM.  de  Schoen,  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Allemagne  ; 

.  le  Docteur  Mordtmann,  Délégué  d'Allemagne  au  Conseil  supérieur 

de  Santé  de  Constantinople. 

•      •        »    1  .  ..  ... 

Pour  TAutriche-Hongrie  : 

* 

MM.  le  Comte  de  Koefstein,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
.c   *  tentiaire  »  Conseiller  intime  de  S.  M*  I.  et  R.  ; 


* 
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le  Docteur  H  a  gel,  Délégué  d'Autriche-Hongrie  au  Conseil  supérieur 
de  Santé  de  Constantinople  ; 

le  Docteur  Kablinski  ,  Médecin  (Je  Gouvernement  en  Bosnie  et  Her- 
zégovine. *       ;  ■  --.•-'••  ... 

Pour  la  Belgique  :  .  ;   , .  I 

MM.  le  Baron  Eue  Beyens,  Conseiller  de  la  Légation  de  Belgique  à 
Paris; 

le  Docteur  Alfred  Devaux  ,  Inspecteur  général  du  Service  de  Santé 
civil  et  de  l'Hygiène  au  Pépàrtement  de  l'Agriculture ,  de  Hndus- 
trie  et  des  Travaux  publics; 

le  Docteur  van  Ermengem,  Professeur  d'hygiène  et  de  bactériologie 
à  l'Université  de  GancL.  _ 

Pour  l'Espagne  : 

MM.  le  Marquis  de  Novallas  ,  premier  Secrétaire  de  l' Ambassade  d'Espagne 
à  Paris  ;     . 

le  Docteur  Ahalio  Jimeno  t  Cabanas,  Sénateur,  Professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Madrid. 


»«■***•  >«•*,*  **• . 


Pour  les  États-Unis  : 

MM.  le  Docteur  Edward  0.  Shakespeare,  Docteur  en  médecine  et  en 
philosophie  ; 

le  Docteur  Stephen  Smith,  Docteur  en  'médecine  et  Docteur  es 

lettres  ; 

.         •  ... 

le  Docteur  Preston  H:  Baïlhache,  Chirurgien  attaché  au  service  des 
hôpitaux  de  la  Marine. 

-  r  • 

Pour  la  France  : 

MM.  Barrère,  Ministre  plénipotentiaire,  Chargé  d'affaires  de  France  à 
Munich; 

Hanotaux,  Ministre  plénipotentiaire,  Directeur  des  Consulats  et 
Affaires  commerciales  au  Ministère  des  Affaires  étrangères; 

le  Professeur  Brouardel,  Doyen  de  là  Faculté  de  médecine  de 
Paris;  Président  du  Comité  consultatif /  d'hygiène  publique  de 
France,  Membre  de  l'Institut; 

le  Professeur  Proust,  Inspecteur  général  des  Services  sanitaires, 

I  *  •  t  »     m 

Membre  de  l'Académie  de  médecine  ; 

Henri  MotfOD,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'Hygiène  publique  au 
.  Ministère  de  l'Intérieur,  Membre  de  l'Académie  de  médecine. 
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Pour  la  Grande-Bretagne  ; 

MM.  Phipps  ,  Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris  ; 

le  Docteur  ThorNe  Thorné,  C.B.,  Chef  du  Département  sanitaire  au 
«  Local  Government  Board  »  ; 

le  Chirurgien  général  J.  M'.  Guninqham,  C.  S.  I.,.  ancien  chef  du 
Département  médical  au  Gouvernement  de  l'Inde,  Délégué  spé- 
cial pour  les  Indes. 

•  »,  » 

Pour  la  Grèce  : 

*  *  • 

MM.  Criésis,  Chargé  d'affaires; 

le  Docteur  Vafiadés,  Délégué  de  Grèce  au  Conseil  supérieur  de 
Santé  de  Constantinople. 

Pour  l'Italie: 

MM.  le  Docteur  Pagliani  ,  Professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Rome ,  Directeur  de  la  Santé  publique  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur; * :"  * 

le  Marquis  Malaspina,  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Italie 
à  Paris. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

MM.  le  Chevalier  de  Stuers,  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris  ; 

le  Docteur  Ruysch,  Conseiller  sanitaire  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

«  » 

Pour  la  Perse: 

MM.  le  Docteur  Mirza  Zeynel  Abidine  Khan  Moïn-ol-Atebba  ,  Médecin 
de  S,  A.  I.  le  Prince  héritier; 

le  Docteur  Mirza  Khalil  Khan,  Médecin  spécial  du  Ministère  de* 
Affaires  étrangères.  .   .      i 

Pour  le  Portugal  : 

•MM.  Navarro,  Ministre  de  Portugal  à  Paris  ; 

le  Comte  Gabriel  J.  de  Zggheb,  Consul  général,  Agent  diplomatique 
du  Portugal  au  Caire. 

Pour  la  Russie  : 

-    •  •:  '  ...  .     .  , 

M.  Michel  de  Giers,  Conseiller  d'Etat,  deuxième  Conseiller  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  ; 

Ragosinb,  Conseiller  d'État  actuel,  Directeur  du  Département  de 
médecine  au  Ministère  de  l'Intérieur; 


\ 
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le  Docteur  H  a  gel,  Délégué  d'Autriche-Hongrie  au  Conseil  supérieur 
de  Santé  de  Constantinople  ; 

le  Docteur  Kablinski  ,.  Médecin  (Je  Gouvernement  en  Bosnie  et  Her- 
zégovine. *       "  ■  


.»  4 


Pour  la  Belgique  : 

MM.  le  Baron  Eue  Beyens,  Conseiller  de  la  Légation  de  Belgique  à 
Paris; 

le  Docteur  Alfred  De  va  ex  ,  Inspecteur  général  du  Service  de  Santé 
civil  et  de  l'Hygiène  au  Pépârtement  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie et  des  Travaux  publics; 

__  f       -  ■  I  _  »  f  •         ,  ' 

le  Docteur  van  Ermengem  ,  Professeur  d'hygiène  et  de  bactériologie 
â  l'Université  de  GancL_ 

Pour  l'Espagne  : 

MM.  le  Marquis  de  Novallas  ,  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Espagne 
à  Paris  ;     t 

le  Docteur  Amalio  Jimeno  t  Cabanas,  Sénateur,  Professeur  à  la 

«  - 

Faculté  de  médecine  de  Madrid. 


»•*•..*-.» . 


Pour  les  États-Unis  : 

MM.  le  Docteur  Edward  0.  Shakespeare,  Docteur  en  médecine  et  en 
philosophie  ; 

le  Docteur  Stephen  Smitu  ,  Docteur  en  'médecine  et  Docteur  es 
lettres  ; 

le  Docteur  Preston  H;  Bailhache,  Chirurgien  attaché  au  service  des 
hôpitaux  de  la  Marine. 

*  T    •  a 

m,  '•■*-•  •m     ■  f  *  .  «  • 

Pour  la  France  : 

MM.  Barrère,  Ministre  plénipotentiaire»  Chargé  d'affaires  de  France  à 
Munich; 

Hanotaux,  Ministre  plénipotentiaire,  Directeur  des  Consulats  et 
Affaires  commerciales  au  Ministère  des  Affaires  étrangères; 

le  Professeur  Brouardel,  Doyen  de  là  Faculté  de  médecine  de 
Paris-  Président  du  Comité  consultatif / d'hygiène  publique  de 
France,  Membre  de  l'Institut; 

le  Professeur  Proust,  Inspecteur  général  des  Services  sanitaires, 
Membre  de  l'Académie  de  médecine  ; 

Henri  MoNod,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'Hygiène  publique  au 
.  Ministère  de  l'Intérieur,  Membre  de  l'Académie  de  médecine. 


j 
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Pour  la  Grande-Bretagne  : 

MM.  Phipps  ,  Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris  ; 

lé  Docteur  Thorne  Thôrnë,  C.  B.,  Chef  du  Département  sanitaire  au 
«  Local  Government  Board  »  ; 

le  Chirurgien  général  J.  M.  Guninqham,  C.  S.  I.,.  ancien  chef  du 
Département  médical  au  Gouvernement  de  l'Inde,  Délégué  spé- 
cial pour  les  Indes. 

*  * 

Pour  la  Grèce  : 

MM.  Criésis,  Chargé  d'affaires; 

le  Docteur  Vafiadês,  Délégué  de  Grèce  au  Cpnseil  supérieur  de 
Santé  de  Constantinople. 

Pour  l'Italie  : 

MM.  le  Docteur  Pagliani  ,  Professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Rome ,  Directeur  de  la  Santé  publique  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur; •      ^    :....    ..- 

le  Marquis  Malaspina,  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Italie 
à  Paris. 


*  ■ 


Pour  les  Pays-Bas  : 

MM.  le  Chevalier  de  Stuers,  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris  ; 

le  Docteur  Ruysch  ,  Conseiller  sanitaire  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Pour  la  Perse  : 

MM.  le  Docteur  Mirza  Zeynel  Abtdine  Khan  Moïn-ol-Atebba  ,  Médecin 
de  S,  À.  I.  le  Prince  héritier; 

le  Docteur  Mirza  Khalil  Khan,  Médecin  spécial  du  Ministère  de* 
Affaires  étrangères.  \ 

Pour  le  Portugal  : 

•MM.  Navarro,  Ministre  de  Portugal  à  Paris  ; 

le  Comte  Gabriel  J.  de  Zogheb,  Consul  général,  Agent  diplomatique 
du  Portugal  au  Caire. 

Pour  la  Russie  : 

-  •  •  •  .    ,  .  , 

M.  Michel  de  Giers ,  Conseiller  d'État,  deuxième  Conseiller  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  ; 

Ragosinb,  Conseiller  d'État  actuel,  Directeur  du  Département  de 
médecine  au  Ministère  de  l'Intérieur; 
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MM.  Yacovlew,  Délégué  adjoint,  Délégué  de  Russie  au  Conseil  supérieur 
de  Santé  de  Constantinople; 

Nératow,  premier  Secrétaire  de  Légation ,  Délégué  adjoint. 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège  :  '     '  ;  '    '  * { ' 

M.  Due  ,  Ministre  de  Suède  et  Norvège  à  Paris. 

j      »  ......  *  .  • 

Pour  la  Turquie  :  . 

Turkhan  Bey,  Ministre  de  Turquie  à  Madrid; 

Le  Général  Bonkowski  Pacha,  Chimiste  en  chef  de  S.  M.  le  Sultan; 

Le  Général  Nouri  Pacha  ,  Membre  du  Conseil  supérieur  de  Santé  de 
Constantinople  ; 

Le  Docteur  Hamdi  Bey,  Professeur  à  la  Faculté   de  médecine  de 
Constantinople  ; 

Achmed  Pacha  Choukry,  Gouverneur  général  du  canal  de   Suez 
(Egypte); 

M.  Miéville,  Président  du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  (Egypte). 


•         • 


;  '■ 


M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  prononce 
le  discours  suivant  : 

...  ■  *  -,  ,  -  ; 

.  '•••'■  •  ,  . ..  .  .... 

«Messieurs.,    • 

«  La  première  conférence  sanitaire  internationale  s'est  réunie  à  Paris  en  1 85 1 . 
Après  quarante-trois  ans,  les  délégués  des  Puissances  se  retrouvent  ici  assem- 
blés  de  nouveau  pour  traiter  en  commun  ces  questions  qui  intéressent  à  un  si 
haut  degré  la  prospérité  internationale  puisqu'elles  touchent  à  la  santé  générale 
des  peuples. 

«  Au  nom  du  Gouvernement  de  la  République ,  je  suis  heureux  de  vous 
souhaiter  la  bienvenue.  Partout  où  les  conférences  antérieures  se  sont  réunies , 
à  Constantinople ,  à  Vienne ,  à  Rome ,  à  Venise ,  à  Dresde ,  elles  "ont  trouvé  un 
accueil  dont  les  délégués  français  ont  emporté  le  meilleur  souvenir.  Nous  vou- 
drions faire  en  sorte  que  l'hospitalité  française  eût  aussi  pour  vous  quelque 
charme.  En  tout  cas ,  je  puis  vous  assurer  que  vous  trouverez  parmi  nous  la  plus 
franche  cordialité. 

«  D  appartient  surtout  aux  représentants  de  la  France  de  vous  faire  les  hon- 
neurs de  Paris.  La  compétence  de  nos  délégués  techniques  vous  servira  de  guide 
dans  l'étude  de  nos  institutions  d'assistance  et  d'hygiène.  Vous  y  trouverez, 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  organisation  médicale,  la  marque  de  l'esprit 
scientifique  qui  a  dicté  les  décisions  des  conférences  antérieures  et ,  peut-être , 
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au  cours  de  ces  visités,  quelques-uns  d'entre  vous  n  oublieront  pas  la  retraite 
de  M.  Pasteur. 

«  L'esprit  scientifique  moderne  a  témoigné  &  la  fois  de  sa  fermeté  et  de  sa 
souplesse  au  cours  des  longs  travaux  entrepris  pour  combattre ,  par  voie  d'en- 
tente internationale,  le  fléau  asiatique.  D'une  connaissance  plus  exacte  de  la 
maladie  et  des  phénomènes  de  transmission ,  il  a  su  dégager  les  prescriptions 
prophylactiques  &  la  fois  les  plus  sûres  et  les  plus  promptes.  Il  a  su  prouver 
que  les  méthodes  les  plus  simples  sont  aussi  les  plus  efficaces.  Il  a  ménagé  les 
intérêts,  en  même  temps  qu'il  protégeait  les  existences.  Les  conventions 
que  la  diplomatie  s'honore  d'avoir  conclues,  elles  ont  été  préparées  dans  les 
laboratoires  où  les  hommes  de  science  poursuivaient  leurs  recherches  désinté- 
ressées. 

«  C'est  l'honneur  commun,  c'est  l'œuvre  commune  de  la  science  et  de  la 
diplomatie  d'avoir  su  concilier  les  intérêts  du  commerce  international  et  les 
règles  protectrices  de  la  vie,  Tant  il  est  vrai  que ,  plus  la  pensée  s'élève ,  plus 
elle  réussit  à  rapprocher  et  à  diriger  vers  un  même  but  toutes  les  forces  de 
l'intelligence  et  de  l'activité  humaines. 

«  Quand  les  maîtres  qui  sont  parmi  vous ,  Messieurs ,  m'ont  expliqué  vos  tra- 
vaux, j'ai  admiré  vos  principes.  La  lumière,  la  publicité,  la  solidarité ,  là  où  les 
temps  antérieurs  n'avaient  connu  que  l'effroi ,  le  mystère  et  je  ne  sais  quel  froid 
égoïsme  des  sociétés  les  unes  à  l'égard  des  autres,  de  chaque  société  à  l'égard 
des  individus,  de  l'homme  sain  à  l'égard  de  l'homme  atteint  ou  seulement 
menacé. 

«  Vous  avez  rompu  ces  vieilles  entraves.  Et  s'il  en  reste  encore  quelques-unes 
à  briser,  votre  persévérance  en  aura  raison. 

«C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'appuyés  sur  des  principes  solides  vous  avez 
progressé  dans  la  voie  qui  vous  était  ouverte.  Il  y  a  trois  ans,  à  Venise,  l'accord 
de  toutes  les  Puissances  intéressées  organisait  la  protection  et  la  surveillance  du 
fléau,  à  sa  sortie  de  la  mer  Rouge,  au  canal  de  Suez.  L'année  dernière,  à 
Dresde,  la  plupart  des  Puissances  européennes  prenaient  entre  elles  des  enga- 
gements solennels,  établissant  tout  un  système  de  constatation,  de  publicité  et 
de  préservation  qui  subordonnait  à  des  règles  fixes  les  mesures  qui  avaient  été , 
jusqu'alors ,  abandonnées  à  l'improvisation  des  circonstances  et  aux  caprices  des 
paniques  soudaines. 

«  Vous  avez,  Messieurs,  à  continuer  maintenant  ce  qui  a  été  commencé  à 
Venise.  Vous  avez  à  poursuivre  le  choléra  vers  sa  source,  vers  cette  Asie  cen- 
trale où  Ton  dirait  que  set  rouvent  pour  nous  toutes  les  origines.  Cette  partie  de 
votre  tâche  est  particulièrement  délicate  i  la  méthode  et  les  principes  qui  vous 
ont  guidés  jusqu'ici  vous  serviront  encore.  Ils  ont  fait  leur  preuve  maintenant  et 
ils  ont  acquis  ainsi  une  grande  autorité.  Mais,  en  les  appliquant,  vous  n'ou- 
blierez pas  que  la  sympathie  pour  ceux  qui  souffrent,  la  bienveillance  indivi- 
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dueile  et  la  solidarité  internationale,  la  générosité,  l'équité  ont  aussi  leur  place 
dans  vos  délibérations.  C'est  dans  ces  dispositions  que  vous  rencontrerez  la 
prudence  nécessaire  pour  unir  à  toutes  les  garanties  que  la  santé  et  les  intérêts 
publics  peuvent  réclamer  le  respect  des  mœurs  locales,  des  usages,  des  tradi- 
tions, et  surtout  cet  esprit  de  persuasion  qui  assurera  à  vos  décisions  le  concours 
de  tous  ceux  sur  lesquels  elles  doivent  s'étendre. 

«Votre  expérience,  Messieurs,  la  compétence  des  Délégués  techniques,  la 
haute  sagesse  des  Gouvernements  qui  vous  ont  désignés  sont,  à  nos  yeux,  de 
surs  garants  d'une  issue  favorable  de  vos  travaux. 

«  Quant  à  moi,  si  je  ne  puis,  comme  je  le  désirerais,  prendre  part  journelle- 
ment à  vos  délibérations,  je  vous  affirme  que  le  Gouvernement  de  la  République 
tient  à  honneur  de  collaborer  avec  vous  à  une  œuvre  de  concorde ,  de  civilisa-, 
tion  et  de  paix.  » 

M.  le  Comte  de  Kuefstein,  Délégué  d'Àutriche-Hongrie ,  prend  ensuite  la 
parole: 

«  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

«  Certain  de  l'assentiment  de  mes  honorables  collègues,  je  me  permets  d'ex- 
primer à  Votre  Excellence  nos  plus  chaleureux  remerciements  des  aimables 
paroles  qu'elle  vient  de  nous  adresser  et  de  la  façon  gracieuse  et  courtoise  dont 
elle  a  bien  voulu  nous  souhaiter  la  bienvenue  dans  ce  pays  hospitalier  où  nous 
sommes  heureux  de  nous  réunir.  Je  crois  aussi  répondre  au  désir  unanime  de 
toute  l'assemblée  en  vous  priant,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  pré- 
senter à  S.  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  nos  hommages  les  plus  res- 
pectueux et  les  vœux  de  bonheur  et  de  bien-être  que  nous  formons  pour  sa  per- 
sonne ainsi  que  pour  le  beau  pays  et  la  grande  nation  dont  les  destinées  sont 
confiées  à  sa  direction  éclairée. 

«  Heureux  de  me  faire  l'interprète  de  ces  sentiments  auprès  du  Gouvernement 
français,  je  m'empresse  de  le  féKciter  de  l'initiative  qu'il  a  prise  pour  la  convo- 
cation de  cette  conférence  et  des  idées  humanitaires  élevées  dont  il  s'est  in- 
spiré en  cette  circonstance. 

«  L'Autriche-Hongrie  n'a  pu  voir  qu'avec  satisfaction  mettre  en  discussion  des 
questions  qui  formaient  une  partie  intégrante  de  son  programme  général  et  dans 
lesquelles  elle  se  rencontre  si  heureusement  avec  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique. 

«  Il  paraîtra  donc  tout  naturel  que  la  Puissance  qui  a  pris  l'initiative  des  deux 
dernières  conférences  vienne  saluer,  la  première,  le  Gouvernement  qui  nous  a 
convoqués  aujourd'hui  pour  couronner  l'œuvre  à  laquelle  elle  a  consacré  tant 
d'efforts. 
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«  Les  vœux  émis  à  Venise  et  à  Dresde  ont  déjà  constaté  le  désir  unanime 
des  Puissances  de  s'unir  plus  étroitement  contre  le  fléau  qui  est  l'ennemi 
commun  et  d'étendre  plus  largement  lé  réseau  des  mesures  dont  la  nécessité 
devient  de  jour  en  jour  plus  urgente.  La  présence  des  Délégués  réunis  ici  peut 
être  considérée  comme  un  bon  augure,  car  elle  donne  un  témoignage  irrécu- 
sable de  la  bonne  volonté  qui  anime  tous  les  Gouvernements. 

«  Avec  l'appui  des  savants  distingués  qui  font  partie  de  cette  assemblée  et 
parmi  lesquels  nos  collègues  de  France  tiennent  un  rang  si  éminent,  il  n'est  pas 
trop  hardi  d'espérer  que  nous  arriverons  à  un  nouveau  progrès  qui  marquera  la 
dernière  étape  de  la  marche  d'une  grande  idée  internationale. 

«  Sous  les  auspices  du  Gouvernement  français,  dans  la  capitale  glorieuse  où 
tant  d'idées  civilisatrices  ont  déjà  trouvé  leur  consécration,  le  concours  de 
toutes  les  Puissances  aura  ajouté  un  laurier  de  plus  à  la  couronne  des  conquêtes 
pacifiques*  »  ......  ( 

'.  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  remercie 
M.  le  Comte  de  Kuefstein  des  sentiments  qu'il  vient  d'exprimer  pour  la  personne 
4é  M.  ïe  Président  de  la  République  et  pour  la  France.  M.  Casimir-Perier,  en 
renouvelant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  diriger  les  débats  de  la  Conférence,  se 
retire  après  l'avoir  priée  de  procéder  à  la  constitution  dé  son  bureau. 

i  •  •     •      - 

•  é  ,  • .  .    .  • 

-  Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  de  Kuefstein,  Délégué  d'Autriche- 
Hongrie,  la  présidence  est  déférée  à  M.  Barrére,  Délégué  de  France. 

M.  Barrébe  exprime  à  MM.  les  Délégués  sa  gratitude  pour  l'honneur  qu'ils 
lui  font  en  l'appelant  si  courtoisement  à  présider  les  séances  de  cette  haute 
Assemblée.  H  fait  connaître  les  regrets  de  M.  le  Comte  de  Moltke-Hvïtfeldt, 
Ministre  de  Danemark  à  Paris,  de  ne  pouvoir,  par  suite  d'une  indisposition, 
assister  à  la  présente  séance  en  qualité  de  Délégué  de  son  Gouvernement. 

M.  Barrère  propose  ensuite  à  la  Conférence,  qui  ratifie  ces  choix,  de 
confier  les  fonctions  de  secrétaires  à  :  MM.  de  Cazotte,  Consul  général,  sous- 
directeur  adjoint  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  Comte  H.  Lutzow, 
Conseiller  de  l'Ambassade  d'Autriche-Hongrie  à  Paris,  Néràtow,  Délégué 
adjoint  de  Russie,  Paul  Roux ,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur, 
et  celles  de  secrétaires  adjoints  à  :  MM.  de  Soussay,  Attaché  à  la  Légation  de 
France  à  Munich,  Mérienne-Lucas  ,  attaché  au  Ministère  des  Affaires  étrangères., 
August  Froon  Edler  von  Kirchrath,  Attaché  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères d'Autriche-Hongrie. 

3. 
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La  Conférence  décide  que  le  secret  de  ses  délibérations  sera  gardé  et ,  après 
avoir  annoncé  que  M.  le  Président  de  la  République  recevrait  MM.  les  membres 
de  la  Conférence  le  jeudi  8  février  à  k  heures  du  soir,  M.  Barrère  prononce 
le  discours  suivant  : 


«  Messieurs , 

«Le  26  janvier  1892,  la  Conférence  de  Venise,  préoccupée  des  dangers 
auxquels  l'importation  du  choléra  à  la  Mecque  exposait  la  santé  publique, 
émit,  sur  la  proposition  de  la  Délégation  française,  le  vœu  unanime  qu'une 
Conférence  internationale  s'occupât  de  régler  les  mesures  prophylactiques  à 
prescrire  aux  pèlerins  qui  se  rendent  au  Hedjaz ,  ainsi  que  la  surveillance  sani- 
taire dans  la  mer  Rouge  et  dans  le  golfe  Persique.  Ce  vœu,  qu'il  me  faut 
rappeler  ici,  parce  qu'il  constitue  la  base  première  des  délibérations  de  cette 
Conférence,  portait  en  outre  qu'une  surveillance  sérieuse,  du  genre  de  celle 
adoptée  à  Venise  pour  le  canal  de  Suez ,  devrait  être  établie  dans  ces  régions. 
Le  10  avril  18g 3,  à  la  Conférence  de  Dresde,  les  Délégués  français  reprodui- 
saient cette  résolution  et  faisaient  connaître  le  projet  de  leur  Gouvernement  d'y 
donner  suite. 

«  Telle  est  l'origine ,  Messieurs ,  et  la  raison  d'être  de  la  Conférence  qui  siège 
ici  aujourd'hui. 

«  Il  a  semblé  au  Gouvernement  de  la  République  que  le  moment  était  venu 
pour  l'Europe  de  couronner  l'œuvre  accomplie  par  deux  Conférences  précé- 
dentes, en  abordant  résolument  l'examen  des  graves  questions  sanitaires  mises 
en  jeu  par  les  pèlerinages.  C'est  la  tâche  à  laquelle  il  vous  convie  avec  la  con- 
viction qu'un  grand  bien  pour  l'humanité  peut  sortir  de  vos  décisions. 

•  «  Nous  sommes  entrés,  en  effet,  depuis  quelques  années  dans  une  voie  entière* 
ment  nouvelle  et  qui  fera  époque  dans  l'histoire  de  la  prophylaxie  interna- 
tionale :  celle  des  solutions,  et  des  solutions  qui  respectent  tous  les  intérêts» 
ceux  de  la  santé  publique  comme  ceux  du  commerce  universel.  Jadis,  les  con- 
férences sanitaires  ne  se  réunissaient  guère  que  pour  constater  le  désaccord  de 
leurs  membres.  Aujourd'hui,  ces  divergences  fondamentales  n'existent  plus  bu 
peu  s'en  faut.  Cela  tient,  Messieurs,  à  deux  raisons  :  la  première,  et  sans  doute 
la  principale ,  c'est  le  progrès  de  la  science  et  le  développement  des  principes 
de  l'hygiène  auxquels ,  je  me  plais  à  le  dire ,  les  Puissances  représentées  ici  ont 
si  largement  contribué;  la  seconde,  c'est  la  méthode  nouvelle  de  délibérer 
adoptée  récemment  par  les  représentants  des  Gouvernements.  Alors  que  jadis 
diplomates  et  hommes  de  science  s'occupaient,  dans  les  réunions  de  ce  genre, 
de  leur  spécialité ,  on  les  a  vus ,  dans  ces  dernières  années ,  se  mêler,  se  con- 
fondre et  travailler  ensemble  à  une  œuvre  commune.  C'est  à  Venise  que,  pour 
la  première- fois ,  la  fusion  s'est  opérée  et  vous  connaissez,  Messieurs,  les  bril- 
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lants  résultats  de  cette  collaboration.  11  a  suffi,  pour  cela,  que  les  médecins 
fissent ,  passez-moi  l'expression ,  un  peu  de  diplomatie  et  les  diplomates  un  peu 
de  médecine;  et  c'est  ainsi  que  l'Europe  est  enfin  parvenue  à  adopter  des  prin- 
cipes communs  pour  sa  défense  contre  l'épidémie  et  à  dresser  les  bases  d'une 
charte  sanitaire  universelle  contre  les  épidémies  cholériques. 

«  Ce  système  de  défense  poursuivi  méthodiquement,  le  jour  est  venu,  nous 
l'espérons  du  moins,  de  le  compléter  et,  en  le  complétant,  de  lui  donner  une 
consécration  définitive  et  une  efficacité  souveraine.  La  campagne  sanitaire  dont 
nous  abordons  présentement  la  dernière  phase  est  marquée  par  trois  étapes 
caractéristiques.  La  Conférence  de  Venise  constitue  la  première.  Les  repré- 
sentants de  l'Europe  s'y  sont  concertés  sur  un  ensemble  de  mesures  de  défense 
à  appliquer  au  canal  de  Suez ,  destinées  à  arrêter  le  choléra  dans  sa  marche  vers 
la  Méditerranée.  Us  ont  substitué  dans  l'appréciation  de  l'autorité  médicale 
l'état  du  navire  à  l'état  du  port ,  supprimé  les  quarantaines  vexatoires  et  exces- 
sives pour  les  bâtiments  qui  se  conformeraient  à  ses  prescriptions  et  donne- 
raient ainsi  des  garanties  suffisantes  de  salubrité.  Us  ont  remplacé  l'ancien 
système  par  celui  de  l'observation  et  de  la  désinfection  au  moyen  de  l'étuve, 
ils  ont  fait  en  uu  mot  tout  ce  qu'il  était  possible  à  la  science  pour  barrer  la 
route  du  bassin  méditerranéen  au  choléra;  grâce  à  eux  aussi,  le  Conseil  sani- 
taire d'Alexandrie,  appelé  à  appliquer  ces  mesures,  a  été  réorganisé  de  façon 
à  donnera  l'Europe,  par  sa  composition  et  son  fonctionnement,  les  garanties 
sans  lesquelles  leurs  travaux  auraient  été  vains. 

«  L'œuvre  de  la  Conférence  de  Dresde  a  été  d'essence  différente  ;  elle  repré- 
sente la  deuxième  étape  de  cette  grande  campagne.  Les  Conférenciers  de 
Dresde  ont  poursuivi  l'ennemi,  non  plus  aux  abords  de  la  Méditerranée „  mais 
en  Europe  même.  S'inspirant  des  principes  consacrés  à  Venise,  ils  ont  élaboré 
un  ensemble  de  mesures  générales  et  particulières  constituant  le  maximum  des 
précautions  à  prendre  contre  la  propagation  de  l'épidémie  et  le  minimum 
d'obstacles  à  opposer  au  commerce  et  au  transit  des  voyageurs.  La  Conférence 
de  Dresde  a  encore  réalisé  un  grand  bienfait,  et  nous  en  rendons  hommage 
aux  Puissances  qui  y  ont  contribué  et  spécialement  à  l'Autriche-Hongrie,  dont 
les  persévérants  efforts  ont  si  largement  contribué  aux  résultais  acquis,  elle  a 
jeté  les  bases  de  la  solidarité  internationale  en  matière  sanitaire.  En  introdui- 
sant dans  la  pratique  des  peuples  la  notification  de  l'existence  du  foyer  cholé- 
rique ,  elle  a  créé  un  lien  puissant  entre  les  Puissances  contractantes.  Tout  le 
monde  n'est  pas  entré  dans  cette  association  qu'on  peut  qualifier  de  société 
d'assurance  mutuelle  contre  l'épidémie,  mais  le  jour  approche  où  l'évidence 
des  faits  et  le  sentiment  bien  entendu  de  l'intérêt  vaincront  les  dernières  résis- 
tances. 

«  En  un  mot,  Messieurs,  les  Conférences  de  Venise  et  de  Dresde  ont  opéré  la 
plus  féconde  des  révolutions  dans  les  usages  sanitaires  des  peuples,  et  par  là 
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elles  ont  rendu  possible  la  solution  delà  question  qui  sollicite  aujourd'hui  voire 
examen  :  la  question  des  pèlerinages* 

«  Nous  voici  arrivés,  Messieurs,  à  la  troisième  étape,  peut-être  la  plus  impor- 
tante de  toutes  par  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'attendre  du  zèle  et  de  la 
science  de  cette  haute  assemblée.  Les  Plénipotentiaires  de  Venise  ont  déter- 
miné les  précautions  pour  préserver  l'Egypte  de  l'invasion  de  l'épidémie  et  l'ar- 
rêter au  passage  au  canal  de  Suez.  Les  Conférenciers  de  ^Dresde  ont  posé  les 
principes  de  prophylaxie  à  appliquer  en  Europe  au  cafc  où  lé  mal  y  pénètre  ou 
s'y  propage;  de  ce  côté,  la  défense  est  complète.  Il  s'agit  maintenant  de  l'orga- 
niser plus  haut  et  plus  loin,  de  poursuivre  l'épidémie  là  où  elle  est  la  plus 
dangereuse ,  sur  ses  voies  de  pénétration. 

«  Sans  vouloir  ouvrir  ici  une  discussion  de  doctrine ,  il  n'est  pas  contestable  que 
les  pèlerinages  sont  le  plus  puissant  véhicule  du  choléra;  s'il  en  était  autrement , 
cette  conférence  serait  sans  objet.  Il  n'est  pas  moins  avéré  que  les  précautions 
prises  jusqu'ici  pour  empêcher  son  importation  par  l'entremise  des  pèlerins , 
quelque  dignes  d'éloges  qu'elles  soient,  ont  été  impuissantes  h  arrêter  l'épidé- 
mie aux  abords  de  la  Mecque.  Depuis  i865,  le  choléra  n'a  pas  visité  cette  viHe 
moins  de  huit  fois,  et  l'année  dernière,  sous  ce  Tapport,  a  été  particulièrement 
meurtrière;  des  milliers  de  pèlerins  ont  péri  dans  la  Ville  sainte.  La  Perse,  de 
son  côté,  a  payé  au  mal  un  tribut  encore  plus  terrible;  jamais  cet  empire  ne 
fut  plus  cruellement  éprouvé  par  le  fléau.  Car  ce  n'est  pas  seulement  la  péné- 
tration de  la  mer  Rouge  qu'il  faut  surveiller  et  soumettre  à  un  régime  sanitaire 
approprié  aux  circonstances  :  c'est  aussi  et  tout  autant  le  golfe  Persiquè.  Les 
épidémies  de  1889,  1890  et  1891  en  Mésopotamie  et  en  Syrie  démontrent 
clairement  le  danger  de  l'importation  par  cette  voie. 

«  Nous  en  tirons  cette  conclusion  qu'il  est  urgent  d'organiser  une  surveillance 
sanitaire  fortement  constituée  et  dont  le  modèle  sera  fourni  parcelle  appliquée 
à  Suez  par  la  Conférence  de  Venise ,  aussi  bien  sur  le  littoral  du  golfe  Persiquè 
que  sur  celui  de  la  mer  Rouge.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Conférence  aura  à 
examiner  quelles  mesures  préventives  pourraient  être  prises  aux  ports  de  départ 
des  pèlerins.  Il  est  sensible  en  effet  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  diminuer 
les  chances  de  propagation  consisterait  dans  les  précautions  sanitaires  prescrites 
aux  pèlerins  avant  leur  départ.  Du  côté  de  la  mer  Rouge,  il  est  malheureuse- 
ment probable  qu'une  fois  que  le  choléra  a  franchi  le  détroit  de  Bab-el- 
Mandeb,  il  devient  presque  impossible  d'en  empêcher  l'importation  à  la 
Mecque.  Constater  l'état  sanitaire  des  pèlerins  à  cet  endroit,  les  soumettre  à 
une  surveillance  efficace,  faire  opérer. les  désinfections  nécessaires  constituent 
donc  une  nécessité  de  premier  ordre,  ta 'Conférence  voudra  sans  doute  déter- 
miner par  quels  moyens  et  dans  quelles  conditions  de  telles  mesures  devront 
être  exécutées;  elle  voudra  également  indiquer  les  points  du  littoral  du  golfe 
Persiquè  où  une  surveillance  analogue  pourra  être  établie..  ■  .  • 
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•  Mais  ce  n'est  pas  tout,  si  la  Conférence  se  contentait  d'indiquer  les  moyens 
d'entraver  l'importation,  il  est  à  craindre  que  son  œuvre  ne  fût  frappée  de 
stérilité  et  qu'elle  accomplit  un  travail  académique.  L'Europe  a  franchi  cette 
période  purement  théorique  eh  matière  de  prophylaxie.  Les  mesures  à  déter- 
miner n'auront  de  valeur  que  si  elles  sont  fermement  et  régulièrement  appli- 
quées. 

«  Les  membres  de  cette  haute  assemblée  auront  donc  à  rechercher  d'un 
commun  accord  les  moyens  d'atteindre  ce  résultat.  Une  mesure  médiocre, 
quand  elle  est  rigoureusement  appliquée ,  vaut  mieux  que  la  meilleure  des 
mesures  quand  elle  l'est  mal.  Nous  estimons  pour  notre  compte  que  l'Europe 
est  trop  intéressée  moralement  et  matériellement  à  la  solution  de  cette  grande 
question  pour  que  l'utilité  de  son  intervention  puisse  être  contestée.  Sous  ce 
rapport,  les  travaux  de  la  Conférence  de  Venise,  en  ce  qui  touche  le  Conseil 
sanitaire  d'Alexandrie,  pourront  servir  k  indiquer  la  voie  à  suivre.  Nous  tenons 
aussi  à  bien  affirmer  avant  d'aller  plus  loin  que  l'œuvre  de  la  Conférence  doit 
être  exempte  de  tout  ce  qui  pourrait  éveiller  des  susceptibilités  ou  des  scru- 
pules religieux.  Personne  plus  que  nous  n'est  respectueux  de  ces  suscepti- 
bilités, et  les  éminents  représentants  de  S.  M.  le  Sultan,  qui  a  fait  preuve  d'une 
sollicitude  si  '  attentive  et  si  éclairée  en  ce  qui  çoqcerne  la  santé  publique  de 
son  Empire,  peuvent  être  assurés  qu'il  ne  se  fera  rien  ici,  sous  ce  rapport,  qui 
puisse  leur  porter  ombrage. 

«  L'état  sanitaire  du  territoire  de  l'Empire  de  Perse ,  l'intérêt  qu'ont  les 
Puissances  représentées  ici  à  ce  que  la  police  sanitaire  y  présente  des  garanties 
suffisantes  contre  la  propagation  de  l'épidémie,  solliciteront . tout  particuliè- 
rement votre  attention.  Enfin*  pour,  compléter  cet  ensemble  de  mesures,  il  sera 
utile  d'étudier  les  moyens  de  soumettre  à  une  surveillance  effective  les  caravanes 
de  pèlerins  arrivant  au  Iledjaz  par  voie  de  ïerre. 

«H  est  encore  un  point  d'une  très  grande  importance  qui  appelle  votre 
examen.  L'affluence  extraordinaire  des  pèlerins  en  1893  a  fourni  à  l'épidémie 
un  terrible  terrain  de  culture.  Ceux  de  nos  collègues  scientifiques  qui  ont 
étudié'  spécialement  la  question  vous  diront  qu'il  n'est  guère  possible  qu'une 
épidémie  aussi  meurtrière  que  celle  de  la  Mecque,  combattue  par  dés  moyens 
insuffisants ,  n'ait  pas  laissé  sur  le  théâtre  de  ses  ravages  les  germes  d  une  nou- 
velle épidémie.  L'Egypte  et  les  Puissances  européennes  ont  donc  à  se  préoccuper 
dès  aujourd'hui  de;  la  recrudescence  de  danger  que  leur  vaudra  le  retour  des 
pèlerinages.  C'est  à  Tor  que  devrait  être  la  grande  station  sanitaire  du  retour 
par  voie  maritime,  telle  que  nous  la  concevons.  Les  événements  de  l'année 
dernière  ont  malheureusement  démontré  que  les  précautions  prises  à  cette 
station  n'étaient  pas  suffisantes  et  qu'elles  étaient  loin  de  présenter  le  type  idéal 
qu'il  faudrait  réaliser.  11  appartiendra  à  la  Conférence  d'examiner  cette  situation 
pt  d'y  porter  remède. 


1.8  SÉANCES  PLÉNIÈRES. 

«  Tels  sont,  Messieurs,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  travaux  qui  sollicitent 
votre  haute  attention.  J'ai  omis  à  dessein  de  les  préciser;  ce  soin  reviendra  à 
M.  le  professeur  Proust;  avec  la  compétence  scientiGque  à  laquelle  je  ne  saurais 
prétendre ,  il  vous  indiquera  tout  à  l'heure  dune  manière  plus  détaillée  ce  qui 
reste  à  faire  pour  achever  l'œuvre  considérable  des  deux  précédentes  Conférences  ; 
il  vous  soumettra  un  programme  portant  sur  les  points  que  j'ai  effleurés  et  qui 
pourra  servir  de  base  aux  délibérations  de  cette  Assemblée. 

«  Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  faire  un  nouvel  appel  à  vos  lumières  et 
à  votre  esprit  de  solidarité.  Le  travail  que  vous  abordez  est  par  essence  une 
œuvre  où  l'intérêt  et  l'humanité  se  confondent  et  dont  les  artisans  sont  tous 
appelés  à  profiter.  Chacun  travaillera  pour  tous  et  tous  travailleront  pour  chacun. 
Toute  réforme  doit  venir  A  son  heure  et  nous  estimons  que  l'heure  a  sonné 
pour  celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Votre  présence  ici  nous  est  un  sûr 
garant  que  cette  conviction  est  également  la  vôtre.  Quelque  laborieuse  que 
soit  votre  tâche,  vous  ne  voudrez  pas  vous  séparer  sans  l'avoir  accomplie  tout 
entière  et  vous  justifierez  ainsi  les  grandes  espérances  que  votre  réunion  fait 
naître  dans  le  monde  civilisé.  » 

La  parole  est  ensuite  donnée  #à  M.  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  France, 
pour  la  lecture  du  rapport  ci-après  : 

«  Messieurs, 

«  La  première  Conférence  sanitaire  internationale  fut  convoquée  à  Paris  en 
1 85 1 ,  la  neuvième  s'y  réunit  aujourd'hui  en  1894. 

•  - 

«  Avant  de  vous  faire  connaître  la  série  de  questions  qui  seront  soumises 
à  vos  délibérations,  je  désirerais  rechercher  avec  vous,  aussi  brièvement 
que  possible  ,  les  origines  des  mesures  sanitaires,  les  vicissitudes  diverses 
qu'elles  ont  subies  9  vous  indiquer  enfin  par  un  historique  rapide  le  rôle  et  la 
caractéristique  de  chacune  des  conférences  et  essayer  de  déterminer  l'influence 
qu'elles  ont  exercée  sur  la  direction  de  la  science  sanitaire  et  sa  nouvelle 
orientation. 

«  La  première  maladie  exotique  dont  l'importation  ait  été  combattue  par  des 
mesures  restrictives  est  la  peste  d'Orient.  L'introduction  du  système  sanitaire, 
suivie  de  son  application  la  plus  immédiate ,  la  création  des  lazarets ,  parait 
appartenir  à  la  République  de  Venise. 

«  Venise,  sortant  de  ses  lagunes,  fit  avec  les  Musulmans  ses  premiers  essais 
de  commerce;  çlle  fut  bientôt  envahie  par  une  suite  de  pestes  qui  avaient  le 
Rêvant  pour  origine. 

«  En  six  siècles,  de  900  à  îôoo,  elle  en  eut  soixante-trois  ;  elle  fut  conduite, 
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par  l'excès  de  ses  malheurs ,  à  proscrire  la  vente ,  puis  à  détruire  et  brûler  les 
effets  des  morts.  Elle  créa  bientôt  des  provéditeurs  de  la  sanfé  (î  348),  un  bu- 
reau de  santé,  et.  finalement  un  lazaret,  qui  a  servi  de  modèle  à  l'Europe. 

«  L'essai  de  défense  de  Venise  fut  imité  par  les  autres  villes  qui  étaient  en  re- 
lation avec  le  Levant.  Gènes  d'abord,  puis,  en  i5a6,  Marseille,  eurent  un 
établissement  d'isolement  contre  la  peste.  L'administration  sanitaire  connue  sous 
le  nom  de  Sanlé  de  Marseille,  comme  celle  des  autres  cités  méditerranéennes, 
acquit  une  influence  considérable  et  montra  des  allures  despotiques  dont  le 
souvenir  n'est  pas  encore  effacé;  mais  elle  rendit  de  réels  services  et,  depuis 
1720,  date  de  la  dernière  épidémie  de  peste  à  Marseille,  jusqu'en  1837,  elle 
reçut  à  neuf  reprises  des  individus  atteints  de  cette  maladie,  qui,  toujours, 
s'éteignit  dans  le  lazaret  sans  avoir  gagné  la  ville. 

«  Au  xvmc  siècle  et  même  au  commencement  du  xixe,  l'application  des  longues 
quarantaines  correspondait  non  seulement  à  l'esprit  des  populations  encore 
terrifiées  par  le  souvenir  de  la  peste  de  1720,  mais  encore  aux  convenances  des 
marins. 

«La  navigation  au  long  cours  se  faisait  par  des  voiliers  de  200,  3oo,  très 
rarement  de  5oo  tonneaux.  Le  capitaine  et  les  officiers,  préoccupés  de  la  grave 
responsabilité  qu'ils  encouraient,  s'astreignaient  souvent,  pendant  de  longs 
mois,  à  une  surveillance  de  jour  et  de  nuit.  Les  équipages,  surmenés  par  des 
manœuvres  à  peu  près  constantes ,  aspiraient  au  repos  du  mouillage. 

«L'eau  de  boisson  conservée  en  barriques  ne  tardait  pas  à  s'altérer;  la 
nourriture  consistant  en  viandes  ou  poissons  salés  provoquait  vite  une  répu- 
gnance invincible.  Il  était  donc  naturel  que  chacun  appelât  de  ses  vœux  le  jour 
du  repos,  la  distribution  des  vivres  frais  et  d'une  eau  de  bonne  qualité. 

«  La  quarantaine  qui  offrait  ce  repos  et  ce  régime  était  donc  supportée  sans 
impatience  ;  mais ,  à  la  suite  de  l'essor  de  plus  en  plus  marqué  du  commerce , 
il  se  produisit  une  transformation  dans  l'esprit  des  populations  relativement  aux 
longues  quarantaines. 

«  Les  intendances  sanitaires  furent  vivement  attaquées:  elles  apportaient  des 
entraves  très  préjudiciables  aux  intérêts  du  commerce. 

«  La  navigation  à  vapeur  se  substitua  presque  partout  à  la  navigation  à  voiles  ; 
les  traversées  rapides  succédèrent  aux  voyages  interminables  des  voiliers.  Les 
grandes  dimensions  des  paquebots  permirent  de  mieux  loger  les  hommes  de 
l'équipage.  La  jauge  ne  fut  plus  de  200  ou  3oo,  mais  de  2,000,  3, 000  et 
4,ooo  topneaux.         .  " 

•  Les  vivres  frais  constituèrent  la  ration  journalière,  et  aujourd'hui  l'eau, 
conservée  dans  des  caisses  de  fer,  peut  être  irréprochable. 
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'«Dans    cette   nouvelle  situation,  Van  ci  enne  quarantaine  devait   apparaître 
domme  un  obstacle  à  la  réalisation  des  progrès  de  notre  époque. 

•  En  outre,  un  grand  nombre  de  plaintes  s'élevèrent  sur  la  diversité  des 
règlements  et  des  pratiques  sanitaires  en  vigueur  dans  les  différents  ports  de  la 
Méditerranée. 

«  Chaque  Etat  avait  un  régime  particulier.  Ici»  on  repoussait  les  provenances 
qui  ,  là,  étaient  admises  sans  difficulté. 

«Dans  tel  pays,  on  considérait  comme  contagieuse  et  importable  une 
maladie  qui,  dans  les  pays  *  voisins,  était  déclarée  non  contagieuse  et  non 
transmissible. 

«La  durée  des  quarantaines7  n'avait  d'autre  limite  que  6elle  qile  fixait  la 
volonté  d'administrations  toutes  à  peu  près  indépendantes  du  pouvoir  central. 

«  Les  droits  les  plus  divers  et  souvent  les  plus  exagérés  étaient  imposés  à  la 
navigation.  Il  devenait  impossible  d'établir  aucun  calcul  sur  les  chances  d'une 
opération  commerciale. 

*  5  C'est  pour  remédier  à  ces  graves  inconvénients  que  la  France  prit  l'initiative 
d'un  projet  de  Conférence  entre  les  délégués  des  différentes  Puissances  ayant  des 
possessions  ou  des  intérêts  importants  dans  la  Méditerranée. 

,  «  Cette  Conférence  devait  poser  les  bases  d'un  système  sanitaire  uniforme  pour 
tous  les  ports  de  cette  mer. 

,  •  «.Jusqu'alors  en  effet  chaque  Etat,  soit  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  com- 
mercia^x ,  soit  en  raison  de  la  frayeur  que  lui  inspirait  la  peste ,  car,  à  ce  moment, 
on  ne  s'occupait  guère  que  de  la  peste ,  la  grande  expansion  cholérique  de  i865 
ne  s'étant  pas  encore  produite,  chaque  Etat  s'efforçait  de  garantir  son  propre 
territoire  de  tout  contact  libre  avec  les  provenances  d'Orient,  et  cela,  sans  le 
moindre  accord  avec  ses  voisins;  si  bien  que  les  mesures  défensives  étaient 
aussi  variables  que  les  causes  qui  les  suscitaient.  Il  en  résultait  des  conséquences 
absurdes  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister.  On  ignorait  ce  qui  se  passait  en 
Orient  et  l'on  trouvait  tout  naturel  d'agir,  comme  s'il  eût  été  démontré  que  la 
peste  y  existait  partout  en  permanence. 

«.Le  Gouvernement  français  comprit  les  inconvénients  et  les  exagérations 
d'un  pareil  système  qui  ne  pouvait  prévaloir  qu'à  une  époque  où  les  contrées 
orientales  n'étaient  soumises  à  aucune  surveillance  médicale. 

«  Il  pensa  avec  raison  qu'il  fallait  observer  de  près  la  peste  présentée  de  loin 
comme  toujours  active. 

«  Telle  fut  l'idée  qui  dicta  à  notre  Gouvernement  la  création  des  médecins 
sanitaires  d'Orient.  Lés  renseignements  qu'ils  ont  donnés  ont  été  dès  le  début  si 
importants  qu'ils  ont  servi  de  base  &  la  Conférence  de  1 85 1  à  la  préparation  de 
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laquelle  Mélier  prit  une  grande  part.  Et  cependant,  cette  création  ne  remontait 
qu'à  Tannée  1 847,  e^e  ^ut  comme  la  sanction  du  grand  débat  académique  sur  la 
peste  et  les  quarantaines  dont  Prus  fut  le  rapporteur, 

•  Six  postes  furent  créés  dès  le  début  : 

à  Constantinople , 
à  Smyrne, 
à  Beyrouth, 
à  Alexandrie, 
au  Caire, 
et  à  Damas. 

«  Les  observations  des  médecins  sanitaires ,  et  particulièrement  celles  de 
Fauve! ,  mirent  hors  de  doute  ce  fait  capital  que  nulle  part,  en  Orient,  la  peste 
ne  règne  à  l'état  permanent. 

•  La  conséquence  de  cette  constatation  était  que,  en  dehors  des  temps  d'épi- 
démie, les  relations  de  l'Orient  avec  l'Europe  peuvent  sans  aucun  danger  être 
maintenues  libres  de  toute  quarantaine  à  la  condition  qu'une  surveillance  sévère 
existe  au  point  de  départ. 

«  Le  contrôle  que  les  médecins  sanitaires  exerçaient  constituait  une  sorte 
d'état  de  paix  armée,  état  dans  lequel  on  s'efforçait,  par  l'application  des  règles 
de  l'hygiène,  de  prévenir  le  retour  du  fléau  ou,  du  moins,  d'en  atténuer  les 
ravages.  Ces  médecins  avaient  donc  à  remplir  en  Orient  une  véritable  mission 
civilisatrice. 

«  Après  de  longues  négociations,  la  proposition  du  Gouvernement  français  de 
convoquer  une  Conférence  fut  favorablement  accueillie  et  une  réunion  à 
laquelle  ont  pris  part  les  délégués  de  douze  Puissances  eut  lieu  à  Paris  en 
1 85 1 . 

«  On  sait  quel  en  a  été  le  but  et  comment  pour  l'atteindre  il  avait  été  néces- 
saire que  chacun  fit  des  concessions  à  l'intérêt, commun.  Aussi  les  travaux  de  la 
Conférence  et  l'œuvre  finale  qui  en  est  résultée  portent  l'empreinte  d'un  vif 
désir  de  conciliation  et  de  sacrifices  mutuels. 

«  Aucun  des  Etats  qui  y  ont  pris  part  n'a  pu  avoir  la  prétention  de  voir  affir- 
mer d^ns  la  Convention  toutes  les.  opinions  qu'il  eût  désiré  faire  triompher. 
L'important  était  qu'il  résultât  un  état  de  choses  supérieur  dans  l'ensemble  à 
celui  auquel  on  avait  voulu  remédier.  • 

«  La  Conférence  de  1 85 1  a  beaucoup  contribué  à  faire  disparaître  plusieurs 
opinions  erronées  sur  les  conditions  sanitaires  de  l'Orient,,  à  diminuer, les  exa- 
gérations des  mesures  quarantenaires  dans  la  Méditerranée  et  à  préparer  l'adop- 
tion de  principes  rationnels  de  prophylaxie  maritime. 

«  En  outre,  si  la  Conférence  de  Paris  de  1 85 1  a  proposé  parmi  ses  règlements 
certaines  mesures  dont  on  a  pu  voir  les  imperfections,  l'existence  même -de 
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cette  Conférence  a  constitué  a  elle  seule  un  grand  progrès  dans  l'histoire  du 
système  sanitaire. 

«  Jusqu'ici ,  en  effet ,  si  chaque  pays  avait  pris  des  mesures  de  prophylaxie ,  il 
les  prenait  pour  lui  seul ,  sans  concert  préalable  avec  ses  voisins. 

«En  i85i,  la  question  est  donc  entrée  dans  une  nouvelle  phase.  Pour  la 
première  fois,  les  Puissances  se  concertaient  dans  un  but  d'intérêt  commun, 
l'hygiène  internationale  était  fondée. 

«  La  Conférence  avait  également  pour  objet  la  signature  d'une  Convention 
internationale  dont  les  règles  devaient  être  obligatoires  pour  les  Etats  contrac- 
tants. 

«La  Convention  fut  rédigée;  on  prit  soin  d'y  annexer  un  règlement  qui 
comprenait  en  1 3  7  articles  tous  les  détails  d'application  du  service  sanitaire 
international,  ainsi  qu'un  système  administratif  qui  devait  être  uniforme  pour 
tous  les  Etats  participants. 

«  La  Sardaigne  et  le  Portugal  seuls  signèrent  la  Convention  avec  la  France. 

»  La  principale  cause  de  l'insuccès  de  cette  Conférence  fut  le  règlement 

annexé  qui  assujetissait  les  autres  Etats  contractants  à  un  système  administratif 

uniforme  ayant  pour  inconvénient  grave  de  contrarier  les  habitudes  propres  à 

chaque  pays. 

«  On  essaya  de  remédier  à  ce  défaut  en  1859  par  une  nouvelle  réunion 
convoquée  également  à  Paris,  composée  exclusivement  de  diplomates  et  qui 
eut  pour  mission  de  reviser  l'œuvre  de  1 85 1 . 

«  Le  résultat  fut  un  nouveau  projet  de  Convention  donnant  une  plus  large 
part  à  la  liberté  d'action  de  chaque  État.  Le  règlement  international  était  sup- 
primé, mais  on  avait  eu  soin  d'en  introduire  les  points  fondamentaux  dans  la 
Convention. 

«  La  Conférence  de  1859  n'avait  donc  d'autre  but  que  de  reviser,  en  les 
simplifiant,  les  résolutions  votées  en  1 85 1 . 

«  Mais  la  guerre  d'Italie  survint.  La  Conférence  se  sépara  sans  aboutir  à  l'en- 
tente  espérée  et  même,  dès  i865,  la  Convention  de  1801  fut  dénoncée  par  le 
Gouvernement  italien  et  par  le  Portugal  qui  reprirent  chacun  leur  liberté 
d'action. 

«  Depuis  cette  époque  il  n'y  avait  plus  aucun  traité  pour  aucun  des  Gouver- 
nements européens,  lorsqu'en  i865  éclata,  avec  une  rapidité  foudroyante,  une 
grave  épidémie  de  choléra. 

■  Les  populations  du  Midi  furent  terrifiées.  L'Europe  comprit  qu'elle  ne 
pouvait  ainsi  rester  chaque  année  à  la  merci  du  pèlerinage  de  la  Mecque.  Le 
Gouvernement  français  prit  l'initiative  d'une  Conférence  internationale  convoquée 
à  Constantinople ,  ce  centre  stratégique  de  toute  action  contre  le  choléra. 

«  Cette  Conférence,  réunie  en  1 866,  avait  uniquement  pour  objet  le  choléra 
considéré  au  point  de  vue  étiologique  et  prophylactique. 
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«  Elle  devait  proposer  les  mesures  les  plus  aptes  à  prévenir  de  nouvelles  inva- 
sions de  cette  maladie  en  Europe.  >        . 

«  Tous  les  Etats  de  l'Europe  et  la  Perse  furent  convoqués.  Ce  fut  la  troisième 
Conférence  internationale.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  quarantaines 
furent  établies  sur  des  bases  réellement  scientifiques.  Tout  en  acceptant,  en 
effet,  que  les  quarantaines  avaient  été  souvent  mal  employées,  la  Conférence  a 
proclamé  les  heureux  effets  du  système  protecteur,  et  elle  a  établi  en  principe 
que  les  mesures  restrictives,  connue^  d'aVance  et  appliquées  préalablement,  sont 
beaucoup  moins  préjudiciables  au  commerce  et  aux  relations  internationales 
que  la  perturbation  qui  frappe  l'industrie  et  les  transactions  commerciales  à  la 
suite  d'une  invasion  de  choléra. 

«Elle  a  montré  que  les  quarantaines  ont  une  efficacité  d'autant  plus  grande 
qu'elles  sont  appliquées  plus  près  du  point  d'origine  de  la  maladie  ;  elle  a  précisé 
les  points  voisins  de  la  mer  Rouge  où  les  postes  sanitaires  devaient  être  placés , 
et  moi-même,  dans  une  mission  qui  m'a  été  confiée  à  ce  sujet,  j'ai  essayé  de 
déterminer  les. points  d'observation  de  la  frontière  russo-persane  qui  devaient 
protéger  l'Europe  contre  le  choléra.  Cette  mission  avait  un  second  but  :  je  de- 
vais insister  auprès  du  Gouvernement  persan  pour  qu'il  s'associât  sérieusement 
à  nos  efforts  contre  le  choléra  et,  en  particulier,  pour'  qu'il  donnât  une  suite 
convenable  au  fonctionnement  régulier  du  Conseil  de  santé  de  Téhéran  institué 
sans  résultat  depuis  1867.  Le  vote  des  délégués  étrangers  devait  surtout  être 
demandé. 

«  La  Conférence  de  Constantinople  ne  fut  suivie  d'aucune  Convention  diplo- 
matique ,  mais ,  composée  des  représentants  de  tous  les  Etats  de  l'Europe ,  d'un 
délégué  d'Egypte  et  d'un  délégué  de  Perse,  ayant  mis  huit  mois  à  l'accomplis- 
sement de  sa  tâche,  ayant  étudié  d'une  façon  très  complète  les  solutions  pra- 
tiques demandées,  elle  eut  une  grande  influence  sur  le  régime  sanitaire  de  chaque 
Etat ,  régime  qui  fut  plus  ou  moins  modifié  suivant  lès  principes  qu'elle  avait  posés. 

«  Nous  ajouterons  même  que  la  Turquie  dans  la  Méditerranée  et  la  mer 
Rouge,  l'Angleterre  dans  l'Inde  exécutèrent  une  partie  des  mesures  que  la 
Conférence  avait  recommandées. 

«  La  quatrième  Conférence  internationale  réunie  à  Vienne  au  mois  de  juil- 
let 1 87 4,  sous  les  auspices  du  Gouvernement  austro-hongrois,  avait  pour  objet 
de  reviser  l'œuvre  de  la  Conférence  de  Constantinople. 

«  Elle  devait  reprendre  à  nouveau  toutes  les  questions  relatives  à  l'étiologie 
du  choléra  et  rechercher  s'il  n'était  pas  possible  d'arriver  à  une  entente  inter- 
nationale sur  les  mesures  prophylactiques  à  mettre  en  vigueur  contre  cette 
maladie.  On  espérait  que  les  difficultés  pratiques,  qui  avaient  été  l'écueii  des 
conférences  antérieures,  pourraient  être  facilement  tranchées  et  donner  lieu  à 
une  Convention  sanitaire. 
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«  Les  questions  scientifiques  furent  résolues  à  Vienne  dans  le  même  sens 
qu'à  Constantinople.  Les  questions  relatives  aux  procédés  de  désinfection  ont 
été  a  peine  effleurées  malgré  leur  importance. 

•  Lorsqu'un  navire  arrivait  dans  un  port,  on  en  faisait  la  revision;  on  débar- 
quait les  malades  dans  un  lazaret  et  on  donnait  libre  pratique  aux  personnes 
restées  saines  en  apparence,  après  leur  avoir  fait  prendre  un  bain  d'eau  de 
chaux. 

«  La  Conférence  avait  un  second  but,  et  c'était  là  son  côté  le  plus  original  : 
le  Gouvernement  austro-hongrois  proposait  l'institution  d'une  Commission  inter- 
nationale permanente  ayant  pour  but  l'étude  et  la  prophylaxie  des  maladies 
épidémiques. 

«Il  y  avait  donc  deux  projets  de  Convention  internationale  :4'un  relatif  aux 
mesures  prophylactiques  contre  le  choléra ,  l'autre ,  concernant  la  création  d'une 
Commission  permanente  des  épidémies. 

«Ces  deux  projets,  qui  devaient  sanctionner  les  résolutions  de  la  Conférence, 
furent  suivis  de  négociations  diplomatiques  qui  n'ont  pas  abouti. 

«  Je  ne  parlerai  que  pour  mémoire  de  la  cinquième  Conférence  qui  se  tint  en 
1881  à  Washington  et  qui  eut  exclusivement  pour  but  la  prophylaxie  de  la 
fièvre  jaune. 

«  On  semble  croire  aux  Etats-Unis  que  la  fièvre  jaune  y  est  toujours  impor- 
tée, principalement  de  Cuba.  Une  Commission  envoyée  en  1879  à  la  Havane 
a  énuméré  les  améliorations  indispensables  pour  supprimer  à  Cuba  cette 
maladie. 

«  Elle  estime  à  2  o  millions  de  dollars  là  dépense  nécessaire  pour  assurer 
l'approvisionnement  en  eau  potable ,  la  construction  d'égouts ,  le  pavage .  des 
rues,  etc. 

«  La  génération  actuelle  n'est  pas  destinée  à  voir  ces  améliorations,  »  dit  le 
rapport.  Aussi,  la  Commission  américaine  fut-elle  d'avis  que  les  Etats-Unis  ne 
pourront  éviter  l'invasion  de  la  fièvre  jaune  qu'en  prohibant  l'entrée  dans  leurs 
ports  pendant  la  saison  dangereuse  de  tous  les  navires  infectés. 

«  Les  résolutions  de  la  Conférence  pouvaient  être  ultérieurement  consacrées 
par  une  Convention  internationale ,  mais  l'entente  ne  s'établit  pas. 

«  Je  m'étendrai  peu  sur  les  dernières  Conférences  dont  l'histoire  toute  récente 
est  mieux  connue. 

•  La  sixième  se  réunit  à  Rome  le  20  mai  i885;  elle  était  composée  des 
représentants  des  divers  États  de  l'Europe,  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord ,  du  Mexique ,  des  divers  .États  de  l'Amérique  du  Sud ,  de  l'Inde ,  de  la 
Chine  et  du  Japon, 

«  Elle  ne  fut  suivie  d'aucune  Convention  diplomatique. 
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t  Plus  tard,  le  12  août  1890,  le  Gouvernement  italien  communiqua .  aux 
Puissances  une  note  verbale  demandant  la  réunion  d'une  .nouvelle  Conférence 
sur  la  prophylaxie  internationale  contre  les  épidémies  d'origine  asiatique.  T 

«  Le  Gouvernement  français  accepta  la  proposition  italienne  qui ,  non  agréée 
par  d'autres  Puissances ,  n'eut  pas  de  suites.  < 

«  De  cet  insuccès  des  six  Conférences,  il  serait  néanmoins  injuste  de  conclure 
que  leur  réunion  n'a  pas  eu  d'influence  sur  la  pratique  sanitaire  des  divers  Etats. 
Ces  réunions,  en  effet,  ont  contribué  à  faire  disparaître,  un  peu  trop  lente- 
ment  peut-être,  les  mesures  excessives,  absurdes,  et  mêmes  barbare^  usitées 
jusqu'alors. 

«  Les  Conférences,  par  les  discussions  auxquelles  elles  donnent  lieu,  par  les 
échanges  d'idées  entre  les  représentants  sanitaires  des .  divers  pays ,  par  les 
raisons  données  des  décisions  prises,  ont  une  tendance  à  rendre  les  mesures 
plus  rationnelles,  moins  rigoureuses,  plus  uniformes,  de  sorte  que,  même  en 
l'absence  d'une  Convention ,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  quelles  ont 
été  le  point  de  départ  d'améliorations  successives. 

.   .  .  ,  ,     , 

■  A  Rome,  il  était  interdit  de  s'occuper  des  questions  sanitaires  touchant 
l'Egypte,  la  mer  Rouge  et  le  canal  de  Suez.  Cependant*  quel,  que  soit  le  pro- 
gramme adopté  par  une  Conférence  internationale  convoquée  jpour  chercher  les 
moyens  qui  protégeront  le  plus  sûrement  l'Europe  contre  unp  épidémie  de* 
choléra,  que  ce  programme  embrasse  tout  un  ensemble  de  vues  ou  soit  limité 
à  certains  points  particuliers,  une  des  questions  les  plus  importantes,  et  d*où' 
dépend  surtout  la  préservation  de  l'Europe ,  est  la  défense  de  la  mer  ftouge  et 
l'installation  d'un  système  de  protection  sur  cçtte  mer. 

«Il  faut  absolument,  ainsi  que  l'a  dit  Fauve! v  empêcher. la  communication 
directe  des  navires  provenant  des  régions  contaminées  dft  l'Inde  et  de  l'Extrême- 
Orient  avec  l'Egypte,  la  Méditerranée  et  l'Europe. 

«  Aussi  cette  question  a-t-elle  été  la  première  qui  ait  été  examinée  à  la 
Conférence  de  Venise  çn  1892  (7* Conférence). 

«  La  Conférence  qui  s'est  réunie  à  Venise  a  admis  la  nécessité  de  l'organisation 
dune  surveillance  sanitaire  à  Suez  et  de  la  création  aux  sources  de  Moïse  d'un 
hôpital  et  d'un  établissement  de  désinfection.  Elle  a  réglé  la  question  du  passage 
en  quarantaine  du  canal  de  Suez. 

«  Elle  a  refusé  ce  passage  aux  navires  contaminés;  elle  ne  l'a  autorisé  que 
pour  les  navires  suspects  et.  en  l'entourant  de  garanties  sérieuses  (médecin*  à 
bord,  étuve).-  Les  autres  navires  suspects  doivent,  avant  de  transiter,  subir  une 
désinfection. 

•  Elle  a  créé  un  corps  de  gardes  sanitaires  pour  assurer  l'isolement  pendant 
le  transit. 


< 
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r  «  Elle  a  réorganisé  le  Conseil  d'Alexandrie  et  a  donné  aux  intérêts  européens 
une  représentation  plus  effective. 

«  Les  résolutions  prisés  à  Venise  ont  donné  lieu  à  une  Convention ,  la  première 
qui  ait  été  revêtue  de  la  signature  des  Plénipotentiaires. 

•  L'unanimité  des  Puissances  a  depuis  adhéré  à  cette  Convention. 

«  Un  décret  du  Khédive  en  a  prescrit  l'exécution  pour  le  mois  de  novembre 
dernier. 

»     ë 

«La  huitième  et  dernière  Conférence  s'est  réunie  à  Dresde  au  mois  de 
mars  1893.  Voici  comment,  à  mon  avis,  on  peut  comprendre  le  programme 
des  travaux  qui  lui  ont  été  soumis  et  l'ensemble  des  résolutions  prises  : 
«  Deux  idées  principales  se  dégagent  de  ce  programme  : 

i°  Quel  est  le  devoir  d'un  Gouvernement  quand  des  cas  de  choléra 
sont  signalés  sur  son  territoire? 

20  Comment  doit-il  se  protéger  quand  le  choléra  sévit  dans  un  Etat 
voisin  ? 
«  11  importe  d'abord  qu'un  pays  soit  renseigné  sur  les  cas   de   choléra  qui 
peuvent  se  déclarer  chez  lui  :  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  conta- 
gieuses est  donc  nécessaire. 

«  D'un  autre  côté ,  l'Etat  contaminé  doit  prendre  les  mesures  indispensables 
pour  éteindre  le  choléra  sur  son  territoire  et  s'opposer  à  sa  dissémination. 

«  En  outre ,  il  doit  agir  en  bon  voisin  :  il  avertira  donc  les  autres  Etats  afin 
qu'ils  puissent  prendre  des  mesures  de  prophylaxie. 

•  Au  point  de  vue  purement  idéal,  cette  conduite  paraît  simple.  Mais,  lors- 
que le  choléra  se  montre  dans  un  pays,  la  pression  de  l'intérêt  commercial 
fait  qu'on  hésite  à  déclarer  la  maladie  parce  que  l'on  craint  des  mesures  trop 
rigoureuses  contre  le  pays  contaminé/ 

«  Si  donc  on  veut  obtenir  des  notifications  sincères ,  un  adoucissement  des 
mesures  préventives  est  indispensable.  Il  faut  en  un  mot  le  minimum  de  gène 
pour  le  commerce  avec  le  maximum  de  protection  pour  la  santé  publique. 

«  Les  mesures  prescrites  ne  seront  applicables  qu'à  la  circonscription  terri- 
tonale  contaminée,  et  non  au  pays  tout  entier  d'où  dépend  cette  circon- 
scription. •••.:,  .  :  ' 

«  Il  est  nécessaire  de  distinguer  la  surveillance  de  Y  observation.    ; 

«  Jusqu'ici  tous  les  navires  en  patente  brute ,  c'est-à-dire  venant  d'un  point 
contaminé,  étaient  soumis  à  une  observation  d'une  durée  variable.  Il  y  avait 
toujours  un  isolement  soit  à  bord,  soit  dans  un  lazaret,  avant  la  libre  pratique. 

«La  surveillance  sanitaire  recommandée  par  la  Conférence  de  Dresde  ne 
prescrit  pas  l'isolement  obligatoire. 

«  Le  passager  arrivé  d'un  pays  contaminé  depuis,  moins  de  cinq  à  sept  jours 
subit  la  visite  médicale  ;  il  indique  la  ville  dans  laquelle  il  se  rend  et  là  il  est 
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soumis  à  une  surveillance  médicale  d'une  durée  variable ,  complétant  les  cinq 
jours  d'incubation  possible. 

«  Si  le  choléra  se  déclare,  le  malade  peut  être  immédiatement  isolé;  on  évite 
ainsi  la  formation  de  foyers. 

«  Les  décisions  de  la  Conférence  de  Dresde  constituent,  comme  on  le  voit, 
un  adoucissement  considérable  des  mesures  sanitaires  prescrites  jusqu'ici. 

«  Cet  allégement  est  justifié. 

«  Aujourd'hui  que  nous  possédons  un  outillage  sanitaire  plus  perfectionné, 
nous  pouvons  nous  contenter  d'un  minimum  de  mesures  restrictives,  surtout  si 
la  notification  de  l'existence  des  foyers  cholériques,  qu'il  s'agisse  d'un  pays 
entier  ou  d'une  région  limitée,  est  faite  d'une  façon  sincère. 

«  La  Conférence  de  Dresde  a  été  suivie  d'une  Contention ,  il  ne  reste  qu'à 
l'appliquer. 

«  Nous  avons  montré  qu'un  certain  ûombre  de  questions  d'hygiène  inter- 
nationale ont  reçu  une  solution  dans  les  conventions  précédemment  indiquées. 

«  Il  y  a  deux  points  qui ,  bien  que  traités  dans  les  Conférences  antérieures , 
s'imposent  de  nouveau  à  l'attention  des  Gouvernements  : 

la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque  ; 
la  protection  du  golfe  Persique. 

«  Ils  feront  l'objet  des  délibérations  de  la  Conférence  qui  se  réunit  à  Paris. 

«  Les  mesures  prescrites  jusqu'ici  par  les  Conférences  et  par  les  Conseils 
sanitaires  d'Orient  pour  empêcher  le  choléra  de  pénétrer  à  la  Mecque  ont  été 
insuffisantes,  puisque,  depuis  i865,  il  s'y  est  montré  huit  fois  : 

en  1871, 
en  1877, 
en  1881, 
en  1882, 
en  i883, 
en  1890, 
en  1 89 1 , 
en  1893. 

•  Il  convient  donc  de  modifier  ou  au  moins  de  perfectionner  ces  mesures. 

«  Le  danger  va  encore  augmenter  avec  les  chiffres  progressivement  croissants 
du  nombre  des  pèlerins;  en  1893,  on  dit  qu'il  a  dépassé  a 00,000. 

«  Il  est  donc  d'un  grand  intérêt  public ,  pour  assurer  la  prophylaxie ,  de 
constater  l'état  sanitaire  des  pèlerins  qui  se  rendent  à  la  Mecque,  de  les  sou- 
mettre à  une  surveillance  minutieuse  et  de  prescrire  une  désinfection  rigou- 
reuse. Une  entente  internationale  est  nécessaire  pour  remédier  aux  inconvénients 
du  pèlerinage,  assurer  la  protection  de  la  mer  Rouge  et  du  Hedjaz  contre 
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l'invasion  du  choléra.  En  d'autres  termes ,  rechercher  jusqu'à  quel  point  il  est 
possible  de  prévenir  de  nouvelles  invasions  du  choléra  à  la  Mecque  et  indiquer 
les  mesures  pratiques  qui  conviendraient  le  mieux  pour  obtenir  ce  résultat ,  tel 
est  l'un  des  deux  problèmes  soumis  aux  délibérations  de  la  Conférence,  fl  y  a 
lieu  de  l'étudier  d'abord  dans  l'Extrême-Orient,  au  moment  de  l'embarquement 
des  pèlerins ,  et  de  préciser  ensuite  quels  sont  les  points  intermédiaires  entre 
l'Inde  et  la  Mecque  où  il  serait  possible  d'établir  des  barrières  efficaces. 

«  Le  choléra  en  effet  n'est  pas  endémique  dans  le  Hedjaz.  Cette  maladie  a 
toujours  été  importée  du  dehors  depuis  i83i,  date  de  sa  première  apparition 
dans  le  pays. 

«  L'épidémie  célèbre  de  i865  a  été  causée  par  des  navires  chargés  de  pèlerins 
partis  de  différents  points  de  l'Inde  où  régnait  le  choléra  et  qui  l'importèrent 
d'abord  à  Mokalla,  sur  là  côte  de  l'Hadramout ,  et  plus  tard  dans  la  mer  Rouge. 

«  La  Conférence  aura  donc  d'abord  à  préciser  les  moyens  ayant  pour  but  de 
prévenir  l'exportation  maritime  du  choléra  de  l'Extrême-Orient  par  les  pèlerins 
qui  se  rendent  à  la  Mecque. 

«Pour  atteindre  ce  résultat,  la  Conférence  de  Constantinople  avait  déjà 
proposé  plusieurs  ordres  de  mesures  qu'elle  recommandait  à  l'attention  des 
Gouvernements  anglais  et  hollandais. 

«  Elle  demandait  certaines  mesures  à  l'égard  des  navires  transportant  des 
pèlerins,  en  particulier  l'application  et  l'amélioration  du  Native  passenger  Act. 

«  Les  autorités  de  l'Inde  pourraient  aussi  exiger  de  chaque  pèlerin  musulman 
qu'il  ait  les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  de  son  voyage  et  à  l'entretien  de 
sa  famille  pendant  son  absence. 

«  C'est  là  d'ailleurs  une  prescription  de  la  loi  musulmane. 

«  Or,  les  mendiants  sont  la  plaie  du  pèlerinage.  Ils  fournissent  le  principal 
aliment  des  épidémies. 

«  M.  le  docteur  Mahé  a  adressé,  en  1890,  au  Conseil  de  santé  de  Constanti- 
nople un  mémoire  sur  la  proportion  toujours  croissante  des  indigents  parmi  les 
pèlerins  musulmans  qui  se  rendent  à  la  Mecque  et  sur  les  inconvénients  qui 
en  résultent. 

«  Il  ressort  de  ce  travail  que  le  quart  ou  le  tiers  des  pèlerins  en  général  est 
composé  d'indigents.  Le  mal  va  en  augmentant  :  cela  résulte  de  la  statistique 
du  pèlerinage  de  1893. 

«  Sur  1 4,2  55  pèlerins  anglo-indiens  ayant  passé  par  le  lazaret  de  Camaran, 
il  n'y  en  a  eu  que  9,355  payants. 

«  Sur  9^,963  pèlerins  arrivés  à  Djeddah  et  à  Yambo,  il  n'y  en  a  eu  que 
71,179  payants. 

«  Chaque  pèlerin  devrait  être  tenu  d'avoir  un  passeport  qui  constaterait 
qu'il  a  satisfait  aux  prescriptions  réglementaires ,  et  sans  lequel  aucun  ne  serait 
autorisé  à  partir. 
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«  Cette  prescription ,  qui  a  pour  but  d'atténuer  l'exportation  maritime  du 
choléra  de  l'Inde,  doit  être  d'autant  plus  recommandée  que  l'emploi  des 
moyens  qu'elle  édicterait  est  sous  la  dépendance  des  autorités  britanniques  et 
ne  semble  pas  de  nature  à  soulever  de  bien  grandes  difficultés. 

«  J'ajouterai  que  le  Gouvernement  hollandais ,  voulant  réduire  le  nombre 
croissant  des  pèlerins  qui  de  ses  possessions  se  rendent  à  la  Mecque,  avait 
d'abord  imposé  à  chacun  d'eux  l'obligation  de  se  munir  d'un  passeport  dont  le 
coût  avait  été  fixé  à  1 10  florins.  U  revint  sur  cette  mesure,  mais  il  exigea 
néanmoins  que  les  pèlerins  eussent  les  moyens  nécessaires  pour  les  frais  du 
voyage  et  pour  l'entretien  de  leur  famille  pendant  leur  absence. 

«En  résumé,  un  des  moyens  d'atténuer  le  danger  consisterait  dans  une 
bonne  police  sanitaire  exercée  dans  les  ports  de  départ  de  l'Inde  et  de  l'Ex- 
trème-Orient  : 

visite  médicale  ; 

désinfection  de  hardes  et  objets  suspects; 

interdiction  d'embarquement  pour  les  passagers  contaminés  ou  sus- 
pects; 

interdiction  d'embarquement  pour  les  pèlerins  qui  ne  justifieraient 
pas  d'une  somme  d'argent  suffisante  pour  le  pèlerinage  ; 

passeport  sanitaire. 

«  Il  serait  aussi  de  la  plus  grande  importance  : 

de  soumettre  les  pèlerins  à  une  observation  de  cinq  jours  avant  leur 
embarquement; 

d'exiger  la  présence  à  bord  d'un  médecin,  d'une  étuve  et  d'une 
quantité  suffisante  d'eau  potable  à  l'abri  de  toute  §ouillure. 

«  Mais  cela  ne  suffit  pas. 

«  Il  faut  encore,  si  le  choléra  venait  à  être  embarqué  sur  ces  navires,  éche- 
lonner des  obstacles  sur  son  passage  depuis  l'Inde  jusqu'au  fond  de  la  mer 
Rouge. 

«  Ce  n'est  pas  en  Europe,  en  effet,  qu'il  faut  attendre  l'arrivée  du  choléra 
pour  l'y  combattre.  C'est  au  loin,  sur  les  routes  qu'il  suit  d'ordinaire,  qu'il 
importe  de  s'efforcer  de  lui  barrer  le  passage. 

«  Le  canal  de  Suez  est  un  défilé  à  la  sortie  duquel  se  fait  un  rayonnement 
immense  par  des  relations  maritimes  considérables  avec  tout  le  bassin  de  la 
Méditerranée. 

«  Avant  d'arriver  à  la  Mecque ,  le  pèlerin  doit  être  soumis  à  une  sanitation 
complète  dans  une  station  appropriée. 

5. 
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«  Les  conditions  indispensables  au  fonctionnement  de  cet  établissement  sont 
les  suivantes  : 

emplacement  convenable; 

mouillage  sûr; 

sécurité  ; 

salubrité  ; 

eau  potable  en  quantité  suffisante  ; 

approvisionnements  faciles. 

«  Le  docteur  Castaldi  a  été  chargé,  en  1867,  de  l'exploration  des  ports  de 
la  mer  Rouge  dans  le  but  de  rechercher  une  localité  convenable  comme  station 
quarantenaire  pour  les  pèlerins  qui  se  rendent  à  la  Mecque. 

«  Il  y  a  d'abord  le  détroit  de  Bab-el-Mandeb ,  qui  se  présente  comme  le 
premier  obstacle  sérieux  à  l'importation  maritime  du  choléra  vers  l'Europe. 

«  La  disposition  du  passage  est  sans  doute  on  ne  peut  plus  favorable  à  une 
exacte  surveillance.  Fallait-il  l'établir  à  l'île  de  Périra,  qui  le  commande,  qui, 
présentant  une  élévation  de  1 3o  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  est  une 
sorte  de  vedette  à  l'entrée  du  golfe  Arabique?  Ce  n'est  qu'un  rocher  aride 
dépourvu  d'eau  et  n'offrant  pas  une  étendue  suffisante. 

«La  disposition  topographique  de  Cheik-Sayd  et  de  Cheik-Malou,  deux 
grandes  vallées  resserrées  entre  des  montagnes  rocailleuses,  où  le  terrain  est 
sablonneux,  aride,  où  la  chaleur  est  excessive,  constituerait  un  véritable  dan- 
ger  pour  les  individus  qui  l'habiteraient.  Il  n'y  a  pas  à  y  songer. 

«  On  a  parlé  aussi  de  l'île  de  Djebel  Zugar  (ile  de  la  Tortue)  qui  réunissait 
certains  avantages;  elle  est  composée  de  deux  îles.  On  pourrait  isoler  les  ma- 
lades sur  le  petit  îlot;  elle  est  plus  sur  la  route  des  navires  que  Camaran,  et 
le  mouillage  est  meilleur. 

«  Toutefois,  la  Commission  dont  le  docteur  Castaldi  était  le  rapporteur  a 
préféré  l'île  de  Camaran.  C'est  Camaran  qui,  depuis,  a  servi  de  lieu  de  qua- 
rantaine. C'est  à  Camaran,  si  la  Conférence  maintient  ce  choix,  qu'il  faudrait 
constater  l'état  sanitaire  des  pèlerins  se  rendant  à  la  Mecque ,  les  soumettre  à 
une  surveillance  sévère  et  faire  exécuter  des  désinfections  rigoureuses. 

a  L'établissement  actuel  est  insuffisant.  Il  sera  nécessaire  de  créer  sur  des  ter- 
rains nouveaux  des  installations  toutes  différentes  de  celles  qui  existent. 

«  Qui  fera  les  frais  d'un  établissement  ayant  un  intérêt  universel  ?  Dans  quelles 
conditions  offrant  toute  sécurité  s'exercera  la  surveillance  ? 

«  Les  membres  de  la  Conférence  auront  à  débattre  et  à  résoudre  ces  ques- 
tions importantes. 

«  Les  pèlerins  peuvent  apporter  le  choléra  par  voie  de  terre.  Il  faudrait  donc 
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soumettre  également  à  une  surveillance  effective ,  ce  qui  n'a  pas  encore  eu  lieu 
jusqu'ici ,  les  caravanes  de  pèlerins  arrivant  au  Hedjaz  par  cette  voie. 

«  À  cet  effet,  il  y  aurait  lieu  de  créer,  sur  les  principales  voies  d'arrivée  par 
terre,  à  Médine  et  à  la  Mecque,  des  postes  sanitaires  dans  lesquels  des  médecins 
musulmans  contrôleraient  l'état  des  pèlerins  et  les  soumettraient  suivant  les 
circonstances  à  une  observation  et  à  une  désinfection  convenable  avant  qu'il 
leur  fût  permis  d'avoir  accès  dans  aucune  de  ces  deux  villes. 

«  Nous  espérons  que  nos  savants  collègues  ottomans  nous  donneront  des  ren- 
seignements sur  les  conditions  hygiéniques  de  la  Mecque  et  de  Médine  et  sur 
les  améliorations  qu'il  y  a  lieu  d'y  introduire . 

«  Relativement  au  retour  des  pèlerins,  il  faudrait  compléter  ce  qui  a  été  fait 
à  Venise. 

«  L'établissement  de  Djebel -Tor,  situé  au  pied  du  mont  Sinai,  est,  au  point 
de  vue  de  l'organisation,  tout  à  fait  insuffisant. 

«  On  devrait  installer  à  Tor  une  station  de  premier  ordre,  ce  qui  ne  serait  ni 
très  difficile  ni  très  coûteux.  La  station  serait  placée  sous  le  contrôle  du  Conseil 
d'Alexandrie. 

«  La  seconde  question  dont  la  Conférence  aura  à  s'occuper  a  trait  à  la  pro- 
tection du  golfe  Persique.  Le  choléra  est  exporté  de  l'Inde  vers  l'ouest  et  le 
nord-ouest,  particulièrement  des  ports  de  la  côte  de  Malabar,  et  notamment  de 
Bombay. 

«  Par  suite  de  la  proximité,  par  suite  du  nombre  des  relations  maritimes,  la 
côte  orientale  de  la  péninsule  arabique  et  le  littoral  de  tout  le  golfe  Persique 
sont  les  rivages  les  plus  exposés  à  l'importation. 

«  L'épidémie  cholérique  de  l'Irak-Arabi ,  de  la  Mésopotamie  et  de  la  Syrie  en 
1889,  1890  et  1891,  la  dernière  épidémie  de  1893  ont  montré  le  danger  de 
l'importation  par  le  golfe  Persique. 

•  Les  voies  de  pénétration  des  épidémies  dans  ce  golfe  sont  nombreuses  et 
largement  ouvertes,  et  cela,  malgré  la  surveillance  qui  peut  se  faire  à  Bassorah, 
le  seul  port  dans  ces  régions  où  il  y  ait  un  médecin  sanitaire  de  l'Administra- 
tion ottomane. 

«  U  y  a  donc  lieu  d'établir  sur  le  littoral  du  golfe  Persique  une  surveillance 
sérieuse,  analogue  à  celle  que  la  Conférence  de  Venise  a  recommandée  pour 
Suez ,  de  préciser  les  points  où  doivent  être  établis  lés  postes  sanitaires ,  et  d'in- 
diquer les  autorités  chargées  d'appliquer  les  mesures. 

«  Au  golfe  Persique,  tout  est  à  faire.  11  n'existe  en  effet,  même  à  Bassorah, 
aucun  moyen  d'action  efficace  contre  les  provenances  maritimes  des  Indes  et  de 
la  Perse.  Tout  au  plus  une  inspection  ou  une  observation  de  vingt-quatre  heures 
sans  désinfection. 

«  Bassorah  est  d'ailleurs  placé  bien  avant  dans  l'intérieur  pour  être  le  siège 
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d  une  prophylaxie  sérieuse.  Cependant  les  navires  de  Bombay  et  de  Kuratchee 
arrivent,  après  une  traversée  de  six  à  dix  jours,  avec  les  escales,  dans  les  ports 
du  golfe  Persique ,  et ,  ayant  comme  point  d'origine  des  pays  où  le  choléra  règne 
fréquemment,  ils  amènent  non  seulement  des  passagers  suspects,  mais  encore 
des  cadavres  de  Schiites,  indiens  ou  persans. 

*  Où  les  nouveaux  postes  de  surveillance  seront-ils  établis? 

«  Du  côté  de  la  Turquie,  on  devait  se  demander  si  un  poste  sanitaire  ne 
pourrait  pas  être  installé  à  Fao ,  située  à  l'entrée  du  Chat-el-Arab ,  le  fleuve  qui 
mène  à  Bassorah;  mais  la  rive  gauche,  d'après  les  récents  traités,  appartient  à 
la  Perse  ;  une  entente  entre  ce  pays  et  la  Turquie  est  donc  nécessaire  pour  que 
tout  navire,  entrant  dans  le  fleuve,  soit  soumis  à  une  visite  sanitaire  à  Fao,  Uy 
aurait  aussi  lieu  de  créer,  du  côté  de  la  Turquie ,  des  postes  à  Bassorah  et  à  Koveit 
et,  du  côté  de  la  Perse,  à  Bender-Abbas ,  Bender-Bouchir  et  Mohammerah. 

«  L'application  des  mesures  sanitaires  dans  les  ports  persans  appartient  aux 
autorités  persanes;  dans  les  ports  ottomans  de  Fao,  de  Bassorah  et  de  Koveit, 
ainsi  que  dans  ceux  de  la  côte  arabique  jusqu'en  face  des  îles  Bahrein,  aux 
autorités  ottomanes. 

«  Une  surveillance  serait  aussi  installée  à  Menama,  port  de  File  Bahrein. 

«  Du  côté  de  la  côte  arabique  du  golfe  Persique ,  il  y  a  le  port  de  Mascate 
dans  la  mer  d'Oman,  placé  sous  l'autorité  de  l'Imàn.  11  n'existe  là  aucune  sur- 
veillance sanitaire. 

«  L'escale  de  Guadar,  dans  le  Béloutchistan,  touchée  deux  fois  par  mois  par 
les  bateaux  venant  de  l'Inde,  est  une  première  porte  ouverte  à  l'importation  du 
choléra  dans  le  Makran,  et,  par  là,  dans  le  Sud-Est  de  la  Perse. 

«  Il  faut  également  prévoir  des  mesures  sanitaires  pour  le  jour  où  seront  mis 
en  exploitation  les  nouveaux  chemins  de  fer  de  la  Syrie. 

«  Une  double  voie  va  partir  de  Beyrouth;  la  première,  qui  traverse  Damas, 
pour  se  diriger  ensuite  vers  le  Sud,  aboutit  à  Mzérib,  point  de  dislocation  dé 
la  caravane  de  la  Mecque;  elle  peut  être  mise  en  exploitation  le  1er  jan- 
vier 1895. 

«La  seconde,  dont  les  travaux  vont  commencer  prochainement,  beaucoup 
plus  importante,  se  dirige  vers  le  Nord-Est,  traverse  Alep,  aboutit  à  Beredjik 
et  relie  l'Euphrate  à  la  Méditerranée. 

«  Nouveau  et  grave  danger  d'importation  des  maladies  pestilentielles  ayant 
gagné  la  Mésopotamie,  soit  par  voie  de  terre,  soit  par  le  golfe  Persique. 

«  Il  y  aura  donc  lieu  d'établir,  sur  ces  nouvelles  lignes  ferrées ,  quelques 
postes  sanitaires  bien  choisis  et  de  les  munir  d'un  outillage  perfectionné,  en 
même  temps  que  d'un  personnel  sanitaire  ferme ,  compétent  et  exercé. 

«  Un  coup  d'œil  jeté  sur  l'ensemble  des  résolutions  prises  dans  les  diverses 
Conférences  nous  a  montré  les  étapes  successives  des  progrès  obtenus. 
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«La  nouvelle  réunion  ne  sera  pas  inférieure  à  ses  devancières;  elle  rendra 
un  service  signalé,  si  elle  parvient  à  tarir  la  source  du  choléra  qui  trop  souvent 
envahit  la  Mecque,  si  elle  empêche  cette  maladie  de  pénétrer  par  le  golfe  Per- 
sique ,  qui  a  servi  de  porte  d'entrée  ces  années  dernières  ;  elle  écartera  ainsi  un 
danger  sérieux  qui  augmenterait  encore  lorsqu'une  ligne  de  chemin  de  fer  aura 
relié  le  golfe  Persique  à  la  Méditerranée  et  permettra  aux  provenances  de  l'Inde 
de  gagner  en  quelques  jours  Beyrouth  et  les  autres  ports  de  la  Syrie. 

«  Les  questions  que  la  nouvelle  Conférence  aura  à  traiter  et  les  solutions 
qu'elle  proposera  touchent  à  des  intérêts  de  premier  ordre,  à  la  santé  publique 
et  aux  relations  internationales. 

«  Il  ne  me  reste ,  Messieurs ,  pour  achever  ma  tâche ,  qu'à  vous  donner  con- 
naissance de  la  série  de  questions  qui  vous  sont  soumises  par  la  Délégation  fran- 
çaise et  qui  servira  de  base  à  vos  discussions. 

«  Les  questions  qui  doivent  être  traitées  à  la  Conférence  de  Paris  de  189^ 
sont  de  deux  ordres  :  les  unes  ont  trait  à  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque;  les  autres  concernent  la  protection  du  golfe  Persique. 

1°    PROPHYLAXIE  DU  PÈLERINAGE  DE  LA  MECQUE. 

«  A.  —  Police  sanitaire  exercée  dans  les  ports  de  l'Extrême-Orient  (Inde,  posses- 
sions hollandaises). 

Visite  médicale  des  pèlerins  indiens  et  javanais; 

Désinfection  des  hardes  et  objets  suspects  ; 

Interdiction  d'embarquement  pour  les  passagers  contaminés  ou  sus*-' 
pec(s; 

Interdiction  d'embarquement  pour  les  pèlerins  qui  ne  justifieraient  pas 
d'une  somme  d'argent  suffisante  pour  le  pèlerinage;  observation  de  cinq 
jours  pour  les  autres  avant  leur  embarquement; 

Passeport  sanitaire; 

Présence  à  bord  d'un  médecin,  d'une  étuve  et  d'une  quantité  suffi- 
sante d'eau  potable  à  l'abri  de  toute  souillure. 

«  B.  —  Surveillance  sanitaire  des  pèlerins  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge. 

Choix  d'une  station  quarantenaire; 

Observation  et  désinfection  dans  cette  station; 

Si  Camaran  est  choisi ,  amélioration  de  cette  station  quarantenaire  ; 

Etablissement  de  nouvelles  installations  et  d'un  outillage  plus  perfec- 
tionné; 

Création  d'une  autorité  compétente  placée  sous  le  contrôle  du  Con- 
seil de  santé  de  Constantinople. 

«  C.  —  Mêmes  améliorations  à  Abou-Saad  et  à  Vasta. 
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«  D.  —  Surveillance  effective  des  caravanes  de  pèlerins  se  dirigeant  vers  la 
Mecque  et  Médine  par  voie  de  terre. 

Création  sur  les  principales  voies  de  postes  sanitaires  dans  lesquels  des 
médecins  musulmans  contrôleraient  l'état  des  pèlerins  et  les  soumet- 
traient suivant  les  circonstances  à  une  observation  et  à  une  désinfection 
convenables; 

Mesures  à  prévoir  pour  le  moment  où  les  chemins  de  fer  de  Syrie 
seront  terminés. 

«  E.  — •  Perfectionnement  de  la  station  sanitaire  de  DJebel-Tor. 

2°  PROTECTION  DU  GOLFE  PERSIQUE. 

«  À.  —  Installation  des  postes  sanitaires. 

D  une  part  : 

i°  A  Fao; 

2°  A  Koveit; 

3°  A  Bassorah  ; 
D'autre  part  : 

î  °  A  Bender-A  bbas  ; 

2°  A  Bender-Bouchir  ; 

3°  A  Mohammerah. 

«B.  — Établissement  d'une  surveillance  sanitaire  à  Manama,  port  de  lUe  Bahrefa. 

«G.  — Masures  sanitaires  à  prendre  à  l'égard  de  Masoateet  à  l'escale  de  Onadar 
dans  le  Beloutchistan. 

a  D.  —  Fixer  l'autorité  qui  sera  chargée  de  prescrire,  d'appliquer  et  de  surveiller 
l'exécution  de  oes  différantes  mesures.  » 


Après  cette  lecture,  M.  le  Comte  de  Kuefstein  fait  de  son  côté  la  déclaration 
suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Le  Gouvernement  de  la  République  française  a  bien  voulu  nous  convoquer 
pour  entrer  dans  de  nouvelles  délibérations  sur  la  grande  question  sanitaire 
.internationale  qui  a  déjà  donné  lieu  à  la  réunion  des  Conférences  de  Venise  et 
de  Dresde. 

«  La  Puissance  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici  a  accueilli  cette  initiative 
avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  régler  plusieurs 
points  de  la  plus  haute  importance  qui  n'ont  pu  encore  être  pris  en  considéra- 
tion, leur  nature  spéciale  paraissant  réclamer  la  réunion  d'une  Conférence  ad 
hoc. 
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«  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  aux  très  honorables  Membres  de  cette  illustre 
assemblée ,  dont  une  grande  partie  a  pris  une  part  si  éminente  à  la  réussite  des 
Conférences  antérieures,  que  les  questions  soumises  actuellement  à  nos  délibéra- 
tions par  le  programme  qui  vient  d'être  formulé  avec  tant  de  connaissance  de  cause 
correspondent,  en  substance,  aux  idées  que  l'Autriche-Hongrie  avait  déjà  signa- 
lées à  l'attention  des  Puissances  avant  la  réunion  de  la  Conférence  de  Dresde  et 
je  présente  tous  mes  remerciements  à  notre  Président  d'avoir  bien  voulu  le 
rappeler. 

«  En  effet,  la  grande  action  que  l' Autriche-Hongrie  s'était  proposée  dès  le  dé- 
but et  à  laquelle  elle  a  consacré  ses  efforts  depuis  un  si  grand  nombre  d'années , 
de  concert  avec  les  Puissances  qui  ont  bien  voulu  y  collaborer,  resterait  incom- 
plète si  la  dernière  phase  dans  laquelle  nous  entrons  maintenant  n'aboutissait 
pas  à  l'entente  que  nous  en  espérons  grâce  à  l'esprit  de  sagesse  et  de  concilia- 
tion qui  a  déjà  amené  les  résultats  heureux  de  Venise  et  de  Dresde. 

«  Nous  avons  commencé  d'abord  par  combattre  la  marche  du  choléra  sur  la 
voie  du  canal  de  Suez ,  par  laquelle  il  menaçait  le  plus  directement  la  sécurité 
des  populations  de  l'Europe,  et  nous  sommes  arrivés  à  concilier  les  mesures  pro- 
phylactiques nécessaires  avec  les  besoins  irrécusables  des  échanges  internatio- 
naux. 

«  Ensuite  on  est  parvenu  à  s'entendre  sur  les  meilleurs  principes  à  suivre  par 
les  différents  pays  pour  se  garantir  contre  l'invasion  du  fléau  par  les  frontières 
de  terre  et  de  mer  ainsi  que  pour  arrêter  en  tant  que  possible  sa  propagation 
dans  l'intérieur  des  pays  et  sur  les  voies  fluviales. 

«  Aujourd'hui,  enfin,  nous  arrivons  à  la  tâche  la  plus  ardue,  mais  aussi  la  plus 
méritoire,  en  allant  à  la  rencontre  du  fléau  vers  les  endroits  mêmes  de  sa  nais- 
sance et  en  recherchant  les  moyens  de  l'étouffer  à  son  origine.  Ce  n'est  pas 
l'Europe  seulement  que  nous  désirons  mettre  à  l'abri ,  mais  l'Asie  elle-même , 
dont  les  populations  sont,  presque  sans  interruption,  si  cruellement  éprouvées 
par  notre  ennemi  commun. 

«  Si  la  Conférence  de  Paris  parvient  à  atteindre  son  but,  elle  aura  accompli 
une  œuvre  peut-être  plus  grande  et  plus  importante  que  ses  devancières  et 
donné  un  témoignage  éclatant  de  la  force  d'une  grande  idée  humanitaire  et  civi- 
lisatrice. 

«  Pour  arriver  à  ce  but  nous  avons  non  seulement  besoin  de  la  coopération 
éclairée  des  Délégués  des  Puissances  réunis  ici  et  des  lumières  des  princes  dela# 
science  qui  veulent  bien  nous  accorder  leur  concours,  mais  nous  devons  encore 
spécialement  faire  appel  à  la  sagesse  et  à  la  bonne  volonté  des  Gouvernements 
qui,  cette  fois-ci,  seront  les  plus  intéressés  dans  la  question. 

«  Aussi  m'est-il  peut-être  permis  d'exprimer  l'espoir  que  les  éminents  per- 
sonnages qui  les  représentent  si  dignement  dans  cette  Assemblée  ne  voudront 
pas  méconnaître  que ,  dans  l'immense  étendue  de  leur  pays ,  il  y  a  un  certain 
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nombre  de  points  qui  réclament  impérieusement,  dans  l'intérêt  de  leurs  popu- 
lations, des  modifications  d'organisation  auxquelles  il  leur  serait  peut-être  dif- 
ficile d'arriver  utilement  sans  le  concours  des  autres  Puissances. 

«  Comme  celles-ci  se  sont  fait  des  concessions  réciproques  à  Venise  et  à 
Dresde ,  il  est  à  espérer  que  cet  exemple  sera  suivi  encore  cette  fois  pour  arriver 
à  des  résultats  qui  garantiront  la  propre  sécurité  de  l'Asie  occidentale  et,  par 
là,  celle  de  l'Europe. 

«  Il  ne  paraîtrait  pas  opportun,  en  ce  moment,  d'entrer  dans  les  détails  des 
questions  complexes  qui  sont  à  traiter.  Je  crois  aussi  pouvoir  m'abstenir  de 
toucher  la  question  de  l'origine  du  choléra  et  des  voies  par  lesquelles  il  pénètre 
dans  les  pays  de  l'Empire  ottoman  et  dans  l'Empire  de  Perse,  ainsi  que  la 
question  des  foyers  qui  s'y  trouvent. 

«  Je  puis  m'en  rapporter,  à  ce  sujet,  à  tout  ce  qui  a  été  dit  antérieurement 
et  surtout  aux  développements  présentés  par  la  délégation  française  dans  le 
remarquable  exposé  de  M,  le  Président  et  dans  le  travail  si  étudié  de  M.  le 
Professeur  Proust. 

«  Je  me  permettrai  seulement  de  déposer  quelques  documents  qui  serviront 
à  dépeindre  la  situation  actuelle  et  caractériser  les  dangers  qu'elle  comporte. 

«  Il  en  résulte  que  ce  sont  les  pèlerinages  vers  les  lieux  saints  de  la  Mecque , 
dans  le  Hedjaz,  de  Kerbela  et  autres  en  Mésopotamie,  de  Mesched,  en 
Perse,  etc.,  les  encombrements  des  pèlerins  appartenant  pour  la  plus  grande 
partie  aux  basses  classes ,  le  transport  des  cadavres  mal  enveloppés  et  se  trou- 
vant souvent  en  état  de  décomposition,  le  manque  d'eau  et  de  propreté  et 
autres  raisons  similaires ,  qui  favorisent  l'introduction  des  germes  de  maladies 
contagieuses  et  surtout  du  choléra  en  Mésopotamie  et  en  Arabie  où  se  créent 
des  foyers  pour  ainsi  dire  constants  du  fléau. 

«  U  est  donc  absolument  indispensable  d'obvier  à  cet  état  de  choses  par  des 
mesures  énergiques  et  surtout  de  créer  et  d'améliorer,  à  cet  effet ,  sur  les  princi- 
paux points  d'entrée  des  caravanes  ainsi  que  dans  le  golfe  Persique,  dans  le 
Hedjaz,  sur  le  littoral  de  la  mer  Rouge,  des  postes  d'observation,  des  lazarets, 
des  installations  pour  la  salubrité,  enfin  toutes  les  surveillances  appropriées 
aux  circonstances  et  correspondant  aux  exigences  d'une  prophylaxie  basée  sur 
l'état  actuel  de  la  science. 

«  Sa  Majesté  le  Sultan,  dont  la  haute  sollicitude  pour  les  besoins  sanitaires  de 
^es  populations  réclame  tous  nos  hommages,  vient  d'en  donner  un  nouveau 
témoignage  éclairé  par  le  Teskéré  impérial  du  mois  de  décembre  dernier,  qui 
introduit  des  réformes  salutaires  pour  les  pèlerinages  dans  les  Villes  saintes. 
Nous  y  puisons  l'espoir  que  ce  haut  intérêt  ne  fera  pas  défaut  pour  les  questions 
qui  s'imposeront  encore  à  nos  délibérations. 

«  Ces  questions  exigeront  un  examen  approfondi  dans  lequel  les  Délégués, 
austro-hongrois  prendront  part  avec  le  plus  grand  désir  de  contribuer  à  une 
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entente  générale.  J'ose  exprimer  l'espoir  qu'en  vue  du  but  humanitaire  qu'il 
s'agit  d'atteindre  nous  y  arriverons,  et  je  suis  certain  d'avance  que  la  sagesse 
et  l'esprit  de  conciliation,  qui  ont  déjà  amené  de  si  heureux  résultats,  parvien- 
dront à  mener  à  bonne  lin  la  grande  œuvre  civilisatrice  qui  sera  un  glorieux  té- 
moignage de  l'unité  intellectuelle  des  nations  ». 

M.  le  Président  annonce  que  le  rapport  de  M.  le  Professeur  Proust  va  être 
distribué  à  MM.  les  Délégués  en  même  temps  que  la  liste  des  membres  de  la 
Conférence. 

M.  Phipps,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  demande  à  ce  moment 
que  le  Représentant  des  Indes  Britanniques  puisse  non  seulement  discuter,  mais 
voter  indépendamment  de  la  Délégation  du  Royaume-Uni.  Il  invoque  à  l'appui 
de  sa  demande  la  procédure  qui  aurait  été  suivie  dans  la  Conférence  sanitaire 
de  Rome  à  cet  égard. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  M.  le  premier  Délégué  britannique  que 
sa  proposition,  telle  qu'il  la  formule,  serait  de  nature  à  soulever  une  question 
de  principe  et  des  objections  de  la  part  des  Délégations  d'autres  Puissances. 
Si  M.  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  désire  seulement  que  le  Représentant 
spécial  de  l'Inde  ait  un  droit  de  vote  indépendant  dans  les  Commissions  tech- 
niques qui  seront  appelées  à  examiner  les  matières  intéressant  particulièrement 
le  Gouvernement  indien,  M.  Barrère  pense  que  la  Conférence  ne  fera  aucune 
difficulté  d'accueillir  cette  demande. 

M.  Phipps  n'insistant  pas  pour  le  droit  de  vote  du  Représentant  de  l'Inde 
dans  les  séances  plénières,  il  est  entendu  que  ce  Délégué  pourra  voter  sépa- 

■ 

rément  dans  les  Commissions  techniques  lorsque  celles-ci  traiteront  des  ques- 
tions où  le  Gouvernement  des  Indes  Britanniques  se  trouverait  intéressé. 

En  vue  de  laisser  à  MM.  les  Délégués  le  temps  nécessaire  pour  étudier  le 
programme  qui  termine  le  rapport  de  M.  le  Professeur  Proust,  la  Conférence, 
sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  s'ajourne  au  mardi  i3  février  à  î  heure 
de  l'après-midi. 

La  séance  est  levée  à  midL 

Le  Président  de  la  Conférence, 

Camille  BARRERE. 

Les  Secrétaires, 

J.deCAZOTTE.    . 
Comte  H.  LÛTZOW. 
NÉMTOW. 
Paoi.  ROUX. 


6. 


;  f 
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DEUXIÈME   SÉANCE. 


Mardi  13  février  1894. 


PRÉSIDENCE   DE   M.    BARRÈRE. 


La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 


.  / 


Étaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance ,  à  l'exception  de 
M.  Crié  sis,  Délégué  de  Grèce. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Conférence,  d'une  part,  que  le  Gouver- 
nement portugais  a  désigné  M.  le  Docteur  J.  de  Mello  Vianna  en  qualité  de 
délégué  technique  et  que,  d'autre  part,  le  Gouvernement  néerlandais  a  nommé 
un  troisième  délégué,  M.  Kruyt,  Consul  général  des  Pays-Bas  à  Pénang.  Ces 
deux  nouveaux  délégués  assistent  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance ,  qui  a  été  imprimé  et  distribué  à 
MM.  les  Délégués,  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  par  laquelle  M/ le  Président  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  le  prie  d'inviter  MM.  les  membres  de  la  Conférence  à  assister  au 
bal  donné  par  la  municipalité  lé  samedi  1 7  février,  à  l'Hôtel  de  Ville* 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  se  fait  l'interprète  des  remerciements  de  la  Confé- 
rence et  demande  à  M.  Barrère  de  vouloir  bien  en  transmettre  l'expression  à 
M.  le  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  premier  Délégué  de  l'Em- 
pire ottoman  Turkhan  Bet,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs., 

*         * 

«  Je  commencerai  par  remercier  M.  Barrère,  notre  Président,  d'avoir  rendu 
hommage  à  l'attention  et  à  la  sollicitude  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  mon  Auguste 
Maître,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  santé  publique  dans  son  Empire. 
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«  Je  remercie  également  le  premier  Délégué  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  d'avoir 
exprimé  les  mêmes  sentiments  à  l'égard  de  mon  Souverain. 

«  J'aurai  occasion  plus  loin  de  parler  des  mesures  qui ,  par  l'ordre  de  Sa 
Majesté,  viennent  d'être  prises  dans  la  mer  Rouge  et  au  golfe  Persique.  Ces  me- 
sures vont,  pour  ainsi  dire,  au-devant  d'une  grande  partie  des  vœux  émis  par  notre 
éminent  collègue,  M.  le  Professeur  Proust,  et  y  donnent  par  avance  satisfaction. 

«  Il  a  été  dit  dans  la  première  séance  de  cette  illustre  assemblée  que  le 
meilleur  moyen  de  diminuer  les  chances  de  la  propagation  du  choléra  dans  la 
mer  Rouge  serait  de  prendre  des  précautions  sanitaires  aux  points  de  départ 
des  provenances  contaminées.  En  effet,  c'est  aujourd'hui  un  fait  reconnu  par 
les  sommités  de  la  science  que  le  choléra  n'est  endémique  ni  dans  le  Hedjaz  ni 
dans  aucune  autre  partie  de  l'Empire  ottoman,  mais  qu'il  y  est  transporté  des 
Indes  et  de  l'Extrême-Orient. 

«  Les  voies  que  cette  épidémie  a  suivies  ont  déjà  été  décrites  par  des  savants 
compétents  dans  la  matière.  Depuis  i865  elle  a  pris  de  préférence  la  voie 
maritime.  Les  premiers  points  qu'elle  rencontre  se  trouvent  sur  le  territoire 
ottoman;  c'est  donc  la  Turquie  qui  en  est  la  première  atteinte  et  en  souffre  le 
plus  souvent;  elle  eh  est  même  la  seule  victime.  Aussi  le  Gouvernement  impé- 
rial a  dû  s'imposer  et  s'impose  encore  de  très  grands  sacrifices  pour  se  préserver 
de  ce  fléau,  en  préservant  par  là-même  le  reste  du  monde. 

«  C'est  dans  ce  but  que  des  lazarets  ont  été  créés  à  Gamaran,  à  Abou-Saad  et 
à  Vasta  et  que.  des  postes  sanitaires  de  moindre  importance  ont  été  échelonnés 
tout  le  long  de  la  côte  arabique.  Grâce  à  ces  mesures  prophylactiques ,  le  choléra, 
malgré  la  facilité  et  la  rapidité  des  communications  qui  vont  en  augmentant 
depuis  l'ouverture  du  canal  de  Suez ,  n'a  fait  son  apparition  dans  le  Hedjaz  qu'à 
des  intervalles  espacés. 

«  Le  Gouvernement  impérial  avait  également  créé  des  postes  sanitaires  à 
Bassorah  et  à  Fao  pour  protéger  aussi  de  ce  côté  l'Empire  contre  l'invasion  du 
choléra  par  l'intermédiaire  des  ports  persans  du  golfe  Persique  (Bender-Bouchir, 
Bender-Abbas  et  Mohammerah),  en  relation  directe  et  constante  avec  les  pro- 
venances de  l'Inde. 

«Plus  les  communications  deviennent  fréquentes  et  rapides,  plus  aussi, 
Messieurs ,  la  nécessité  de  perfectionner  les  moyens  de  défense  devient  pressante 
et  impérieuse.  G'est  en  raison  de  cet  état  de  choses  que  S.  M.  I.  le  Sultan  a 
prescrit  d'urgence  l'application  d'un  ensemble  de  mesures  complémentaires  que 
je  crois  devoir  vous  indiquer  à  titre  d'information  et  qui  sont  les  suivantes  : 

«  I.  Mer  Rouge.  —  Le  Gouvernement  ottoman  ayant  jugé  nécessaire  de 
réorganiser  sur  une  grande  échelle  le  kzaret  de  Gamaran  t  de  façon  à  le  mettre 
en  harmonie  avec  les  exigences  de  la  science  moderne  en  le  dotant  d'un  outil* 
lage  sanitaire  parfait  (appareils  de  désinfection  les  plus  perfectionnés,  étuves, 
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pulvérisateurs,  etc.);  et  d'autre  part  d'apporter  certaines  améliorations  dans  les 
lazarets  d'Àbou-Saad  et  de  Vasta  établis  sur  des  îlots  situés  près  de  Djeddah ,  où 
les  voyageurs  arrivant  du  sud  de  la  mer  Rouge  doivent  purger  leur  quaran- 
taine, une  Commission  technique  envoyée  Tannée  dernière  de  Constantinople 
a  élaboré  les  plans  et  devis  indiquant  les  réformes  et  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  ces  établissements. 

«  Les  plans  et  devis  de  ladite  Commission  ont  été  approuvés  par  le  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

«  En  ce  qui  concerne  le  lazaret  de  Camaran ,  on  a  décidé ,  entre  autres  ;  les 
constructions  suivantes  :  i°  la  transformation  des  ariches  actuellement  au 
nombre  de  î  o  î  en  logements  solides  en  pierre ,  dont  le  chiffre  est  porté  à  1 1 1 
et  pouvant  chacun  contenir  6o  personnes;  —  2°  2  7  cuisines;  —  3°  1 2  buanderies 
en  pierre  avec  réservoir  d'eau;  -^-  4°  2  4  hôpitaux  en  pierre;  —  5°  2 3  citernes 
pour  l'eau  potable;  —  6°  6  pavillons  pour  les  étuves  à  désinfection;  — 
70  6  chambres  pour  les  piscines,  bains-douches;  —  8°  6  mosquées;  — 
90  1 2  logements  pour  les  médecins  et  les  gardiens-chefs;  —  io°  une  machine 
distillatoire  pouvant  fournir  20.  tonnes  d'eau  par  jour;  —  1 1°  2  réservoirs- 
citernes  d'eau  douce  contenant  chacun  5o  tonnes  d'eau. 

«  En  ce  qui  concerne  les  lazarets  d'Abou-Saad  et  de  Vasta ,  on  a  jugé  néces- 
saire de  compléter  ce  qui  existe  déjà  par  les  constructions  suivantes  :  1  o  cui- 
sines en  maçonnerie;  5  buanderies;  5  citernes;  1  pavillon  de  désinfection  avec 
étuve;  1  machine  distillatoire  pouvant  fournir  1  o  tonnes  d'eau  par  jour,  etc. 

«  Le  devis  d'estimation  s'élève  à  67,000  livres  turques,  soit  1 ,3 1 0,000  francs. 

«IL  Améliorations  et  mesures  prophylactiques  à  prendre  dans  les  Villes  saintes  du 
Hedjaz  pendant  la  durée  du  pèlerinage.  —  Construction,  à  la  Mecque,  d'un  asile 
capable  de  contenir  i,4oo  pèlerins  indigents. 

«  Fondation,  à  la  Mecque,  d'un  nouvel  hôpital  de  3 00  lits  et  sur  la  plaine 
de  Mina  d'un  autre  hôpital  de  200  lits.  A  côté  de  chacun  de  ces  hôpitaux,  on 
établira  une  pharmacie ,  un  établissement  de  bains  et  un  poste  de  désinfection 
pourvu  d'étuve  et  de  l'outillage  nécessaire. 

a  L'eau  de  Djeddah  fournie  par  les  citernes  de  la  ville  n'étant  pas  de  bonne 
qualité,  on  procédera  immédiatement  aux  réparations  des  conduites  installées 
il  y  a  dix  ans  et  qui  amènent  à  la  ville  l'eau  des  sources  avoisinantes. 

«  Construction ,  sur  trois  ou  quatre  points  de  Mina ,  de  réservoirs-fontaines  qui 
seront  alimentés  par  l'eau  amenée  de  la  source  de  Zubeîda. 

«  Agrandissement  de  l'hôpital  de  la  Charité  qui  existe  actuellement  à  la 
Mecque.  Augmentation  du  personnel  existant:  médecins,  pharmaciens,  etc. 

•  En  outre,  tous  les, ans,  pendant  le  mois  de  Ramazan,  on  enverra  à  la  Mecque 
un  cQxp?  auxiliaire  de  douze  médecins,  six  pharmaciens  munis  de  tous  les 
médicaments  nécessaires. 
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«  Agrandissement  de  l'hôpital  de  la  Charité ,  i  Djeddah ,  avec  adjonction  d  une 
pharmacie  à  proximité  dudit  hôpital. 

«  Envoi  d'un  employé  spécial,  chargé  de  surveiller  la  propreté  des  rues  de  la 
Mecque  et  qui  disposera,  à  cet  effet,  d'un  nombre  de  tombereaux  nécessaire 
(trois  par  quartier)  pour  l'enlèvement  des  ordures  ménagères  et  de  la  rue, 
ainsi  que  de  nombre  voulu  d'ânes  pour  le  même  service  dans  les  rues  étroites. 

«  fl  sera  exercé,  une  surveillance  sévère  pour  interdire  la  vente  des  denrées 
alimentaires  nuisibles  pendant  le  séjour  des  pèlerins. 

«  La  propreté  des  rues  de  Médine  sera  l'objet  d'une  surveillance  plus  étroite. 

«  Un  certain  nombre  de  voitures  d'ambulance  seront  affectées  au  transport 
dans  les  hôpitaux  des  personnes  qui  viendraient  à  tomber  malades  dans  les  rues. 

«  La  surveillance  des  constructions  qui  viennent  d'être  énumérées  plus  haut , 
montant  à  i  million  de  francs  prélevés  sur  la  cassette  particulière  de  S.  M.  I. 
le  Sultan,  a  été  confiée  à  une  Commission  présidée  par  S.  Exe.  le  Maréchal 
Assaf  Pacha,  qui  se  trouve  déjà  sur  les  lieux. 

«  III.  Lazaret  de  Bas  s  or  ah.  — -  Une  Commission  médicale,  sous  la  présidence 
de  l'inspecteur  sanitaire  de  Bagdad,  a  été  envoyée  à  Bassorah  en  vue  d'orga- 
niser et  de  compléter  l'établissement  sanitaire,  qui  y  existait.  Cette  Commission 
a  déjà  adressé  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  le  rapport  et 
le  plan  qu'elle  a  élaborés.  Le  Conseil  les  a  mis  immédiatement  à  l'étude: 

«  Les  travaux  dont  il  s'agit  sont  sur  le  point  d'être  mis  à  exécution;  un  Iradé 
impérial  a  été  envoyé,  à  cet  effet,  au  Conseil  des  Ministre* 

«Le  montant  des  dépenses  s'élèvera  approximativement  à  30,000  livres 
turques,  soit  46o,ooo  francs. 

«  Les  mesures  dont  je  viens  de  vous  présenter  l'exposé  sont,  vous  le  recon- 
naîtrez sans  doute ,  d'une  grande  importance  ;  si  l'on  y  ajoutait  quelques-unes 
de  celles  dont  l'adoption  est  recommandée  par  M.  le  Professeur  Proust, 
j'entends  celles  relatives  aux  conditions  sanitaires  à  imposer  aux  provenances 
des  pays  contaminés  lors  de  leur  départ  et  durant  leur  voyage  dans  l'Océan 
Indien,  on  arriverait  aisément  au  but  humanitaire  q\ie  la  Conférence  se  propose, 
celui  de  fermer  la  porte  à  l'épidémie  à  l'entrée  même  des  deux  bras  de  l'Océan 
Indien. 

«  On  reconnaîtra ,  je  l'espère ,  que ,  du  côté  de  la  Turquie ,  les  dispositions  déjà 
prises  et  celles  en  cours  d'exécution  répondent  dans  la  plus  large  mesure  aux 
nécessités  de  la  préservation  matérielle. 

«  Dès  lors ,  il  convient  de  surveiller  le  fléau  aux  lieux  d'origine  et  dans  sa 
marche  vers  les  frontières  ottomanes.  Les  fraudes  et  les  dissimulations  des  capi- 
taines de  navires  laissent  ignorer  bien  souvent  les  cas  qui  se  sont  produits  en 
cours  de  voyages.  Les  mesures  de  nature  à  écarter  également  ce  danger  me 
paraissent  être  de  celles  qui  doivent  spécialement  appeler  l'attention  de  la 
Conférence. 
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«  M.  le  Professeur  Proust,  parmi  les  réformes  qu'il  propose  quant  aux  me- 
sures à  prendre  aux  points  de  départ ,  conseille  d'interdire  l'embarquement  des 
pèlerins  qui  ne  justifieraient  pas  d'une  somme  d'argent  suffisante  pour  le 
voyage  du  Hedjaz. 

«Je  crois,  Messieurs,  que  si  les  capitaines  de  navires  étaient  obligés  d'exé- 
cuter à  la  lettre,  aux  points  de  départ  et  pendant  la  traversée,  les  règlements 
sanitaires  concernant  l'espace  cubique  devant  être  attribué  à  chaque  voyageur, 
la  propreté  du  navire ,  la  désinfection  des  effets  des  voyageurs  et  l'approvision- 
nement d'eau  pure  et  abondante ,  etc. ,  les  mesures  sanitaires  étant  également  et 
rigoureusement  appliquées  aux  points  d'arrivée ,  aucun  inconvénient  n'existerait 
à  laisser  les  indigents  accomplir  un  devoir  religieux. 

«D'ailleurs,  comme  vous  l'avez  vu  plus  haut,  un  grand  asile  spécialement 
affecté  à  l'usage  des  pauvres  et  dont  les  frais  de  construction  sont  supportés 
par  la  cassette  particulière  de  S.  M.  I.  le  Sultan  a  été  créé  à  la  Mecque  à  côté 
d'autres  déjà  existants. 

«  En  ce  qui  concerne  les  mesures  â  prendre  à  l'égard  des  trois  caravanes  de 
pèlerins  qui  se  rendent  aux  Villes  saintes  par  voie  de  terre,  le  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople  y  a  également  pourvu  en  nommant  des  médecins 
chargés  d'accompagner  en  route  les  pèlerins  et  d'autres  médecins  placés  à  poste 
fixe  sur  les  points  où  passent  ces  caravanes. 

«  Ainsi  il  a  créé  :  i°  un  poste  fixe  de  médecin  à  Epha,  chef-lieu  de  l'Assyr,  dont 
la  mission  est  de  surveiller  la  caravane  du  Yémen;  2°  un  autre  poste  sur  le 
territoire  de  Djebel-el-Chamar  pour  la  caravane  venant  de  Bagdad.  3°  Un  mé- 
decin militaire  est  chargé  d'accompagner,  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  la  caravane 
officielle  de  Damas  à  la  Mecque  qui,  après  avoir  pris  au  passage  le  médecin 

m 

sanitaire  de  Médine,  continue  sa  route  jusqu'à  destination. 

«  En  un  mot  la  Turquie  a  fait  et  s'occupe  actuellement  de  faire  tout  ce  qu'elle 
croit  nécessaire  pour  se  préserver  contre  le  choléra ,  mais  à  son  tour  elle  compte 
qu'on  adoptera  les  mesures  voulues  pour  que  le  fléau  ne  soit  pas  porté  chez 
elle.  C'est  du  reste  avec  la  plus  grande  satisfaction  qu'elle  s'est  rendue  à  l'invi- 
tation de  la  France  et  qu'elle  prend  part  à  une  Conférence  qui  comprend  tant 
d'illustrations  dont  les  lumières  contribueront  à  la  solution  du  problème  qui 
nous  préoccupe  tous  à  si  juste  titre.  » 

M.  le  Professeur  Pagliani  fait,  à  son  tour,  au  nom  de  la  Délégation  italienne, 
la  déclaration  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Comme  Délégués  du  Gouvernement  italien ,  nous  avons  l'honneur  d'exposer 
que ,  tout  en  restant  dans  la  ligne  de  conduite  suivie  dans  les  dernières  Confé- 
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rences  de  Venise  et  de  Dresde  et  en  admettant  qu'on  doit  avoir  les  plus  grands 
égards  pour  les  exigences  du  commerce  quand  il  s'agit  d'appliquer  des  mesures 
sanitaires ,  nous  sommes  néanmoins  d'avis  qu'à  propos  des  pèlerinages  il  y  a  lieu 
d'adopter  une  réglementation  plus  rigoureuse. 

■  Il  s'agit  en  effet,  en  ce  cas,  non  pas  d'une  question  qui  ait  trait  directement 
aux  rapports  internationaux  de  commerce  ou  à  d'autres  échanges  dont  on  ne 
voudrait  pas  entraver  sans  une  raison  suffisante  toute  la  rapidité  et  la  pleine 
liberté ,  mais  plutôt  d'une  pratique  religieuse  qui ,  respectable  à  un  haut  degré , 
n'a  pas  toutefois  l'importance  d'un  besoin  social  indispensable. 

«  D'autre  part,  les  pèlerinages  comprennent  un  ensemble  de  personnes  qui , 
par  leur  malpropreté  presque  professionnelle  et  le  plus  souvent  par  leur  misère , 
présentent  des  dangers  exceptionnellement  sérieux  pour  la  transmission  de  ma- 
ladies pestilentielles. 

«  C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  les  Délégués  italiens  à  Venise  ont  re- 
connu, d'accord  avec  les  Délégués  des  autres  Puissances,  qu'on  doit  traiter  diffé- 
remment les  transports  par  mer  des  pèlerins  qui  voudraient  passer  le  canal  de 
Suez,  et  c'est  pour  les  mêmes  raisons  encore  que  notre  Gouvernement,  en  ac- 
ceptant de  prendre  part  à  cette  Conférence,  a  admis  en  principe  qu'une  régle- 
mentation différente  doit  être  mise  en  vigueur  pour  les  bateaux  qui  transpor- 
tent les  mêmes  pèlerins  de  l'Orient  au  golfe  Persique  ou  à  la  mer  Rouge. 

«En  examinant  toutefois  les  propositions  que  nos  savants  collègues  de  la 
Délégation  française  viennent  de  nous  soumettre,  nous  nous  permettrons  de 
faire  quelques  observations  qui  découlent  surtout  de  l'expérience  que  nous 
avons  acquise  à  nos  dépens  en  Italie,  dans  les  dernières  années,  sur  ces  ques- 
tions ,  et  qui  jious  obligent  à  nous  écarter  sur  quelques  points  des  conclusions 
auxquelles  la  Délégation  française  est  arrivée. 

«Depuis  quelques  années,  grâce  à  une  organisation  assez  complète  de  nos 
services  sanitaires,  nous  pouvons  suivre  avec  quelque  précision  des  expériences 
sur  une  grande  échelle  au  sujet  de  la  diffusion  du  choléra  et  des  moyens  de 
s'en  défendre.  \ 

«  Plusieurs  d'entre  vous  ont  bien  voulu  s'intéresser,  àTa^Conférence  de  Dresde , 
à  un  exposé  que  j'ai  présenté  sur  les  résultats  jusque-là  obterîHS  afin  de  démon- 
trer pratiquement,  nous  aussi,  l'inutilité  des  quarantaines  de  tercet  de  mer 
et  l'efficacité  des  mesures  rationnelles  et  scientifiques  de  désinfection  èlde  sur- 
veillance attentive  sur  les  cas  de  maladie.  L'application  des  mêmes  principes , 
l'année  passée ,  n'a  fait  que  mieux  confirmer  les  conclusions  auxquelles  j  «étais 
alors  arrivé.  .  >y 

«  Mais  je  ne  veux  pas  revenir  sur  cette  question  presque  résolue  pour  la  plupart 
des  Puissances  européennes  par  la  Convention  de  Dresde  qu'on  vient  de  ratifiei\ 
*  Je  vous  demande  la  permission  pourtant  de  vous  entretenir  de  faits  quel 
nous  avons  récemment  constatés  et  que  j'ose  considérer  comme  presque  non-  v 


\ 
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veaux  dans  l'historique  des  épidémies,  en  raison  des  renseignements  qu'ils  peu- 
vent fournir  à  la  discussion  que  nous  allons  commencer. 

«  Tout  le  monde  sait,  sans  doute,  que  l'année  dernière  quatre  navires,  qui 
transportaient  des  émigrants ,  ont  été  repoussés  des  ports  de  l'Amérique  du  Sud 
sur  l'Italie ,  à  cause  du  choléra  qui  avait  éclaté  à  bord. 

«  Ces  quatre  navires  étaient  partis  deNaples  avec  i,3oo  à  i,4oo  personnes  à 
bord  ;  le  premier  d'entre  eux  avait  perdu  à  son  arrivée  à  notre  station  sanitaire 
principale  de  l'Àsinara  201  émigrants;  le  second  en  "perdit  en  route  ou  à  la 
station  sanitaire  même  108;  le  troisième  *jo  et  le  quatrième  193.  Je  ne  pour- 
rais pas  préciser  le  nombre  des  malades  que  chaque  navire  a  eus  en  chemin, 
mais  plusieurs  dizaines  de  personnes  atteintes  ont  été  encore  débarquées  à  l'hô- 
pital de  ladite  station  sanitaire. 

«  On  avait  passé  la  visite  médicale  au  départ,  en  renvoyant  ceux  qui  ne  pa- 
raissaient pas  bien  portants;  on  avait  fait  des  désinfections  des  bagages  malpro- 
pres (je  n'oserais  pas  affirmer  que  l'opération  a  eu  lieu  avec  toute  la  rigueur 
désirable  )  ;  il  y  avait  un  médecin  à  bord ...  Il  devait  donc  paraître  au  moins 
étrange  que  pour  la  première  fois  on  vit  éclater  quatre  épidémies  de  bord  suc- 
cessives et  si  graves  quand  on  s'était ,  peut-être  plus  que  jamais ,  occupé  de  les 
empêcher. 

«  L'enquête  que  nous  avons  faite  à  ce  propos  ne  nous  permet  pas  de  douter 
que,  dès  les  deux  ou  trois  premiers  jours  du  départ,  la  maladie  commença  a 
faire  des  victimes,  ou  au  moins  à  donner  lieu  à  des  cas  légers  parmi  les  émi- 
grants, bien  qu'ils  vinssent,  en  grande  majorité,  de  localités  tout  à  fait  indemnes. 
Ce  fait ,  joint  à  ce  que  l'équipage  ne  fut  pas  atteint  de  la  maladie ,  prouve  que 
l'infection  datait  d'un  temps  bien  court  et  qu'elle  avait  été  apportée  en  étal 
d'incubation  sur  les  bateaux  par  les  émigrants  eux-mêmes. 

«  Or,  la  différence  essentielle  entre  le  mode  d'embarquement  des  émigrants 
adopté  cette  année  et  celui  qui  avait  été  suivi  autrefois,  même  quand  il  y 
avait  à  Naples  le  choléra,  a  consisté  en  ce  que  cette  fois  les  autorités  du  pays  où 
ces  émigrants  se  rendaient  avaient  exigé  qu'ils  restassent  quelques  jours  en 
observation  dans  le  port  de  départ  avant  l'embarquement.  A.  cause  de  toutes  ces 
difficultés  les  sociétés  d'émigration  durent  laisser  tous  leurs  passagers  à  Naples 
quelques  jours  pendant  que  la  maladie  y  sévissait,  bien  que  sans  gravité;  l'épi- 
démie causait  au  plus  vingt  cas  par  jour  sur  une  population  d'environ  un  demi- 
million  d'habitants.  Or,  n'est-on  pas  en  droit  de  retenir  que,  si  l'on  avait  em- 
barqué tout  de  suite  après  leur  arrivée  à  Naples  ces  émigrants  sans  les  laisser 
se  disperser  çà  et  là  dans  la  ville,  on  aurait  pu  éviter  des  épidémies  aussi  re- 
doutables. 

«  Nous  pensons  donc  que  les  mesures  d'observation  qu'on  voudrait  appliquer 
aux  émigrants  ou  aux  pèlerins  avant  leur  embarquement  pour  des  motifs  pro- 
phylactiques sont  périlleuses  et  constituent  bien  souvent  un  moyen  de  diffu- 
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sion  de  la  maladie,  comme  les  quarantaines  de  terre  que  l'on  applique  encore 
aux  frontières  dans  certains  pays  aux  voyageurs  sains. 

«  Ce  qui  arrive  presque  tous  les  ans  depuis  quelque  temps  à  Camaran  prouve 
aussi  combien  l'on  a  à  redouter  ces  agglomérations  de  milliers  de  personnes 
dans  des  conditions  hygiéniques  très  mauvaises  et  dans  un  lieu  dont  on  n'est 
pas  du  tout  sûr  de  l'immunité. 

«  Nous  ne  pourrions  donc  pas  appuyer  la  demande  contenue  dans  les  propo- 
sitions françaises  tendant  à  ce  que  les  autorités  des  ports  de  départ  gardent 
cinq  jours  en  observation  les  pèlerins  avant  rembarquement. 

«  Par  contre ,  la  triste  expérience  dont  je  viens  de  vous  parler  a  augmenté 
notre  confiance  dans  les  moyens  de  désinfection  appliqués  rigoureusement  aux 
navires  infectés. 

«  Tous  ceux  qui  connaissent  ce  qu'est  un  navire  à  émigrants,  qui  ne  diflere 
certainement  pas  beaucoup  des  bâtiments  à  pèlerins,  peuvent  s'imaginer  le 
degré  d'infection  qui  devait  dominer  à  bord  des  vapeurs  dont  je  viens  de  parler. 

«  Quelques  dizaines  de  jours  de  voyage  de  toute  une  population  d'hommes , 
femmes,  enfants  entassés  dans  des  locaux  très  étroits,  en  proie  à  une  si  grave 
épidémie  qu'il  ne  devait  être  guère  possible  d'isoler  les  personnes  atteintes  des 
indemnes ,  de  tenir  en  observation  les  suspects ,  ni  même  de  faire  des  désin- 
fections  efficaces,  devaient  avoir  réduit  ces  navires  à  une  effroyable  malpropreté. 

«Nous  avons  reçu  l'un  après  l'autre  ces  quatre  navires,  dans  le  cours  d'un 
mois ,  à  notre  station  sanitaire  de  l'Asinara  qui ,  bien  que  suffisamment  pourvue 
des  outillages  nécessaires  dans  ces  circonstances,  ne  pouvait  pas  s'attendre  à 
une  visite  si  imprévue,  et  en  si  peu  de  temps,  de  plus  de  cinq  mille  personnes 
et  de  quatre  navires  contaminés  au  plus  haut  degré. 

«  Nous  avons  d'abord  débarqué  les  malades  et  les  suspects  à  l'hôpital  ou  dans 
des  baraques  construites  pour  la  circonstance;  puis  on  a  fait  descendre  les 
autres  personnes  apparemment  saines  avec  leurs  bagages  et  effets  de  literie  ; 
on  a  désinfecté,  à  force  de  lait  de  chaux  (20  p.  100),  les  navires  de  fond  en 
comble  et  dans  tous  leurs  coins;  on  a  fait  passer  aux  étuves  ou  au  sublimé 
corrosif,  selon  qu'il  convenait  le  mieux,  tous  les  effets  d'usage  des  émigrants 
qu'on  pouvait  soupçonner  souillés;  on  a  fait  prendre  à  ceux-ci  des  bains  dans 
la  mer  ou  des  bains-douches  pendant  qu'on  désinfectait  leurs  habillements; 
lorsque  tout  cela  eut  été  fait  avec  le  plus  grande  rigueur,  tous  les  gens  bien 
portants  furent  rembarques,  et  si,  pendant  cinq  jours,  les  conditions  de  santé  à 
bord  se  conservaient  parfaites,  on  permettait  aux  navires  de  repartir  tout  en 
restant  sous  surveillance. 

«  Le  fait  que  les  épidémies  étaient  en  plein  développement  lors  de  l'arrivée  à 
la  station  sanitaire  des  navires  et  que  cette  station  n'avait  pas  encore  à  sa  disposi- 
tion des  locaux  suffisants  pour  abriter  à  la  fois  ;  pendant  quelques  jours,  un  nombre 
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aussi  considérable  de  personnes  a  causé  quelque  retard  dans  ces  opérations, 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  retenir,  c'est  que  des  5, 200  personnes  échap- 
pées à  des  épidémies  si  sérieuses ,  pas  une  seule  n'a  présenté  ensuite  le  moindre 
symptôme  qui  pût  être  soupçonné  comme  étant  de  nature  cholérique.  Et  il  y 
a  lieu  d'ajouter  que  tous  ces  émigrants  furent  encore  tenus  sous  surveillance 
pendant  plusieurs  jours,  puisque  le  Gouvernement  dut  les  renvoyer,  à  ses  frais, 
dans  leurs  communes  en  raison  de  leurs  tristes  conditions  de  fortune. 

«  Je  vous  ai  exposé  ces  faits  parce  que  je  pense  qu'ils  sont  très  probants  et 
satisfaisants  pour  démontrer  le  haut  degré  d'efficacité  des  mesures  de  désinfec- 
tion rigoureusement  appliquées,  même  quand  les  conditions  d'infection  d'un 
navire  sont  les  plus  graves  et  les  plus  redoutables. 

«  Si  donc ,  dans  les  propositions  qu'on  vient  de  soumettre  à  la  Conférence , 
nous  ne  pouvons  pas  être  d'accord  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  observation 
des  pèlerins  avant  de  les  embarquer  ou  leur  agglomération  sur  un  point  quel- 
conque pour  leur  faire  subir  des  quarantaines  dans  un  but  simplement  prophy- 
lactique ,  nous  appuyons  par  contre ,  avec  la  plus  grande  conviction ,  l'installation 
de  stations  sanitaires  pour  appliquer  des  mesures  d'isolement  aux  individus 
atteints  par  le  choléra  ou  suspects  de  l'être ,  pour  inspecter  les  navires  à  leur 
arrivée  et  pour  désinfecter  les  effets  d'usage  personnel,  malpropres  ou  souillés , 
que  les  pèlerins  portent  avec  eux. 

«  Cependant,  il  y  a  pour  nous  à  résoudre  une  question  de  la  plus  décisive 
importance.  Nous  avons  la  plus  grande  confiance  dans  l'efficacité  des  mesures  à 
appliquer  dans  les  stations  sanitaires ,  mais  seulement  à  la  condition  que  celles- 
ci  soient  installées  avec  tout  l'outillage  nécessaire,  avec  un  personnel  médical 
bien  éclairé ,  très  dévoué  et  avec  des  convictions  scientifiques  bien  arrêtées. 

«  Nous  croyons  aussi  qu'un  personnel  ne  peut  être  bien  choisi  et  ne  peut 
même  pas  bien  fonctionner  si  l'autorité  qui  préside  aux  nominations  et  au 
fonctionnement  des  stations  sanitaires  n'a,  de  son  côté  aussi,  pleine,  confiance 
dans  les  progrès  scientifiques  de  ces  dernières  années  et  ne  se  place  pas  au- 
dessus  de  tous  les  préjugés,  qui  ont  été  la  seule  base  de  cette  lutte  aveugle 
contre  les  intérêts  et  les  droits  les  plus  sacrés  de  l'humanité ,  au  nom  ou  sous 
le  prétexte  de  la  santé  publique. 

«  Or,  quand  nous  voyons  dans  une  des  propositions  de  la  Délégation  fran- 
çaise :  Création  d'une  autorité  compétente  placée  sous  le  contrôle  du  Conseil  de  santé 
de  Constantinople ,  nous  croyons  avoir  le  droit  de  demander  s'il  s'agit  du  Conseil 
de  santé  de  Constantinople  tel  qu'il  est  à  présent ,  ou  d'un  Conseil  de  santé 
modifié  selon  les  exigences  des  temps,  qui  ont  beaucoup  changé  depuis  sa  pre- 
mière constitution. 

«  Quand  nous  pensonf  aux  quarantaines  que  le  Conseil  de  santé  de  Constan- 
tinople a  édictées  contre  les  provenances  d'Italie,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  même 
un  soupçon  de  choléra  dans  notre  pays,  ou  aux  quarantaines  qu'il  applique  à 
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des  centaines  de  kilomètres  de  nos  côtes  quand  il  y  a  quelques  cas  de  choléra 
dans  une  seule  de  nos  villes  maritimes;  quand  nous  pensons  aux  principes  tou- 
jours soutenus  à  Venise  et  à  Dresde  par  les  membres  de  ce  Conseil  les  plus 
autorisés  ou  par  le  Gouvernement  même  dont  ils  dépendent;  quand  nous 
voyons  ce  qui  se  passe  à  propos  des  épidémies  dans  la  sphère  de  sa  juridiction 
sanitaire ,  nous  devons  poser  la  question  de  savpir  si  c'est  précisément  à  une 
telle  autorité  suprême  que  la  grande  majorité  des  Puissances  européennes  devra 
confier  le  contrôle  de  l'application  des  principes  qu'elle  considère  à  juste  raison 
comme  les  plus  aptes  à  les  garantir  contre  l'invasion  du  choléra  et  en  même 
temps  comme  les  plus  en  harmonie  avec  les  exigences  de  tant  d'autres  intérêts , 
dont  elle  doit  tenir  le  plus  grand  compte. 

'  «  La  Délégation  italienne  ne  le  pense  pas.  Les  principes  soutenus  par  une 
association  de  coïntéressés  vers  un  même  but  doivent  être  représentés  par 
une  autorité  qui  comprenne  ces  mêmes  principes  et  ait  une  pleine  foi  en  eux. 
Et  puisque ,  dans  le  cas  en  question ,  il  s'agit  d'ordonner  et  d'appliquer  des  me- 
sures dans  l'intérêt  sanitaire  d'un  grand  nombre  d'Etats  et  le  plus  souvent 
contre  les  intérêts  économiques  des  États  eux-mêmes ,  il  est  bien  naturel  que , 
dans  le  contrôle  de  l'application  de  ces  mesures,  ces  Puissances  soient  repré- 
sentées de  manière  à  pouvoir  faire  valoir  leur  voix. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'Italie ,  à  propos  du  Conseil  de  santé  de 
Constantinople,  soulève  cette  question  qui  la  touche  très  directement. 

«  M.  Proust  a  bien  voulu  rappeler  la  note  italienne  du  1 2  avril  1 890.  Dans 
cette  note  nous  relevions  le  fait  que  bien  qu'il  soit  reconnu  que  les  Délégués  des 
Puissances  contractantes  font  aussi  partie  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople  toutefois,  comme  les  éléments  locaux  y  ont  une  très  forte  prépondérance, 

le  Conseil  en  question  manque  d'un  véritable  caractère  international,  et  les  intérêts 
généraux  ne  peuvent  pas  toujours  y  prévaloir  sur  les  intérêts  locaux. 

«  On  vérifie  à  chaque  instant  ce  fait  anormal,  ajoutions-nous,  qu'un  service  dune 
importance  aussi  vitale,  non  seulement  pour  les  pays  limitrophes  de  la  mer  Rouge, 
mais  pour  tous  les  Etats  européens,  et  même  pour  ceux  de  F  Amérique,  se  trouve  placé 
sous  la  dépendance  presque  absolue  du  Gouvernement  ottoman... 

«  Il  est  assurément  de  notre  devoir  de  respecter  les  points  de  vue  auxquels  se 
place  le  Gouvernement  ottoman  pour  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  Turquie , 
mais  nous  devons  lui  laisser  toute  la  responsabilité  de  ses  actions  et  ne  pas 
figurer  par  nos  délégués  dans  son  Conseil  quand  il  édicté  des  dispositions  con- 
traires à  nos  principes  et  à  nos  intérêts  en  visant  seulement  les  siens. 

«  Nous  pensons  que  sur  ce  point  il  serait  encore  juste ,  ce  que  nous  disions  alors, 
de  séparer  le  service  destiné  à  régler  et  assurer  r application  des  mesures  reconnues 
nécessaires  pour  empêcher  du  côté  de  l'Orient  la  propagation  de  toute  maladie  infec- 
tieuse par  la  voie  de  terre,  du  service  appelé  à  organiser  et  assurer  la  même 
défense  par  la  voie  de  mer. 
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«  En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  défense  par  la  voie  de  terre  y  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  ce  service  regarde  essentiellement  le  Gouvernement  local  ;  aussi 
serait-il  juste  d'y  laisser  dominer  son  influence  dans  son  organisation  et  sa 
direction. 

«  Pour  ce  qui  regarde  au  contraire  le  service  de  défense  par  la  voie  de  mer 
sur  le  littoral  de  la  mer  Rouge  ou  dans  le  golfe  Persique ,  qui  touche  plus  di- 
rectement aux  exigences  sanitaires  et  commerciales  de  l'Europe ,  il  n'existe  pas 
de  raison  qui  puisse  prévaloir  en  faveur  de  telle  ou  telle  autre  Puissance  parmi 
celles  qui  sont  intéressées  à  se  prémunir  contre  les  maladies  pestilentielles  pro- 
venant de  l'Orient. 

«  Nous  pensons  donc  qu'il  est  absolument  nécessaire ,  si  l'op  fe'eut  maintenir  le 
Conseil  de  santé  de  Constantinople  tel  qu'il  est,  de  constitue  *ùne  autorité  spé- 
ciale  à  part  pour  les  questions  sanitaires  relatives  soit  à  la  mer  Rouge ,  soit  au 
golfe  Persique ,  avec  un  caractère  tout  à  fait  international  et  autonome ,  qui  se 
guiderait  sur  les  principes  scientifiques  admis  par  les  Puissances  dans  les  der- 
nières Conférences  pour  donner  à  un  tel  service  une  organisation  complète  et 
convenable  et  exercer  une  surveillance  rationnelle ,  qui  seule  peut  assurer  les 
résultats  que  Ton  recherche. 

«  Nous  ne  voulons,  pas  dès  ce  moment  présenter  des  propositions  bien  déter- 
minées sur  les  sujets  que  nous  venons  de  toucher;  ce  sera  de  la  discussion  même 
des  arguments  d'une  si  haute  importance  que  résultera  la  meilleure  solution 
à  suivre.  Mais  nous  voulons  seulement  affirmer  en  principe  que,  parmi  les 
propositions  que  nous  soumet  la  Délégation  française,  en  ce  qui  concerne  le 
premier  point,  relatif  à  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque,  nous 
approuvons  : 

«  La  visite  médicale  des  pèlerins  ; 

«  La  désinfection  des  hardes  et  objets  suspects;  " 

«  L'interdiction  d'embarquement  pour  les  passagers  contaminés  ou  suspects 
(si,  pourtant,  par  contaminés  on  entend  ceux  qui  sont  atteints  du  choléra  où 
suspects  de  l'ctre)  ; 

«  L'interdiction  d'embarquement  pour  les  pèlerins  qui  ne  justifieraient  pas 
d'une  somme  d'argent  suffisante  pour  le  pèlerinage  (s'il  est  possible  de  faire  une 
enquête  de  ce  genre); 

«  Le  passeport  sanitaire  ; 

«  La  présence  à  bord  d'un  médecin,  dune  étuve  et  d'une  quantité  suffisante 
d'eau  potable  à  l'abri  de  toute  souillure. 

«  Mais  nous  n'admettons  pas  l'observation  de  cinq  jours  pour  les  pèlerins  bien 
portants  avant  leur  embarquement ,  observation  que  nous  considérons  comme 
très  périlleuse. 
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«  Nous  acceptons,  à  propos  de  la  surveillance  sanitaire  des  pèlerins  à  l'entrée 
de  la  mer  Rouge,  à  la  Mecque  et  à  Médine,  l'installation  de  stations  sanitaires 
pourvu  qu'elles  servent  à  la  visite  médicale  des  pèlerins  et  â  les  retenir  quand  ils 
sont  reconnus  malades  du  choléra  ou  suspects  de  l'être,  et  non  à  leur  y  faire 
subir  de  longues  quarantaines  quand  ils  sont  sains. 

«  En  tout  cas,  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  l'Autorité  compétente  pour 
organiser  ou  diriger  ce  service  soit  placée  sous  le  contrôle  du  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople  actuel,  si  on  n'améliore  pas  sa  constitution  en 
le  rendant  plus  technique  et  surtout  international. 

t  Enfin  nous  admettons  la  discussion  de  la  question  de  la  protection  du  golfe 
Persique  et  des  frontières  de  la  Perse  sur  la  base  des  principes  posés  pour  la 
défense  de  la  mer  Rouge  et  des  lieux  saints  de  l'Islam.  » 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué  de  France,  tout  en  s'associant  aux 
considérations  développées  par  M.  Pagliani  sur  l'importance  et  l'efficacité  de  la 
désinfection ,  fait  connaître  qu'il  serait ,  en  ce  qui  concerne  les  navires  cités  par 
M.  le  premier  Délégué  d'Italie ,  intéressant  de  savoir  d'une  part  d'où  provenait 
l'eau  embarquée  par  ces  bâtiments ,  tant  au  départ  qu'en  cours  de  traversée ,  et 
d'autre  part  dans  quelles  conditions  s'est  propagée  l'épidémie  à  bord.  11  ne  se 
dissimule  pas  d'ailleurs  que  sur  ce  dernier  point,  en  raison  soit  du  contact 
direct ,  soit  de  la  prédisposition  que  présente  un  milieu  d'émigrants ,  la  déter- 
mination du  mode  de  propagation  n'ait  pu  être  bien  difficile. 

M.  le  Professeur  Pagliani,  Délégué  d'Italie,  répond  que  l'eau,  qui  provenait 
de  la  ville  de  Naples,  était  de  très  bonne  qualité;  les  équipages  qui  en  usaient 
comme  les  émigrants  sont  restés  complètement  indemnes;  nombre  d'autres 
navires  pourvus  de  la  même  eau  ont  quitté  le  port  à  la  même  époque  et  n'ont 
éprouvé  aucun  accident.  En  ce  qui  touche  l'apparition  des  premiers  cas, 
M.  Pagliani  ajoute  qu'une  enquête  judiciaire  est  actuellement  ouverte  en  Italie; 
mais,  d'après  les  renseignements  qu'il  possède  pour  un  navire,  les  premiers 
cas  se  seraient  produits  avant  l'arrivée  à  Gibraltar.  La  maladie  se  serait  mani- 
festée par  groupes,  propagée  par  la  malpropreté  des  latrines  et  la  transmission 
directe,  sans  qu'on  puisse  incriminer  la  qualité  de  l'eau  d'alimentation,  dont 
l'approvisionnement  n'a  pas  été  renouvelé  encours  de  route. 

M.  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  France,  expose  qu'il  ne  désire  pas,  quant 
à  présent,  entrer  dans  la  discussion  de  la  déclaration  de  MM.  les  Délégués  italiens, 
mais  il  fait  ressortir  l'importance  qu'il  y  a  à  bien  spécifier  les  conditions  dans  les- 
quelles les  émigrants  ont  attendu  leur  embarquement  à  Naples.  Si  l'on  s'est  borné , 
comme  vient  de  le  lui  indiquer  M.  Pagliani ,  à  retenir  simplement  les  émigranls 
dans  le  port  de  Naples  alors  contaminé,  ces  émigrants,  nouveaux  venus  dans  un 
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milieu  cholérique ,  se  trouvaient  (tans  un  état  de  réceptivité  des  plus  favorables  : 
on  ne  saurait  tirer  argument  du  fait  de  leur  contamination  ultérieure  pour 
combattre  l'observation  de  cinq  jours  pratiquée  au  port  de  départ  dans  un 
isolement  rigoureux  ayant  pour  bot  de  soustraire  les  individus  arrivant  dans 
un  port  plus  ou  moins  infecté  à  toute  cause  de  contamination  avant  leur  em- 
barquement. 

M.  Phipps,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  ensuite  ta  commu- 
nication suivante  :  ' 

«  Messieurs, 

■  En  acceptant  l'invitation  du  Gouvernement  de  la  République  à  participer  à 
cette  Conférence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  été  animé  par 
le  désir  de  coopérer  avec  les  autres  Gouvernements  qui  se  trouvent  représentés  a 
Paris  aux  mesures  a  prendre  pour  empêcher  la  diffusion  du  choléra  et  restreindre 
la  mortalité  qui  en  résulte,  par  suite  du  pèlerinage  de  la  Mecque  et  du  trafic 
dans  le  golfe  Persique. 

■  Le  Gouvernement  de  la  Reine  a  été  guidé  par  le  désir  exprimé  dans  l'in- 
vitation que  le  Gouvernement  de  la  République  lui  a  adressée  que  les 
<  précautions  ■  nécessaires  à  ce  but  «  formeront  le  complément  des  précautions 
•  si  sagement  édictées  à  Venise  et  à  Dresde  ■,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
désire  faire  tout  son  possible  pour  assurer  l'extension  au  trafic  de  l'Extrême- 
Orient  a  destination  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  Persique  des  mesures  fondées 
sur  les  bases  des  conclusions  qui  ont  résulté  de  ces  Conférences,  telles  qu'elles 
ont  été  finalement  acceptées  par  le  Gouvernement  Britannique.  Ces  bases 
comporteraient  l'isolement  des  malades,  la  désinfection  des  objets  contaminés 
et  surtout  l'amélioration  des  circonstances  sanitaires  dans  lesquelles  pourraient 
se  trouver  les  populations  intéressées,  soit  à  bord  des  navires,  soit  sur  la  voie 
de  terre. 

■  En  fait,  ces  mêmes  principes  ont  motivé  les  mesures  prises  par  la  Grande- 
Bretagne  depuis  de  longues  années  pour  assurer  le  contrôle  des  maladies  con- 
tagieuses, y  compris  le  choléra,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  sera  que 
trop  désireux  de  contribuer  à  l'extension  de  ces  mesures  afin  d'avancer  les  buts 
visés  par  cette  Assemblée.. 

■  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  le  pèlerinage  à  la  Mecque  que  les  intérêts 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sont  engagés  au  plus  haut  degré.  11  y  va  du 
bien-être  d'environ  soixante  millions  de  sujets  musulmans  de  Sa  Majesté 
Britannique;  et,  soucieux  dubien-être  de  ses  nationaux  en  ce  qui  concerne  la 
santé  publique,  le  Gouvernement  Britannique  espère  que  l'application  des 
principes  susmentionnés  pourrait  être  associée  à  l'abandon  de  certaines  des 
restrictions  qui  pèsent  sur  les  pèlerins  dans  la  mei-  Rouge.  On  peut  considérer 
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quelques-unes  de  ces  restrictions  comme  n'ayant  pas  atteint  (tout  au  moins 
dans  le  passé)  le  but  qu'on  devrait  viser,  ai  même  eues,  n'ont  pas  actuellement 
aggravé  le  mal  et  contribué  a  l'extension  et 'à  la  diffusion  de  la  maladie.  Nous 
sommes  convaincu  notamment  qu'une  période  d'observation  de  cinq  jours 
dans  le  port  de  départ  serait'  dangereuse  aux  intérêts  sanitaires  des  pèlerins.  . 
'  Le  Gouvernement  Britannique  est  tellement  pénétré  de  l'importance  àt 
cette  question  que  te  Gouvernement  des  Indes  a  été  invité  à  nommer  séparé- 
ment un  délégué  technique  qui  a  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière 
dans  l'administration  sanitaire  de  notre  Empire  indien.  Mais  il  est  superflu 
d'indiquer  à  la  Conférence  que  notre  assentiment  aux  restrictions  qui  pour- 
raient être  imposées  par  la  Conférence  devrait,  jusqu'à  un  certain  point, 
être  subordonné  aux  difficultés  émanant  du  caractère  tant  social  que  religieux 
de  ces  pèlerinages.  -•'    '  ■  • 

■  Néanmoins,  tout  en  nous  conformant  aux  principes  et  considérations  aux- 
quels je  viens,  de  la  part  delà  Délégation. britannique,  da  faire  allusion ,  notre 
sincère  désir  sera  de  coopérer  avec  les  Gouvernements  ici  représentés  en  vue 
de  réaliser  le  but  important  en  vue  duquel  cette  Conférence  a  été  convoquée.» 

M.  Phipps  fait  connaître  que  la  Délégation  britannique  se-  réserve  de  dépo- 
ser ultérieurement,  au  cours  des  séances  des  Commissions,  les  texte*  de  lois  et  rè- 
glements' édictés  dans  l'Inde  Britannique  relativement  au  pèlerinage  du  Hedjas 
et  de  donner  les  renseignements  complémentaires  que  comporte  cette  régle- 
mentation. ' 

M.  le  Chirurgien  général  Cuningham,  Délégué  spécial  pour  les  Indes,  Ut 
ensuite  l'exposé  suivant  : 

«  Messieurs, 

•  Les  Indes  anglaises  étant  directement  intéressées  dans  les  questions  imporr 
tantes  qui  doivent  être  discutées  par  cette  Conférence,  je  crois  devoir  prononcer 
quelques  paroles. 

•  Malheureusement  la  mention  même  de  l'Inde  suggère  l'idée  du  choléra, 
mais  il  y  a  en  ce  moment  d'autres  lieux,  à  mon  avis,  qui  devraient  partager  une 
distinction  si  peu  enviable;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
l'Inde  souffre  a  un  degré  lamentable  de  ce  fléau. 

>  Ce  fait  nous  frappe  avec  d'autant  plus  de  force  que  ce  pays  a  une  très  grande 
étendue  et  une  population  très  nombreuse,  et  qu'il  est  en  communication 
constante  et  rapide  avec  le  monde  entier  et  particulièrement  avec  l'Europe. 

■  Aucun  Gouvernement  n'est  plus  désireux  que  celui  des  Indes  de  faire  tout 
son  possible  pour  arrêter  le  choléra,  un  fléau  qui  l'atteint  éminemment  au 
point  de  vue  de  ses  intérêts  pécuniaires. 
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«  Chaque  année  les  pertes  subies  par  l'armée  européenne  datn&  l'Indél<  sont 
considérables,  et,  quoique  les  mesures  ptise$  aient  eu  comn^ résout i^^dinpi-r 
nution  notable  de  pertes,  néanmoins  les  dépenses  effectuées  d'année  enianaée 
soi>t  très  élevées.     -  -  -  •  ,.■    .;•  ,    {    .».-,<  ,.  -  ,..-  .  !:  :->  -*r/'f  ■■ 

,  k La  présence  constante;  du,  cboi^ua, pâmai  le^  peuples  cUns  certaines  parties 
des  Indes  et  le  caractère  épidémique  si  fréquent  eu  d'^tr#§  jieux  6#t  étédftpuia 
longtemps  une  question  hrûlante.  •,.-,•  ,  j  ..         ,    «;  ■,-    ?  t  . 

«  Les  décès  causés  par  cette  mgtadiQ  parmi  les;  pèljeriôs  dans  llnde  même .  et 
au  delà  ont  attiré  attention,  dluaô  nwùère  tome.^éeiaje,  <*  1(»  plus  g*«ods 
efforts  ont  été  faits  pour  protéger  ces  pèlerins.  .  »  in  ?<  ;  i* 

,.  «Quant  aux.  pèlerins  se  rendant  à  la  Mecque,  nos  intentions-  bienveillantes 
ont  été  suffisamment  démontrées  dans  le  Native^Passfrityer  ShipsAet  \t&i  afcr/e* 
voyageur*  indigènes) ,  loi.  pour  la  préservation  dft  M]  s«(nté  defe  pè&iifrs  allant  à 
la  Mecque.  Les  fréquents  amendements  et  modifications  qui  y  cmt  été  ;  apportas 
de  temps  à  autre  sont  des  preuves,  évidentes  que  de  sujet .  si  emportant  n'est 
jamais  perdu  de  vue.  ;••',♦  .-:. ...••,  ..,   •*'?  \-  ,\'  o     ./  î^-*  -',  i^  - 

«  Mais  l'attention  du  Gouvçmeriient  aa  pas  été  seulement  portée  sur  Jee  $oi- 
date  européens  et  les  pèlerins,  partant  des  cotes  indieunes,  La  sanitation  de  l'Inde 
en  général  a  été  depuis  bien  des  années  considérée  comme  un  sujet  de  la  plus 
haute  importance. 

,  «  Avant  1 8  64 ,  l'Administration  sanitaire ,  n'avait  pas.  pris  une  forme  définitive , 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  pratique  de<  la  vaccination,  déjà  employée  à  cette 
époque  comme  protection  contre  la  petite  vérole.  Mais  depuis  les  trente  dei> 
bières  années  bien  des  progrès. ont  été  faits,    i  •    i 

.  ,  «Chaque  province  possède  une  administration  sanitaire ,  et  il  existe  aussi  une 
administration  centrale  dépendant  du  Gouvernement.  Il  n'est  possible  dans,  ce 
court  exposé  que  d'indiquer  très  sommairement  <J[uelques-urtes  des  mesures 
les  plus  importantes  qui  ont  été  prises  pour  améliorer  la  santé  publique  : 

«  i°  L'institution  d'un  système  d'enregistrement  des  naissances  et  des  décès 
dans  chaque  province  comme  lé  premier  point  pour  connaître  les  localités  où 
les  causes  de  maladie  sont  lés  plus  fréquentes,  et  où,  par  conséquent,  des  me- 
sures sont  le  plus  nécessaires  ; 

«2°  La  propagation  de  la  vaccination  ; 

«  3°  La  promulgation  de  lois  sur  la  vaccination  obligatoire  dans  beaucoup  de 

municipalités; 

•  •     •  .••.•■'• 

«  4°  L'interdiction  de  l'inoculation  ; 

,  :  «  5°  Les  règlements  sur  les  foires,  et  plus  spécialement  sur  les  foires  fré- 
quentées par  un  grand  nombre  d'indigènes  ; 

t  6°  L'assainissement  des  villes  et  des  villages,  en  ce  qui  concerne  spéciale* 
ment  le  service  des  eaux,  des  égouts  et  de  l'entretien. 

8. 
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t  En  considérant  ce  qui  a  été  fait  dans  ilnde ,  ii  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  comparativement,  ce  n' est  que  depuis  peu  d'années  que  des  améliorations 
sanitaires  ont  été  faites  avec  vigueur  dans  les  diverses  autres  parties  du  monde. 

«  Même  maintenant  on  peut  douter  qu'aucun  Gouvernement  ait  pleinement 
réalisé  une  œuvre  de  telle  importance.  Il  faut  rappeler  aussi  que  les  difficultés 
les  plus  grandes  se  rencontrent  dans  l'Inde. 

«  On  se  trouve  en  présence  d'une  étendue  de  pays  de  plusieurs  milliers  de 
milles  carrés,  avec  près  de  3oo  millions  d'habitants  ayant  des  préjugés  et  des 
coutumes  dont  ils  ont  hérité  depuis  des  siècles  et  que ,  dans  bien  des  cas ,  il  faut 
surmonter. 

«  Le  fait  que  la  population  de  l'Inde  est  en  grande  partie  une  population 
rurale  offre  une  autre  difficulté. 

«  Dans  la  Présidence  de  Bombay,  par  exemple  ;  qui  est  beaucoup  plus  petite 
que  beaucoup  d'autres  provinces,  quoique  ayant  une  étendue  de  1,26 1  milles 
carrés  avec  19  millions  d'âmes,  il  y  a  2 o,a 06  villages;  dans  une  autre  pro- 
vince appelée  «  the  North  West  Provinces  and  Oudh  »  avec  4  7  millions  d'âmes 
et  109,000  milles  carrés,  il  y  a  100,283  villages. 

•  Ces  chiffres  vous  donneront  une  idée  de  ce  qu'est  le  total  des  villages  dans 
l'Inde  entière  et  combien  par  conséquent  est  grande  la  tâche  qui  a  été  entre- 
prise. 

«  Le  progrès  n'est  pas  rapide ,  je  l'admets.  Pour  que  les  résultats  soient 
précis,  il  faut  que  le  progrès  soit  comparativement  lent,  tant  il  dépend  de 
l'éducation  et  de  l'action  locale.  Le  Gouvernement  ne  peut  pas  placer  l'Inde 
dans  de  bonnes  conditions  sanitaires,  ou  l'y  conserver;  il  faut  que  le  travail 
soit  effectué ,  et  il  est  en  train  de  s'effectuer,  par  le  peuple  lui-même ,  par  ses 
municipalités  et  autres  administrations,  le  tout  guidé  d'une  influence  centrale. 

«  Déjà  dans  beaucoup  de  villes  de  l'Inde ,  des  travaux  admirables  ont  été 
exécutés  et  plusieurs  millions  de  livres  sterling  ont  été  dépensés  pour  l'appro- 
visionnement des  eaux  et  autres  mesures  sanitaires  semblables,  avec  des  résultats 
excellents  surtout  marqués  par  la  diminution  du  choléra. 

«  Calcutta  et  Bombay  sont  les  plus  remarquables  exemples  des  résultats  obtenus , 
et  on  peut  citer  chaque  année  des  villes  nouvelles  qui  ont  suivi  leur  exemple. 

«Dans  les  villages,  un  pareil  travail  est  impossible  (pour  le  moment,  du 
moins),  mais  par  des  lois  sanitaires  spéciales  à  ces  villages,  et  en  les  prenant 
par  groupes ,  il  sera  plus  facile  de  les  surveiller  ;  des  moyens  simples  sont  déjà 
adoptés  pour  protéger  l'approvisionnement  d'eau,  ainsi  que  pour  améliorer 
leurs  conditions  de  salubrité  par  d'autres  dispositions. 

«  J'ai  fait  ces  quelques  observations  dans  l'espoir  de  vous  démontrer  que  la 
question  de  la  santé  des  sujets  indiens  est  une  de  celles  qui  intéressent  vive- 
ment le  Gouvernement  de  l'Inde  et  je  suis  sûr  que  toutes  les  mesures  utiles 
que  vous  aurez  trouvées  dans  votre  sagesse ,  pour  empêcher  le  choléra  parmi 
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les  pèlerins  de  la  Mecque ,  seront  acceptées  avec  joie ,  tant  quelles  seront  pra- 
ticables ,  et  qu'elles  ne  seront  pas  contraires  aux  sentiments  religieux  des  popu- 
lation mahométanes.  » 

M.  Hanotaux,  Délégué  de  France,  informe  la  Conférence  que  la  Délégation 
française  lui  communiquera  de  son  côté  dans  les  Commissions  les  documents 
relatifs  aux  mesures  prises  en  Algérie  et  dans  la  Régence  de  Tunisie  pour  régle- 
menter rembarquement  et  le  transport  des  pèlerins  de  la  Mecque.  Il  signale 
l'intérêt  que  présenterait  la  remise  par  les  autres  Délégations  du  texte  des  dis- 
positions analogues  en  vigueur  dans  leurs  pays. 

M.  le  Chevalier  de  Stders  ,  premier  Délégué  des  Pays-Bas ,  présente  à  son 
tour  les  observations  ci-après  : 

m 

Messieurs, 

# 
«  Après  les  Indes  Britanniques ,  la  Turquie  et  l'Egypte ,  ce  sont  les  colonies 

néerlandaises  aux  Indes  orientales  qui  fournissent  d'ordinaire  le  plus  grand 

nombre  des  pèlerins  se  rendant  dans  le  Hedjaz. 

«  Il  est  donc  naturel  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  ait 
accueilli  avec  un  grand  empressement  l'invitation  de  prendre  part  à  cette  Con- 
férence :  il  a  en  effet  à  sauvegarder  la  santé  et  les  intérêts  des  6  à  î  2,000  pèle- 
rins qui  quittent  annuellement  nos  Indes;  de  ce  nombre  3o  à  4o  pour  100  ne 
retournent  pas  aux  ports  de  départ.  Quelles  sont  les  causes  de  ces  disparitions? 

«  Nous  pouvons  assurer,  sur  la  foi  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople  et  des  différents  Consuls  des  Pays-Bas  à  Djeddah,  qu'aucun  navire 
hollandais  depuis  l'ouverture  du  canal  de  Suez  n'a  importé  des  pèlerins  cholé- 
riques dans  la  mer  Rouge.  C'est  donc  dans  le  Hedjaz  surtout  que  gît  le  mal, 
et  c'est  aussi  là  que  des  mesures  devront  être  prises  contre  le  fléau,  tout  en 
ménageant  les  susceptibilités  religieuses  des  populations  musulmanes. 

t  Mon  Gouvernement  accueillera  avec  empressement ,  il  est  presque  inutile  de 
le  dire ,  toutes  les  propositions  qui  seront  faites  dans  ce  but  par  la  Conférence 
et  coopérera  à  leur  adoption  et  à  leur  mise  à  exécution. 

«Le  premier  Délégué  technique  néerlandais  vous  donnera,  Messieurs,  les 
indications  les  plus  complètes  sur  les  mesures  sanitaires  qui  sont  prises  à  Java 
et  à  Sumatra  contre  la  propagation  du  choléra.  » 

M.  le  Docteur  Ruysch,  Délégué  technique  des  Pays-Bas,  prend  ensuite  la 
parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs , 

«  Je  demande,  avant  de  développer  le  résumé  indiqué  par  M.  le  Chevalier  de 

Stuers,  la  liberté  de  faire  deux  observations  sur  le  programme  de  M.  Proust  : 

«  En  premier  lieu,  en  ce  qui  touche  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
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(police  sanitaire  exercée  dans  les  ports  de  l'Extrème-Qrieçt  —  Inde,  posses- 
sions hollandaises): 

•  A  ce  propos  il  serait  bon  de  distinguer  l'Inde  des  autres  pays  d'Extrême- 
Orient.  L'Hindoustan  est  d'ailleurs  universellement  considéré  comme  un  foyer 
permanent  et  se  distingue  à  cet  égard  des  autres  pays  qui  l'environnent,  où 
l'épidémie  ne  se  manifeste  que  de  loin  en  loin  comme  au  Siam,  dans  le  Stnûts 
Seulement,  dans  les  Indes  hollandaises,  en  Chine,  au  Japon,  au  Tonkin  et 
en  Cochinchine.  C'est  là,  d'ailleurs,  l'avis  unanime  de  la  Conférence  dq 
Constantinople  de  1866. 

«  MM.  Koch,  à  la  Conférence  de  Rome,  et  Pagliarii,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé La  prqftlassi  europea  contro  i  morbi  epidemici  esotici,  se  sont  également 
prononcés  en  ce  sens.  f 

«Dans  les  colonies  néerlandaises,  en  1892,  alors  que  le  choléra  sévissait 
dans  plusieurs  Etats  avec  la  plus  grande  violence,  1  pour  2,000  habitant* 
seulement  était  atteint  par  le  fléau.  On  ne  peut  pas  considérer  les  Indes  néer- 
landaises  comme  un  foyer  dangereux  et  permanent  :  elles  se  trouvent  dans  lès 
mêmes  conditions  que  les  autres  pays  d'Extrême-Orient. 

«  Je  ferai  remarquer  en  second  lieu  qu'il  existe  de  l'Inde  vers  l'Europe  d'autres 
routes  aussi  importantes,  au  point  de  vue  épidémique,  que  les  pèlerinages  vers 
le  Hedjaz ,  c'est-à-dire  celles  qui  traversent  l'Afghanistan  et  le  Turkestan ,  la 
Perse  septentrionale  et  la  mer  Caspienne.  Le  cours  des  dernières  épidémies  en 
fait  suffisamment  foi.  Les  chemins  de  fer  qui  suivront  ces  voies,  une  fois  ter- 
minés, exigeront  d'autant  plus  de  surveillance  Je  crois  donc  que  nous  devons 
nous  occuper  aussi  bien  de  la  prophylaxie  sur  ces  routes  que  sur  les  routes 
envisagées  par  le  programme. 

«  Ceci  posé ,  voici  un  très  court  résumé  des  mesures  prophylactiques  appliquées 
dans  nos  colonies,  avant  le  départ  et  pendant  la  traversée,  aux  pèlerins  néer- 
landais. 

«  Une  ordonnance  du  1 1  février  1892  prescrit  dans  tous  les  ports  des  Indes 
une  surveillance  rigoureuse  de  la  part  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  auto- 
rités médicales,  qui  doivent  prendre  avec  soin  toutes  les  mesures  de  prophylaxie 
nécessaires  et  veiller  à  la  pureté  du  sol,  de  l'air  et  de  l'eau  potable. 

«  Quand  une  maladie  infectieuse  apparaît,  ces  inspecteurs  doivent  en  avertir 
immédiatement  l'autorité  centrale ,  à  Batavia ,  qui  en  donne  avis  dans  la  Gazette 
de  Java.  On  procède  dans  le  même  temps  aux  mesures  d'isolement  et  de  désin- 
fection. Le  transport  de  tout  individu  atteint  d'une  maladie  contagieuse  qu  de 
tout  objet  contaminé  est  formellement  interdit. 

«  En  résumé ,  l'organisation  sanitaire  est,  en  principe ,  la  même  qu'en  Hollande  : 
vous  connaissez  cette  organisation,  dont  l'exposé  a  été  fait  dans  les  Conférences 
précédentes. 

•  Avant  le  départ,  les  pèlerins  doivent  avertir  le  chef  de  campong qui  examine 
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s'ils  possèdent  l'argent  nécessaire  pour  le  voyage  et  l'entretien  de  leurs  familles. 
Ils  doivent  avoir  au  moins  disponible  une  somme  de  i,ooq  francs. 

«  Un  nouvel  examen  a  lieu  devant  le  fonctionnaire  européen  du  district  qui 
délivre  alors  les  passeports.  '   < 

«  Le  pèlerin  se  dirige  ensuite  vers  les  ports  où  l'attendent  des  paquebots 
annexes  des  Messageries  néerlandaises,  contrôlés  par  l'État.  Il  est  nourri  à  bord 
par  la  Compagnie  et  se  trouve  ainsi  soumis  à  une  sorte  d'observation.  On  lui 
donne  s'il  le  désire  des  billets  de  retour  à  prix  réduit.  Lies  vapeurs  annexes  le 
transportent  vers  un  des  grands  ports  de  Java  ou  de  Sumatra,  d'où  partent 
les  grandes  lignes  de  paquebots  Nederland  et  Lbyd.  Ces  Compagnies  lui  four- 
nissent la  nourriture  et  le  logement;  elles  ont  à  bord  un  médecin  diplômé 
par  l'Etat.  L'embarquement  n'a  lieu  qu'après  un  sérieux  examen  à  terre  du 
médecin  du  bord.  Une  surveillance  attentive  a  lieu  afin  d'empêcher  le  transport 
à  bord  d'objets  suspects. 

«  L'ordonnance  du  i3  octobre  1872  prescrit  une  visite  du  maître  de  port 
qui  doit  veiller  à  ce  qu'aucun  objet  nuisible  à  la  santé  ou  à  là  sécurité  du  bord 
n'y  soit  admis.  Une  patente  de  santé  doit  être  délivrée  et  des  mesures  sanitaires 
prises  abord. 

«  Dans  ces  prescriptions  se  trouvent  remplis  plusieurs  des  desiderata  de  la 
Conférence  de  Constantinople  et  de  celle  de  Rome  relativement  à  l'espace ,  la 
propreté,  la  nourriture,  l'eau  potable,  l'isolement  et  la  désinfection. 

«  La  nourriture  doit  être  de  bonne  qualité ,  préparée  et  distribuée  par  les 
agents  des  Messageries.  Plusieurs  règlements,  en  date  notamment  des  4  août 
1890,  1 1  février  1892, 1 1  octobre  i8g3,  contiennent  des  dispositions à  cet  effet. 

«  Tout  décès  doit  être  inscrit  sur  un  registre  avec  mention  de  la  cause  qui  l'a 
produit.  A  l'arrivée  à  Djeddah  le  pèlerin  doit  remettre  son  passeport  au  Consul 
qui  le  garde  et  lui  en  délivre  un  autre  pour  son  voyage  au  tiedjaz.  Au  retour 
du  pèlerin  à  Djeddah,  le  Consul  lui  restitue  son  premier  passeport  visé;  ce 
passeport  doit  être  ensuite  représenté  à  sa  rentrée  dans  les  Indes  néerlandaises 
au  contrôleur  européen.  Ce  n'est  qu'après  s'être  ainsi  mis  en  règle  et  avoir 
passé  un  examen  devant  un  prêtre  pu  hadji  et  le  chef  du  campong  [village)  que 
le  pèlerin  obtient  le  droit  de  prendre  le  titre  de  hadji. 

«  L'ordonnance  du  6  juillet  1 869 ,  complétée  par  l'ordonnance  du  1  7  juillet 
1875,  qui  prescrit  cet  examen  afin  de  n'avoir  parmi  les  hadjis  que  des  per- 
sonnes ayant  fréquenté  le  Hedjaz,  punit  sévèrement  toute  infraction  à  ces  règles; 
elle  a  produit  les  meilleurs  résultats.  L'exigence  d'une  somme  de  1 ,000  francs 
a,  d'autre  part,  empêché  la  misère,  une  des  causes  indirectes  les  plus  fréquentes 
de  la  propagation  du  choléra  parmi  les  pèlerins. 

«  Les  pèlerins  javanais  déposés  sur  les  côtes  d'Arabie  sont  en  général  aisés , 
sobres,  propres  et  de  mœurs  pures;  pourtant  3o  p.  100  n'en  reviennent  pas  : 
le  choléra  en  est  une  des  principales  causes. 
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«  Il  est  donc  de  notre  devoir  d'examiner  ici  les  causes  de  son  introduction 
et  de  sa  propagation  dans  un  pays  naturellement  sain,  mais  devenu  un  foyer 
dangereux  d'une  catégorie  secondaire. 

>  Plusieurs  de  nos  collègues,  parmi  lesquels  MM.  les  Membres  de  la 
Délégation  ottomane  et  M.  le  Docteur  Karlinski,  M.  le  Professeur  Proust  et 
notre  Consul  général  à  Djeddah,  M.  Kruyt,  ont  étudié  de  près  ces  différentes 
questions  et  pourront  nous  fournir  d  utiles  renseignements. 

«  J'espère ,  Messieurs ,  vous  avoir  persuadés  de  notre  soin  à  écarter  l'arrivée 
vers  l'Europe  de  germes  morbides  —  le  x  de  Pettenkofer  —  et  j'aime  à  croire 
que  tous  ici  nous  parviendrons  à  trouver  aussi  les  moyens  de  combattre  le  y  et 
le  z ,  c'est-à-dire  la  prédisposition  du  terrain  et  celle  de  l'individu. 
•  .  «Je  suis  heureux  de  constater  que  presque  toutes  les  mesures  du  programme 
de  M.  Proust  ont  été  depuis  longtemps  mises  en  pratique  dans  nos  colonies 
néerlandaises  et  que  grâce  aux  mesures  prescrites  par  le  Gouvernement  et  à 
la  bienveillante  coopération  des  Messageries  royales  du  Nederland,  d'Amsterdam , 
et  du  Lloyd,  de  Rotterdam,  pour  l'application  correcte  de  ces  mesures,  aucun 
cas  de  choléra  n'a  été  introduit  de  nos  possessions  dans  le  Hedjaz.  » 

M.  le  Docteur  O.  Shakespeare,  Délégué  des  Etats-Unis,  indique  qu'il  se  ré- 
serve de  faire  connaître,  dans  les  prochaines  séances,  ses  observations  sur  le 
programme  de  la  Délégation  française. 

TuRKHAN    Bky,  premier    Délégué  de  Turquie,    ajoute  que  la   déclaration 

de  M.  le  Professeur  Pagliani,  Délégué  d'Italie,  donnera  lieu  de  sa  part  à  des 

remarques  qu'il  formulera  lorsqu'il  aura  pu  prendre  une  connaissance  complète 

du  texte  de  cette  déclaration. 

* 
M.  le  Comte  de  Kuefstein  ,  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie ,  fait  connaître 

qu'il  a  déposé  sur  le  bureau  les  documents  qu'il  avait  annoncés  dans  la  dernière 

séance. 

Ges  documents  sont  les  suivants  W  : 

I.  —  Mémoire  sur  la  propagation  et  la  marche  du  choléra. 

II.  —  Observations  sur  le  Teskéré  impérial  du  â  décembre  1893. 

(Remarques  faites  par  le  Délégué  austro- hongrois  au  Conseil  sanitaire  inter- 
national d'Egypte  sur  le  Teskéré  pour  la  réforme  sanitaire  à  la  Mecque.) 

III.  —  Question  des  pèlerinages  dans  le  Hedjaz. 

(Rapport  fait  par  le  médecin  de  district  J.  Karlinski,  docteur  en  médecine,  à 
l'administration  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  à  Saraîévo  sur  son  voyage  à  Djeddah 
entrepris  d'ordre  du  Gouvernement  pour  surveiller  le  retour  des  pèlerins  bosniaques 
et  herzégoviniens.) 

(,)  Voir  ces  documents  insérés  en  annexes  a  la  suite  du  procès-verbal. 
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IV. Observations  sur  les  tares  sanitaires. 

(Observations  sur  les  droits  sanitaires  afférents  au  pavillon  ottoman  d'après  le 
bilan  de  l'exercice  1892-93  présenté  au  Conseil  supérieur  de  santé  à  Constantinople.) 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  discussion  générale  lui  semble  assez 
avancée  pour  procéder  à  la  nomination  des  Commissions. 

M.  Hanotaux  ,  Délégué  de  France ,  propose  à  la  Conférence  de  régler  Tordre 
de  ses  travaux  de  la  manière  suivante  : 

a)  La  Conférence  constituera  trois  grandes  Commissions  : 

1  °  celle  relative  à  la  mer  Rouge  et  à  tout  ce  qui  concerne  la  prophylaxie 
du  pèlerinage; 

20  celle  relative  au  golfe  Persigue  et  à  tout  ce  qui  s'y  rattache; 

3°  celle  des  voies  et  moyens.  (Cette  dernière  Commission,  ne  pouvant 
statuer  avant  que  les  deux  autres  aient  achevé  leurs  travaux,  ne  sera 
formée  qu'ultérieurement*)  1 

b)  Ces  Commissions  seront  composées  chacune  de  deux  membres  de  chaque 

délégation.  Les  autres  membres  de  la  Conférence  pourront  néanmoins 
assister  aux  séances  et  prendre  part  aux  discussions. 

c)  Les  Commissions  travailleront  consécutivement,  de  manière  à  permettre  aux 

mêmes  membres  dy  assister.  Par  exemple  la  Commission  de  la  mer 
Rouge  siégerait  mercredi,  celle  du  golfe  Persique  jeudi,  et  ainsi  de  suite. 

([)  Dès  que  les  Commissions  auraient  terminé  leur  tâche,  elles  soumettraient 
l'ensemble  de  leurs  travaux  à  la  Conférence  plénière. 

Les  Commissions  pourront,  si  elles  le  jugent  à  propos,  former  des 
sous-commissions. 

e)   Chacune  des  Commissions  nommera  son  président  et  son  rapporteur  i 

La  Conférence  ayant  adhéré  à  ces  propositions,  il  est  procédé  à  la  nomina- 
tion des  deux  premières  Commissions,  celle  des  voies  et  moyens  devant  être 
réservée  pour  le  moment  où  les  travaux  de  ces  Commissions .  seront  terminés* 

Lesdites  Commissions  seront  ainsi  respectivement  composées  :  , 

COMMISSION    RELATIVE    A    JLA    MER    ROUGT    ET    A    IA    PftOPHYLAJLIE    DU    PÈLERINAGE, 

Allemagne ,  M.  de  Sghoen,  M.  le  Docteur  Mordtmann. 

Autriche K .  M.  le  Comte  de  Kuefstein,  M.  le  Docteur  Karlinski. 

Belgique M.  le  Docteur  Devaux  *  M.  le  Docteur  YArç  ërmpngem/ 

Danemark M.  le  Comte  de  Moltjœ-Hvitfeldt. 

Espagne M,  le  Marquis  Dp  Nqv.*llas,  M.  le.DQCteW.  Jimeno. 

COMWIBXCH   SAXITAIM.  9 
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États-Unis M.  le  Docteur  Shakespeare,  M.  le  Docteur  Stephkn 

Smith. 

France M.  Hanotatjx,  M.  le  Professeur  Proust. 

Grande-Bretagne  et  Inde 

Britannique M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  M.  Cuningham. 

Grèce M.  Criésis,  M.  le  Docteur  Vafiadès. 

Italie .  .  .      M.  le  Marquis  Malaspina,  M.  le  Professeur  Pagliam. 

Pays-Bas M.  le  Docteur  Ruysch,  M.  Kruyt. 

Perse M.  le  Docteur  Moïn-ol-Atebba  ,  M.  le  Docteur  Khu.il 

Khan. 

Portugal M.  le  Comte  G.  de  Zogheb,  M.  le  Docteur  de  Mello 

VlANNA. 

Russie M.  Ragosine,  M.  Yacovlew. 

Suède  et  Norvège. .  ...      M.  Due. 

Empire  ottoman Turehan  Bey,  le  GénéralNouw  Pacha, 

Achmei?  Pacha  Choukry  [Egypte),  M.  Miéville  [Egypte). 

COMMISSION    RELATIVE    AU  t  GOLFE    PERSIQUE. 

i  , 

Allemagne Ml  de  Schoen,  M.  le  Docteur  Mordtmavx. 

Autriche-Hongrie .  ...  M.  le  Comte  de  Kuefstein,  !NÏ.  le  Docteur  Hagel. 

Belgique M.  le  Docteur  Devaux,  M.  le  Docteur  van  Ermengem. 

Danemark M.  le  Comte  de  Moltre-Hvitfeldt. 

Espagne M.  le  Marquis  de  Novallas,  M.  le  Docteur  Jimeno. 

Etals-Unis M.  le  Docteur  Shakespeare,  M.  le  Docteur  Bailhache. 

France M.  le  Professeur  Brouardel,  M.  H.  Monod. 

Grande  -  Bretagne     et 

Inde  Britannique . .      M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  M.  le  Chirurgien  gé- 
néral CUNINGHAM. 

Grèce M.  le  Docteur  Va^iaùÉs.    • 

Italie M.  le  Professeur  Paglïani  ,  M.  le  Marquis  MalYspim. 

Pays-Bas M.  le  Docteur  Ruysch,  M.  Kruyt. 

Perse  ............     M.  le  Docteur'MoîN-oi.-ÂTEBBA,  M.  le  Docteur  Khalil 

Khan. 

* 

Portugal M.  le  Comte  G.  de  Zogheb,  M.  le  Docteur  de  Mello 

Vianna. 

Russie.. M.  de  Giers,  M.  Yacovlew. 

Suède  et  Norvège .  .  -.  .      M.  Due. 

Empire  ottoman Bonkowski  Pacha,  Hamdi  Bey. 


•) 
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M.  le  Président  rappelle  que  tous  les  membres  de  la  Conférence  pourront 
prendre  part  aux  délibérations  des  Commissions.  Il  propose,  à  cet  effet,  de 
décider  que  la  Commission  relative  à  la  mer  Rouge  se  réunira  le  lendemain 
matin,  à  9  heures  1/3 ,  et  celle  concernant  le  golfe  Persique,  le  surlendemain 
jeudi ,  à  la  même  heure ,  et  ainsi  de  suite. 

Cette  proposition  étant  acceptée ,  M.  le  Président  prie  les  deux  Commissions 
de  se  constituer  en  désignant  leur  président  et  leur  rapporteur.  Il  indique 
ensuite  que  là  date  de  la  prochaine  séance  plénière  de  la  Conférence  sera  portée 
ultérieurement  à  la  connaissance  de  MM.  les  Délégués  par  une  convocation  indi- 
viduelle. 

Les  membres  du  secrétariat  sont  invités  à  remplir  les  fonctions  de  secrétaires 
des  deux  Commissions  nommées. 


La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


Le  Président  de  la  Conférence, 
Camille  BARRÈRE. 


Les  Secrétaires, 

J.  dr  CAZOTTE. 
Comte  H.  LUTZOW. 
NÉRATOW. 
Paul  ROUX. 


ANNEAU   W  VBOCKS-VRBBAL. 
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ANNEXES 
Al  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   13  FÉVRIER  1894. 

(Documents  remis  par  M.  le  Comte  ok  Kuefstuk,  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie  •lî). 


I.  —  Mémoire  sar  la  propagation  et  la  marche  du  choléra. 

Décembre  1893. 

I^e  choléra,  qui  anciennement  était  confiné  dans  le  Delta  du  Gange,  s'est  étendu  depuis 
sur  les  Indes  et  embrasse  aujourd'hui  une  grande  partie  de  f  Asie  orientale.  Il  se  trouve  ce- 
pendant à  l'état  endémique  seulement  dans  quelques  contrées  des  Indes. 

Son  développement  et  sa  propagation  sont  surtout  favorisés  par  les  grandes  aggloméra- 
tions de  pèlerins  dans  les  lieux  saints  à  certaines  époques  de  l'année.  Aiusi  à  Hurdvar,  près 
du  Gange,  se  réunissent,  pendant  la  pleine  lune  d'avril,  annuellement  plus  d'un  million  de 
pèlerins  qui  arrivent  fatigués  après  de  longues  marches,  sans  nourriture  et  souvent  déjà 
malades. 

C'est  aussi  par  des  pèlerins  que  la  maladie  est  importée,  principalement  dans  les  pays 
occidentaux  d'Asie  et  en  Europe. 

Les  expériences  faites  jusqu'à  ce  jour  sur  la  route  suivie  par  le  choléra  prouvent  d'une 
manière  indubitable  qu'il  arrive  en  Europe  soit  par  les  navires  de  commerce  venant  des 
Indes,  soit  par  les  pèlerins  à  destination  de  la  Mecque,  soit  par  la  voie  de  terre  d'Afgha- 
nistan à  travers  la  Perse.  Par  suite,  en  l'absence  de  toute  mesure  de  précaution  à  la  fron- 
tière afghano-persane,  l'épidémie  peut,  comme  cela  a  eu  lieu  l'année  dernière,  gagner  l'Eu- 
rope sans  rencontrer  d'obstacles.  Il  en  est  de  même  pour  la  voie  du  golfe  Persique  puisque, 
là  non  plus,  on  ne  trouve  pas  de  lazaret. 

Pour  ce  qui  est  des  navires  qui  viennent  des  Indes  par  le  canal  de  Suez,  ils  sont  soumis 
aux  formalités  établies  par  la  Conférence  sanitaire  internationale  réunie  à  Venise  en 
janvier  1893,  formalités  qui  écartent  le  danger  de  la  diffusion  du  choléra  parles  bâtiments 
de  commerce.  * 

Les  pèlerins  pour  la  Mecque  doivent  subir  une  quarantaine  dans  le  lazaret  de  Camaran. 
Cette  mesure  diminue  sans  doute  le  danger  de  l'introduction  du  choléra;  mais,  pour  des 
raisons  qui  seront  exposées  plus  loin ,  ce  danger  n'est  pas  complètement  écarté. 

Le  lazaret  de  Camaran  est  le  plus  important  parce  qu'il  représente  l'obstacle  principal  à 
la  diffusion  du  choléra  en  Europe  par  les  pèlerins  venant  chaque  année  des  Indes.  Cette 
pensée  a  déjà  été  exprimée  à  la  Conférence  sanitaire  qui  s'est  réunie  à  Constantinople  en 
1866,  après  la  grande  épidémie  de  i865,  et  l'on  y  décida  d'élever  du  côté  de  la  mer  Rouge 
la  barrière  principale  contre  le  fléau.  En  1881 ,  on  établit  donc  le  lazaret  à  Camaran,  parce 
que  cette  île  semblait  la  plus  propre  à  donner  le  résultat  cherché. 


(l)  Ci-dessus ,  page  58. 
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En  effet,  l'île  possède  une  rade  assez  étendue,  elle  se  trouve  à  proximité  de  Hodeida,  ce 
qui  facilite  l'approvisionnement  des  pèlerins;  elle  n'est  pas  très  peuplée,  ce  qui  fait  que 
l'épidémie  ne  peut  être  répandue  parles  habitants,  et  l'on  y  trouve  des  puits  qu'où  considé- 
rait comme  suffisants  pour  les  besoins  des  pèlerins. . 

On  disposa  111e  de  manière  que  les  pèlerins  pussent  y  être  déposés.  A  cette  (in,  on  con- 
struisit de  nombreuses  cabanes  en  branchages  (arùchen)  que  Ton  recouvrit  de  nattes  en 
branches  de  dattier. 

Ces  cabanes  furent  réunies  en  différents  campements  destinés  à  recevoir  séparément  les 
pèlerins  qui  débarquent  des  navires.  On  les  isole  par  des  cordons  sanitaires  de  sorte  que 
toute  communication  entre  les  campements  devient  impossible. 

Mais  les  «arischen  »  sont  en  trop  petit  nombre,  de  telle  sorte  qu'il  faut  y  installer  les 
pèlerins  riches  et  pauvres  sans  distinction.  Elles  sont,  en  outre,  insuffisantes  pour  recevoir 
un  très  grand  nombre  de  personnes.  Il  semblerait  plus  pratique  de  construire  de  grandes 
balles  bien  aérées  qui  seraient  un  meilleur  abri  contre  l'intense  chaleur  qui  règne  à 
Gamaran  (entre  34°  et  4o°). 

En  outre,  les  latrines  sont,  au  lazaret  de  Camaran,  mal  construites  et  mal  entretenues. 
Il  faudrait  les  établir  au  bord  de  la  mer,  ce  qui  serait  d'ailleurs  un  peu  difficile  ou  bien, 
ce  qui  semble  le  plus  convenable,  il  faudrait  construire  des  canaux  fermés  et  imper- 
méables que  l'on  conduirait,  avec  une  légère  inclinaison ,  jusqu'à  la  mer.  L'alimentation 
des  pèlerins  n'est  pas  non  plus  suffisante,  et  l'on  s'en  est  déjà  plaint  souvent. 

Il  n'y  a  pas  à  Camaran  d'hôpital  pour  les  cholériques  ou  les  pèlerins  atteints  d'autres 
maladies  infectieuses  :  inconvénient  auquel  on  devrait  remédier. 

Il  y  a  bien  de  nombreux  puits,  mais  trois  ou  quatre  seulement  qui  contiennent  de  l'eau 
potable.  Ils  fournissent  de  l'eau  pour  îoo  pèlerins  au  plus,  par  jour,  tandis  qu'il  en  fau- 
drait aujourd'hui  pour  5,ooo  pèlerins. 

Aussi,  l'administration  du  Conseil  sanitaire  a-t-elle  fait  creuser  en  1886  une  grande 
citerne  pour  recevoir  l'eau  de  pluie.  Mais  la  citerne  fut  si  mal  construite  qu'au  bout  d'un 
an  elle  fut  abtmée  par  l'eau  même  qui  y  avait  été  recueillie.  Le  débarquement  et  l'embar- 
quement des  pèlerins  sont  très  difficiles,  le  débarcadère  étant  en  très  mauvais  état.  Enfia, 
il  faudrait  qu'il  y  eût  à  Camaran,  pendant  la  période  des  pèlerinages,  au  moins  un  médecin 
qui,  conformément  aux  exigences  de  la  science  moderne,  s'occupât  exclusivement  de  la 
désinfection  des  effets  et  des  recherches  bactériologiques. 

Depuis  l'installation  de  ce  lazaret,  on  y  reçoit  en  moyenne  î 7,000  pèlerins  par  an.  C'est 
ainsi  qu'en  1882,  9,067  pèlerins;  en  i883,  20,016;  en  1884,  12,766;  en  i885,  i7,3o3; 
en  1886,  i5,o3i;  en  1887,  13,707;  en  1888,  20,932;  en  1889,  i8,754;  en  1890, 
20,1 84;  en  1891,  22,3o3,  en  tout  170,040  pèlerins  furent  retenus  en  quarantaine  à 
Camaran.  Dans  ce  nombre  il  s'est  trouvé  beaucoup  de  pauvres  ou  soi-disant  tels,  qui  ont 
été  dispensés  de  la  taxe  de  quarantaine  et  entretenus  par  l'Administration  sanitaire  otto- 
mane. 

Les  taxes  de  quarantaine  à  Camaran  ont  dépassé,  pour  la  période  de  1881-1891,  la 
somme  de  6  millions  de  piastres.  Les  dépenses  Vêtant  élevées  à  5  millions,  cela  fait  un 
bénéfice  d'un  million,  c'est-à-dire  100,000  piastres  par  an.  Le  choléra  a  éclaté  trois  fois 
dans  le  lazaret  de  Camaran.  En  1882,  il  y  fut  importé  par  le  navire  anglais  Hesperio; 
en  1890,  par  le  navire  anglais  Decca/i,  et,  en  1891,  par  le  Sculptor  venant  de  Bombay,  éga- 
lement anglais.  Dans  ce  dernier  cas,  on  n'a  pas  pu  établir  bien  clairement  si  l'épidémie  a 
réellement  été  importée  ou  si  elle  n'a  fait  que  réapparaître,  les  germes  de  l'épidémie  pré- 
cédente ayant  résisté  à  l'hiver.  11  faut  encore  noter  ici  que  le  choléra  a  éclaté  également 
en  1882  et  en  1890  à  la  Mecque,   pendant  les  cérémonies  religieuses,  c'est-à-dire  aussitôt 
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après  que  les  pèlerins  eurent  quitté  le  lazaret  de  Camaran.  11  semble  que  répidémie  ait  été 
directement  importée  de  Camaran  par  les  pèlerins.  Ce  qui  vient  appuyer  cette  présomption  « 
c'est  que,  d'après  toutes  les  constatations,  la  désinfection  y  est  très  primitive  et  insuffisante* 
Il  faut  voir  là  la  cause  de  l'apparition  de  l'épidémie  dans  les  lieux  saints. 

On  doit  noter  encore  que  la  manière  du  transport  des  pèlerins,  tel  qu'il  a  lieu 
aujourd'hui,  contribue  pour  beaucoup  à  la  propagation  de  répidémie.  Pour  obvier  sérieu- 
sement aux  dangers  menaçants  de  ce  côté,  il  eût  été  utile  que  le  règlement  élaboré  jadis 
par  le  Conseil  sanitaire  pour  le  transport  des  pèlerins  eût  reçu  l'approbation  de  toutes  les 
Puissances. 

Malheureusement,  les  inconvénients  signalés  à  Camaran  se  trouvent  aussi  dans  d'autres 
lazarets.  Soit  à  cause  du  manque  d'argent,  soit  à  cause  de  l'absence  de  personnes  ayant  les 
connaissances  spéciales  nécessaires,  on  n'agit  pas,  sur  tous  les  points  importants,  selon  la 
volonté  du  Conseil.  Il  en  résulte  que,  au  moment  critique,  l'action  des  lazarets  est  insuffi- 
sante et  irrégulière. 

Aussi,  il  y  a  à  peu  près  un  an,  le  Conseil  sanitaire  s'est-il  vu  obligé  de  remettre  au 
Grand  Vizir  un  mémoire  sur  les  améliorations  à  apporter  dans  les  lazarets  les  plus  importants 
de  la  Turquie.  Ce  mémoire  ayant  été  présenté  au  Sultan  par  le  Grand  Vizir,  une  mission 
spéciale  composée  de  médecins  et  d'ingénieurs  a  été  envoyée  dans  ces  lazarets.  Mais  la 
mission  n'a  pas  encore  fait  son  rapport  à  l'heure  qu'il  est 

Il  faut  cependant  mentionner  un  fait  d'une  importance  toute  particulière  :  c'est  que 
depuis  ces  derniers  temps  S.  M.  le  Sultan,  pour  des  raisons  générales,  porte  un  si  vif 
intérêt  à  toutes  les  questions  sanitaires  qu'EUe  envoie  au  Conseil  sanitaire  et  dans  les  lazarets 
ses  hommes  de  confiance,  avec  la  mission  de  contrôler  tout  ce  qui  se  passe  et  de  Lui  adresser 
des  rapports  à  ce  sujet. 

Cette  auguste  sollicitude  du  Souverain  pour  les  conditions  sanitaires  de  son  Empire  est  le 
plus  précieux  gage  de  la  réalisation  dés  décisions  et  vœux  de  la  future  Conférence  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  un  autre  point  qui  a  fait  l'objet  des  vœux  des  Conférences  sanitaires 
internationales  de  Venise  et  de  Dresde ,  il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  aucun  lazaret  dans  le 
golfe  Persique  pour  empêcher  la  pénétration  du  choléra  en  Perse  et  dans  les  pays  voisins. 
Ceci  s'explique  par  ce  fait  qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  de  territoire  convenable  sur  le  golfe 
Persique  pour  l'établissement  d'un  lazaret,  et,  d'autre  part,  le  Gouvernement  persan  n'a 
pas  encore  commencé  à  prendre  des  mesures  de  quarantaine  contre  les  marchandises  ou  les 
personnes  venant  des  Indes. 

La  Commission  pour  la  réorganisation  des  lazarets,  qui  avait  été  envoyée  dans  ces 
parages,  avait  l'intention  d'établir  une  station  à  Faû  près  de  l'embouchure  du  fleuve 
Chatel-Arab.  Mais,  d'après  le  Délégué  anglais,  Faô  serait  impropre  à  cet  usage  «  la  rive 
orientale  du  Chat-el-Arab  appartenant  à  la  Perse.  Le  Délégué  anglais  pense  que  le  lazaret 
ne  pourra  être  construit  qu'en  un  endroit  où  les  deux  rives  du  fleuve  sont  turques.  Ce 
serait  le  promontoire  de  Zaïn,  sur  la  rive  occidentale  du  Chat-el-Arab,  vis-à-vis  de  l'em- 
bouchure du  fleuve  Hafar.  En  outre,  on  pourrait  soit  faire  stationner  un  navire  de  guerre 
turc  dans  le  voisinage  de  Zaïn  pour  mettre  en  quarantaine  les  voyageurs  venant  des  Indes 
et  ayant  débarqué  avec  libre  pratique  dans  la  petite  ville  perse  de  Mohammerah  située  en 
face  de  Zaïn,  soit  exclure  de  Bassorah  tout  bâtiment  venant  des  Indes  et  ayant  d'abord  fait 
escale  à  Mohammerah,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  des  autorités  sanitaires  turques  une 
patente  nette. 

Un  danger  considérable  d'introduction  du  choléra,  c'est  que  la  voie  de  terre  entre  la 
Perse,  l'Afghanistan  et  le  Beloutchistan  n'est  pas  protégée.  C'est  par  ce  chemin  —  comme 
on  Ta  constaté  à  plusieurs  reprises  et  l'année  dernière  encore  —  que  le  choléra  pénètre  en 
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Russie  et  en  Turquie  et  gagne  de  là  l'Europe.  Aussi,  depuis  Tannée  i848  déjà,  pour  pro- 
téger son  territoire,  le  Gouvernement  impérial  a-t-il  établi  sur  la  frontière  turco-persane 
différents  postes  d'observation  et  des  lazarets  permanents.  Cette  ligne  est  d'autant  plus 
importante  que,  outre  les  pèlerinages  qui  se  font  à  la  Mecque  et  à  Médine,  un  grand 
nombre  de  pèlerins  persans  se  rendent  aujourd'hui  dans  les  lieux  saints  de  l'Irak-Arabi 
et  mènent  avec  eux  des  cadavres  destinés  à  être  enterrés  dans  ces  endroits.  Ces  convois  se 
dirigent  vers  Mesched-Hussein  en  Kerbela,  à  Mesched-Aali  en  Nedjeff,  à  Medjefflmam- 
Monça  en  Kazmine  près  Bagdad,  et  enfin  à  Sa  marra,  au  sud  de  Bagdad,  la  résidence  des 
anciens  califes  Abbassides. 

Tandis  que  les  lignes  de  Bayazid,  Revendouz,  Souîeimanieh  ne  présentent  que  peu  de 
dangers,  les  routes  importantes  sont  :  celle  de  Hanekine,  la  plus  importante  des  environs 
de  Bagdad,  par  laquelle  on  communique  directement  avec  Kirmanshah  en  Perse  par 
Hanekine,  Mendeli  et  Imam  sur  le  Tigre,  et  celle  de  Bassorah  qui,  par  Mohammçrah,  le 
golfe  Persique,  Schuster,  etc.,  mène  en  Perse. 

La  disposition  des  localités,  l'insubordination  de  la  population,  enfin,  le  peu  de  sévérité 
des  autorités  rendent  la  surveillance  difficile,  et  les  établissements  de  quarantaine,  etc.,  ne 
présentent  que  peu  d'utilité. 

Il  y  a  cependant  un  lazaret  permanent  à  Hanekine  ;  mais,  bien  qu'il  soit  installé  dans  un 
han  (grand  bâtiment),  il  se  trouve  aujourd'hui  dans  un  état  pitoyable.  On  y  loge  pêle-mêle, 
en  temps  de  choléra,  ceux  qui  viennent  d'arriver  et  ceux  qui  ont  déjà  subi  leur  quaran- 
taine, les  malades  et  les  bien-portants.  En  outre,  ce  lazaret  est  souvent  évité  par  les  voya- 
geurs venant  de  Perse  qui  font  à  dessein  un  détour.  D'autres  voyageurs  prennent  de  force  le 
chemin  de  Bagdad  en  menaçant  de  leurs  armes  les  agents  sanitaires.  Il  résulte  de  tout 
ceci  que  Hanekine  ne  présente  pas  une  protection  suffisante  contre  l'importation  de  l'épi- 
démie, d'autant  moins  que  cette  ville  se  trouve  située  sur  la  route  de  Kirmanschah  à 
Bagdad  où  se  fait  un  commerce  très  actif  entre  la  Perse  et  la  Turquie. 

D'après  les  registres  de  l'Administration  sanitaire  locale,  de  1873  à  1891,  663,3oo  pè- 
lerins ont  traversé  Hanekine  avec  96,766  cadavres,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle 
de  36,835  pèlerins  et  de  5,376  cadavres. 

Il  y  a  encore,  à  la  frontière  turco-persane,  un  lazaret  à  Kizildjé,  où  les  caravanes  persanes 
allant  de  Tabriz  à  Erzeroum  subissent  leurs  quarantaines,  mais  il  ne  répond  pas  aux  exi- 
gences auxquelles  un  lazaret  doit,  en  général,  satisfaire.  La  preuve  c'est  que,  l'année  der- 
nière, ce  lazaret  n'a  nullement  empêché  l'épidémie  de  pénétrer  en  Turquie. 

En  outre,  des  postes  d'observation  se  trouvent  encore  à  Zeraï,  Revendouz,  Souîeimanieh, 
Bedra  et  Mendeli. 

Par  la  réduction  de  ces  postes  qui,  pour  la  plupart,  ne  présentent  aucune  utilité  sérieuse, 
le  budget  pourrait  être  déchargé  d'une  part,  tandis  que,  de  l'autre  côté,  les  revenus  pour- 
raient être  augmentés  par  l'élévation  des  taxes  à  percevoir  aussi  bien  sur  les  pèlerins  que 
sur  le  transport  des  cadavres,  tant  qu'il  ne  parait  pas  possible  de  restreindre  ces  transports 
si  dangereux  au  point  de  vue  sanitaire. 

Le  montant  des  droits  perçus  à  la  frontière  turco-persane  est,  en  moyenne,  chaque 
année,  de  700,000  piastres,  la  taxe  par  pèlerin  étant  de  10  piastres,  par  cadavre  de 
5o  piastres. 

S'il  est  impossible  d'arrêter  le  choléra  sur  cette  frontière  au  moyen  de  ces  stations,  on 
pourrait  réduire  celles-ci  à  de  simples  postes  d'observation  chargés  de  percevoir  les  taxes  sur 
les  pèlerins  et  les  cadavres.  En  élevant  les  taxes  de  10  et  5o  piastres  à  3o  et  200  piastres; 
en  renouvelant  l'interdiction  faite  par  S.  M.  le  Shah  de  transporter  les  cadavres  et  en  l'ap- 
pliquant aussi  aux  périodes  où  il  n'y  a  pas  d'épidémies,  on  pourrait  obtenir  des  résultats 
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heureux  qui  seraient  une  garantie  de  {dus  contre  la  propagation  du  choléra  dans  les  autres 
contrées  et  en  Europe.  .... 

•  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  signaler  ces  points  qui  pourront  servir  pour  compléter  le 
tableau  de  la  situation  et  les  discussions  sur  les  questions  principales  du  golfe  Persique  et 
de  la  mer  Rouge. 

II.  —  Observations  sur  le  Teskéré  impérial  du  â  décembre  1893. 

Remarquée  faites  par  le  Délégué  austro-hongrois  au  Conseil  sanitaire  international 
d'Egypte  à  l'égard  du  Teskéré  pour  la  réforme  sanitaire  à  la  Mecque. 

•  •  •  !  .    •  . 

Janvier  189e. 

Le  Teskéré  que  le  Grand  Vizir  a  adressé  le  16  décembre  i8g3  au  Conseil  sanitaire  de 
Constantinople  a  également  été  communiqué  au  Conseil  d' Alexandrie.  '.    ' 

Les  projets  qu'il  renferme  d'établir  des  hôpitaux  et  des  asiles  à  la  Mecque  même,  ainsi 
que  de  construire  des  aqueducs  à  Djeddah  et  Mina,  et  de  créer  de  nouveaux  lazarets  à 
Abou-Ali  et  Roniers,  aux  environs  de  Djeddah,  présentent  sans  aucun  doute  un  notable 
progrès  dans  le  service  de  santé  en  Orient. 

Il  serait  très  désirable  que  le  Conseil  de  Constantinople  ordonnât  de  soumettre,  avant 
leur  débarquement  à  Djeddah,  les  pèlerins  arrivant  de  Bassorah  par  mer,  à  une  quarantaine 
à  Abou-Ali. 

Il  est  en  effet  notoire  que  beaucoup  de  pèlerins  indiens  et  persans,  aGn  d'éviter  la  quaran- 
taine à  Camaran,  se  font  débarquer  dans  les  ports  persans  du  golfe  Persique  et  se  rendent 
de  là  par  la  voie  de  terre  à  Bassorah  d'où  ils  s'embarquent  pour  se  rendre  directement  à 
Djeddah. 

Dans  les  ports  persans  susmentionnés  où  il  n'y  a  pas  de  service  de  santé ,  les  papiers  de 
bord  sont  visés  par  le  Vice-Consul  d'Angleterre,  tandis  qu'un  commis  est  préposé  au  service 
quarantenaire  à  l'embouchure  de  l'Euphrate.  A  Bassorah,  ville  située  8  heures  en  amont, 
un  médecin  doit  visiter  les  individus  arrivant  par  la  voie  d'eau. 

Une  partie  des  pèlerins  se  rendant  de  Bassorah  à  la  Mecque  par  la  voie  de  terre ,  il  serait 
utile  de  faire  surveiller  la  route,  qui  passe  en  partie  par  des  contrées  habitées. 

Un  autre  point  choisi  pour  éviter  la  quarantaine  par  les  pèlerins  venant  de  l'Extrême- 
Orient  à  la  Mecque  est  la  ville  d'Aden. 

Pour  empêcher  l'importation  du  choléra  dans  le  Hedjaz,  bien  des  mesures  seraient  encore 
à  prendre  dans  la  mer  Rouge  et  le  golfe  Persique,  eaux  difficiles  à  contrôler,  vu  leur  grande 
distance  du  Conseil  de  Constantinople. 


III.  —  Question  des  pèlerinages  dans  le  Hedjaz. 

Rapport  «ait  par  le  médecin  de  district  J.  Karlinski,  docteur  en  médecine,  4  l'Admi- 
nistration de  Bosnie  et  d'Herzégovine  à  Sérajévo,  sur  son  voyage  à  Djeddah, 
entrepris  d'ordre  du  Gouvernement  pour  surveiller  le  retour  des  pèlerins 
bosniaques  et  herzégoviniens. 

Constantinople,  le  8  octobre  i8g3. 

Conformément  aux    ordres  qui  m'ont  été  donnés,  j'ai,  quitté  Je  A  juirç   1893  Konjica 
pour  me  rendre,  après  un  court  séjour  à  Sérajévo,  à  Trieste,  où  je  nje  suis  embarqué  Je 
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9  juin  pour  la  ville  d'Alexandrie  sur  un  vapeur  du  Ltoyd.  Au  moment  de  mon  départ  de 
Trieste  je  reçus  une  dépêche  qui  m'informa  de  l'apparition  du  choiera  à  la  Mecque. 

Arrivé  à  Alexandrie  le  12  juin,  je  me  rendis  auprès  du  président  du  Conseil  de  santé, 
M.  Miéville ,  pour  obtenir  une  lettre  de  recommandation  pour  les  autorités  d'El-Tor  en  vue 
de  faciliter  par  ce  moyen  l'exécution  des  ordres  dont  j'étais  chargé. 

Le  service  régulier  de  navigation  au  port  de  Djeddah  ayant  cessé  à  cause  du  choléra,  je 
ne  pus  m'embarquer  à  Suez  que  le  2  3  juin  sur  un  vapeur  qui  arriva  à  Djeddah  le  soir  du 
26  juin. 

Déjà,  lors  de  mon  séjour  à  Trieste,  je  m'étais  adressé  à  plusieurs  membres  de  ma  con- 
naissance du  Conseil  de  santé  à  Constantinople  avec  prière  de  vouloir  bien  provoquer  les 
ordres  nécessaires,  afin  que  les  autorités  locales  de  Djeddah  reconnussent  ma  qualité  de 
délégué  spécial.  Cette  demande ,  ainsi  que  l'entremise  du  Docteur  Hagel ,  délégué  de  l'Autriche- 
Hongrie  au  sein  du  Conseil  de  Constantinople,  ont  été  couronnées  de  succès.  Je  fus  reçu  à 
Djeddah  de  la  part  des  autorités  de  la  manière  la  plus  avenante. 

Ce  fut  le  28  juin  que  les  premiers  pèlerins  revenant  de  la  Mecque  se  montrèrent  à 
Djeddah.  Deux  jours  plus  tard  le  mufti  Jusuf  Effendi  Jahic  y  arriva  en  compagnie  d'une 
douzaine  de  Bosniaques,  auxquels  succédèrent  au  bout  de  quelques  jours  les  autres  pèlerins 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Ces  derniers  se  rendirent  à  Djeddah  avec  la  grande  masse 
des  autres  pèlerins  de  sorte  que  j'ai  eu  de  véritables  difficultés  à  les  former  de  nouveau  en 
troupe. 

Tous  ces  pèlerins  se  trouvaient  dans  un  état  absolument  déplorable.  Je  me  vis  forcé  à 
faire  transporter  sur-le-champ  5  parmi  eux  atteints  du  choléra  à  l'hôpital.  Les  pèlerins 
qui  n'étaient  que  légèrement  atteints  de  la  maladie  furent  soignés  par  moi-même  dans  le 
hangar  que  j'avais  réservé  pour  ma  troupe. 

Le  reste  des  pèlerins  étant  arrivé  à  Djeddah,  le  8  juillet,  je  quittai  cette  ville  le  lende- 
main, accompagné  de  57  pèlerins,  sur  le  bateau  Numet-Huda  qui,  après  une  traversée 
fort  orageuse,  atteignit  le  port  d'El-Tor  le  i3  juillet. 

Grâce  à  la  reconnaissance  de  ma  mission  de  la  part  du  Conseil  d'Alexandrie,  je  n'y  ren- 
contrai que  peu  de  difficultés.  Je  réussis  donc  à  réserver  pour  mes  pèlerins  une  douzaine  de 
tentes,  en  outre  une  tente  pour  les  femmes,  une  tente  avec  un  bassin  de  bain,  un  réservoir 
d'eau  spécial  et  une  latrine  à  part  On  m'accorda  la  visite  et  le  traitement  des  pèlerins,  on 
me  réserva  en  partie  l'hôpital  pour  les  pèlerins  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  et  on  me  fournit 
en  même  temps  le  matériel  pour  mes  études  de  bactériologie. 

La  quarantaine,  qui  d'abord  avait  été  fixée  à  1 5  jours,  subit  une  prolongation  à  cause  des 
cas  de  choléra  survenus  dans  notre  campement  entre  le  1 3  et  le  1 7  juillet,  et  ne  prit  fin  que 
le  3i  juillet. 

Les  effets  de  voyage  et  le  linge  des  pèlerins  furent  soumis  avant  l'embarquement  à  la 
désinfection.  Grâce  à  l'obligeante  intervention  du  directeur  de  la  quarantaine,  Docteur 
Zachariades,  et  du  chef  militaire  colonel  Radley  Bey,  mes  pèlerins  ont  été  traités  et  casés 
convenablement  Quant  à  la  désinfection  pratiquée  à  El-Tor,  j'aurai  l'occasion  d'y  revenir 
dans  ce  rapport. 

Le  1*  août  nous  arrivâmes  à  Suez,  où  le  bateau  et  l'équipage  furent  visités  d'une 
manière  rigoureuse  par  une  Commission  mixte,  composée  du  directeur  du  service  sanitaire 
et  des  délégués  autrichien,  français  et  ottoman  du  Conseil  sanitaire. 

Je  demandai  d'abord  la  fourniture  d'eau  potable,  car  l'eau  à  bord  était  de  mauvaise 
qualité. 

Le  7  août  le  bateau  Numet-Huda  entra  dans  la  station  quarantenaire  de  Clazomène,  où 
le  débarquement  des  pèlerins  eut  lieu  le  lendemain. 
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Les  autorités  ottomanes  ayant  reconnu  ma  qualité  de  délégué  spécial,  je  réussis  à  placer 
les  pèlerins  dé  Bosnie  et  d'Herzégovine  dans  une  maison  isolée,  à  les  soigner  moi-même  et 
à  surveiller  la  désinfection  de  leurs  effets  et  bagages. 

Ce  fut  dans  cette  station  quarantenaire  que  m'arriva  l'invitation  de  la  Porte  à  me 
rendra. à  Smyrne,  ville  dans  laquelle  le  choléra  venait  de  faire  son  entrée,  pour  examiner 
les  cas  suspects  et  donner  les  ordres  nécessaires.  Ce  fut  à  mon  vif  regret  que  je  dus  refuser 
cette  invitation,  ma  présence  auprès  de  mes  pèlerins  étant  de  toute  nécessité.  Or,  si  j'étais 
allé  à  Smyrne,  j'aurais  dû  purger  lors  de  mon  retour  une  nouvelle  quarantaine  de  10  jours, 
ce  qui  m'eût  éloigné  de  nouveau  de  la  troupe  confiée  à  ma  surveillance.  Je  me  bornai  donc 
à  mettre  à  te  disposition  du  général  Bonkowski,  délégué  spécial  de  Sa  Majesté  le  Sultan  , 
par  l'entremise  du  consulat  général  I.  et  R.  à  Smyrne,  une  partie  de  mon  laboratoire 
conjointement  avec  un  mémoire  sur  les  diverses  méthodes  adoptées  pour  les  essais  bactério- 
logiques. 

Le  nombre  des  pèlerins  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  qui  cette  année-ci  se  sont  rendus  à  la 
Mecque  s'élève  d'après  les  listes  officielles  à  120,  dont  5  sont  restés  à  la  Mecque;  comme  il 
n'y  a  que  56  pèlerins  qui  sont  rentrés  dans  leur  patrie,  le  reste  doit  avoir  succombé  à  la 
maladie,  ce  qui  correspondrait  à  la  mortalité  effrayante  de  5o  p.  100. 

Dans  le  total  des  pèlerins  en  1893  on  compte  comme  morts  du  choléra  : 

Dans  les  saints  lieux  en  Arabie. 3o  p.  100. 

Durant  le  séjour  à  Djeddah 17        — 

Durant  la  traversée  à  El-Tor 4        — 

Dans  la  station  de  quarantaine  d'El-Tor 7        — 

Dans  la  station  de  quarantaine  de  Clazomène 1        — 

Somme  totale bg  p.  100. 


Ce  qui  équivaut,  à  peu  près,  à  la  mortalité  de  l'année  1866. 

Je  me  crois  autorisé  à  ajouter  à  ces  données  quelques  mots  sur  les  observations  que  j'ai 
eu  l'occasion  de  faire  sur  le  régime  sanitaire. 

Je  ne  parlerai  point  du  service  sanitaire  dans  la  ville  de  la  Mecque,  tel  qu'il  m'a  été  décrit 
par  les  pèlerins,  récits  qui,  sans  doute ,  doivent  être  entendus  avec  une  certaine  réserve.  Je 
me  bornerai  à  ne  reproduire  que  mes  impressions  personnelles. 

Il  est  d'abord  absolument  évident  que  l'épidémie  n'a  pas  été  importée,  cette  annéaci,  du 
côté  de  l'Inde.  Les  premiers  cas  cholériques  parmi  les  troupes  ottomanes  arrivées  du  Yémen 
se  sont  montrés  déjà  à  l'époque  où  les  pèlerins  indiens  se  trouvèrent  encore  en  quarantaine 
sur  111e de  Camaran.  A  en  croire  les  rapports  privés,  le  choléra  n'a  cessé  d'exister  dans  le 
Yémen  depuis  1890,  bien  que  cette  circonstance  ait  été  omise  lors  delà  dislocation  des 
troupes.  Quant  à  la  supposition  que  le  choléra  fût  importé  par  les  pèlerins  persans,  elle  est 
réfutée  par  le  fait  que  les  caravanes  se  trouvèrent  déjà  depuis  le  commencement  d'avril 
dans  la  province,  sans  qu'on  eût  pu  constater  parmi  eux  l'apparition  de  la  maladie.  Au 
contraire  il  a  été  vérifié  que  les  premiers  cas  de  choléra  se  sont  montrés  le  6  juin  parmi  les 
troupes  ottomanes,  qui  transmirent  alors  la  maladie  aux  pèlerins.  D'après  les  bulletins 
officiels  la  propagation  de  l'épidémie  à  la  Mecque  ne  fit  d'abord  que  dés  progrès  très  lents» 
La  mortalité  ne  s'éleva  jusqu'au  23  juin  (jour  d'Arafat)  qu'au  chiffre  de  25o  par  jour, 
nonobstant  l'encombrement  considérable  des  pèlerins.  Ce  ne  fut  que  du  2 4  au  28  juin, 
c  est-à-dire  pendant  le  temps  où  les  pèlerins  assistèrent  aux  fêtes  d'offrande  dans  la  vallée  de 
Mina,  que  l'épidémie  prit  des  proportions  beaucoup  plus  considérables.  Les  listes  officielles 
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indiquent  pour  ce  temps  goo  ù  1,000  cas  de  décès  par  jour,  tandis  que  les  pèlerins  et  les 
médecins  revenant  de  la  Mecque  parlèrent  de  3,ooo  morts  par  jour. 

Dès  le  retour  de  ces  pèlerins  (  29  juin),  l'apparition  du  choléra  fut  constatée  à  Djeddah, 
et  comme  dans  cette  ville  on  n'avait  pris  presque  aucune  mesure  de  précaution,  l'épidémie 
y  fit  des  progrès  rapides.  Il  n'y  avait  que  quatre  médecins,  auxquels  les  moyens  de  désin- 
fection manquèrent  presque  complètement  et  qui  ne  trouvèrent  point  d'assistance  de  la  part 
des  autorités  locales. 

L'effectif  des  caravanes  quotidiennes  variait  de  ï,ooo  à  7,000  pèlerins  arrivant  de  grand 
matin  à  la  porte,  dite  de  la  Mecque,  où  ils. furent  obligés  de  s'arrêter  pendant  qu'on  enle- 
vait les  morts  des  chameaux  et  qu'on  emportait  les  suspects  dans  les  hôpitaux  provisoires. 

Ce  service  devant  être  fait  par  deux  médecins  seulement,  il  est  évident  qu'à  cette  occa- 
sion un  bon  nombre  d'individus  qui  ne  se  trouvaient  que  légèrement  indisposés  a  pu  s'intro- 
duire dans  la  ville  de  Djeddah. 

Des  milliers  de  pèlerins  campaient  pendant  plusieurs  jours  en  plein  air  dans  les  rues  de 
la  ville,  attendant  le  départ  des'  bateaux.  —  Il  manquait  des  bras  pour  emporter  des 
cadavres,  et  des  médecins  pour  soigner  les  malades;  aussi,  lorsque  enfin  les  bateaux  furent 
prêts  à  lever  l'ancre,  les  pèlerins  furent  emmenés  par  des  navires  surchargés  dans  les  quatre 
coins  du  monde  sans  qu'une  séparation  préalable  des  malades  ait  pu  être  opérée  par  les 
médecins. 

Les  désinfectants  ayant  complètement  fait  défaut  lors  du  retour  des  pèlerins,  il  fallut  se 
contenter  de  brûler  les  vêtements  des  individus  morts  dans  les  hôpitaux,  sans  pouvoir 
désinfecter  les  effets  des  personnes  gnéries,  augmentant  ainsi  le  danger  de  la  propagation 
de  l'épidémie. 

Dans  les  listes  officielles  des  morts  de  la  Mecque  il  n'était  pas  fait  mention  des  individus 
morts  en  chemin;  pourtant,  lors  de  mes  nombreuses  excursions  aux  environs  de  Djeddah, 
je  vis  le  long  de  la  route  qui  mène  à  la  Mecque  des  centaines  de  cadavres  qui  y  gisaient 
des  journées  entières  en  état  de  putréfaction,  servant  de  proie  aux  fauves  et  aux  oiseaux. 
Dans  la  ville  de  Djeddah  même ,  les  cadavres  de  personnes  mortes  du  choléra  encombraient 
les  rues  les  plus  fréquentées  pour  n'être  ensevelis  que  plus  tard  hors  de  la  ville  dans  des 
fosses  communes. 

Les  derniers  jours  de  juin  et  les  premiers  de  juillet  se  firent  remarquer  par  une  tempé- 
rature extraordinaire;  même  pour  Djeddah,  la  chaleur  baissait  à  peine  pendant  la  nuit, 
et  comme  dans  le  courant  des  deux  dernières  années  aucune  pluie  tant  soit  peu  considérable 
n'était  tombée,  le  manque  d'eau  se  fit  bientôt  ressentir  :  des  milliers  de  pèlerins  ne  purent 
se  procurer  même  à  grands  sacrifices  d'argent  que  des  quantités  tout  à  fait  insuffisantes 
d'une  mauvaise  eau  de  citerne. 

Il  n'est  pas  étonnant  dès  lors  que  la  mortalité  parmi  les  pèlerins  de  Bosnie  ait  été  si  grande. 

Depuis  leur  retour  de  la  Mecque  j'ai  eu  à  traiter  à  Djeddah  il  pèlerins  de  Bosnie-Herzé- 
govine, pour  cause  de  choléra,  et  malgré  tous  mes  soins  j'en  ai  perdu  17. 

Les  effets,  de  menue  valeur  des  morts  furent  brûlés  avant  l'embarquement;  les  autres 
objets,  ainsi  que  ceux  appartenant  aux  convalescents,  furent  désinfectés  avec  de  l'acide 
phénique  à  5  p.  100  et  du  sublimé,  et  de  plus  exposés  au  soleil. 

Si  le  séjour  à  Djeddah ,  par  suite  de  la  défectuosité  des  mesures  hygiéniques ,  offre  bien  des 
dangers  pour  les  pèlerins,  et  si  les  inconvénients  résultant  des  circonstances  locales,  comme 
le  manque  de  médecins,  de  désinfectants,  d'hôpitaux,  d'abris  et  d'eàu,  demandent  à.  être 
redressés  à  fond,  l'état  de  choses  à  bord  des  bateaux  à  pèlerins  exige  l'intervention  énergique 
de  la  part  des  Puissances  intéressées,  attendu  que  le  séjour  à  bord  menace  les  pèlerins  de 
périls  encore  plus  sérieux. 
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Arrivés  à  Djeddah,  les  pèlerins  se  trouvent  à  la  merci  des  agents  et  des  capitaines  des 
compagnies  de  navigation. 

Grâce  à  l'intervention  des  autorités  turques  à  Djeddah,  les  exigences  de  prime  abord  très 
élevées  des  agents  des  compagnies  furent  considérablement  réduites  et  les  bateaux  sous 
pavillon  turc  ou  égyptien  furent  obligés  de  transporter  les  pèlerins  à  Constantinople 
moyennant  4  L.  T.  et  en  Syrie  pour  3  L.  T. 

Afin  de  se  dédommager  en  quelque  sorte  de  la  perte  des  recettes  qu'ils  avaient  espéré  faire, 
les  agents  entassaient  les  pèlerins  sur  les  bateaux  sans  tenir  le  moindre  compte  du  tonnage 
et  des  espaces  donnés. 

Dans  le  but  de  dissimuler  plus  facilement  la  mort  des  individus  qui  pouvaient  succomber 
pendant  la  traversée,  le  nombre  des  pèlerins  indiqué  dans  les  papiers  de  bord  se  trouvait 
presque  sans  exception  inférieur  au  nombre  effectif. 

A  l'appui  de  ce  que  je  viens  d'avancer  je  cite  les  données  que  voici  qui  ont  été  puisées 
dans  les  actes  de  la  quartanaine  d'El-Tor. 

Le  bateau  turc Murvet,  de  886  tonneaux,  emmenait  à  El-Tor  920  pèlerins,  bien  que  les 
papiers  de  bord  n'en  indiquaient  que  85o. 

Le  bateau  français  Lutetia,  de  671  tonneaux,  avait  994  pèlerins  à  son  bord,  tandis  que 
les  papiers  de  bord  n'en  faisaient  mention  que  de  800. 

Le  bateau  turc  Numet-Huda,  de  i,i83  tonneaux,  emmenait  1,119  pèlerins,  bien  que  les 
papiers  de  bord  ne  parlaient  que  de  990. 

Le  bateau  français  Languedoc,  de  846  tonneaux,  emmenait  1,1 10  pèlerins,  pourtant  dans 
les  papiers  de  bord  il  n'était  question  que  de  1,059. 

Le  bateau  turc  Bahr  Djeddid,  de  895  tonneaux,  emmenait  1,022  pèlerins,  bien  que  les 
papiers  en  indiquaient  seulement  880. 

Je  n'ai  pas  reculé  devant  la  peine  de  m'enquérir  sur  certains  bateaux  s'il  y  était  tenu 
compte  des  dispositions  de  la  Conférence  de  Rome  qui  fixe  l'espace  auquel  chaque  pèlerin 
a  droit.  Un  simple  calcul  me  démontra  que  tous  les  bateaux  étaient  deux  fois,  quelques- 
uns  même  trois  fois  surchargés.  Pour  se  conformer  aux  décisions  de  ladite  Conférence,, 
le  bateau  turc  Numet-Huda  par  exemple,  en  raison  des  nombreux  colis  que  chaque  pèlerin 
emportait,  n'aurait  pas  dû  avoir  à  bord  plus  de  527  pèlerins. 

Entassés  dans  les  bateaux,  les  pèlerins  ont  à  peine  la  place  nécessaire  pour  s'asseoir  et, 
serrés  dans  les  parties  inférieures,  suffocantes  et  mal  aérées  à  l'intérieur  du  navire,  ils  se 
trouvent  encore  à  la  merci  du  commandant. 

Bien  qu'ils  aient  payé  3  à  4  L.  T.  pour  la  traversée,  ils  sont  de  plus  obligés  à  verser  2  k 
6  L.  T.  pour  une  place  d'une  étendue  de  cinq  pieds  carrés  à  peine,  de  manière  que  les 
mesures  des  autorités  turques  pour  régler  le  prix  de  la  traversée  se  trouvaient  par  ce  fait 
rendues  illusoires. 

De  tous  les  27  navires  qui  sont  arrivés  à  El-Tor  pendant  mon  séjour  et  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  visiter,  un  seul  (le  bateau  anglais  Afghan)  possédait  un  appareil  à  vapeur  pour  la 
désinfection,  et  le  seul  bateau  français  (Amérique)  avait  un  médecin  muni  d'un  diplôme 
européen  à  bord,  tandis  que  le  service  médical,  sur  les  autres  navires,  était  exercé  par  des 
aides-chirurgiens  ignorants,  la  plupart  n'ayant  pas  fait  les  moindres  études. 

Tous  les  navires  emportaient  la  mauvaise  eau  de  Djeddah,  ou  bien  de  l'eau  du  Nil,  prove- 
nant de  Suez  et  datant  de  plusieurs  semaines.  Cette  eau  fut  donnée  aux  pèlerins  non  bouillie  et 
en  quantité  insuffisante.  En  outre,  à  bord  du  bateau  Numèt-Huda,  sur  lequel  j'ai  fait  voyage 
avec  les  pèlerins  de  Bosnie,  les  surveillants  des  réservoirs  d'eau  demandaient  1  à  3  piastres 
pour  chaque  seau  d'eau  qu'ils  délivraient  en  dehors  de  la  ration  ordinaire. 

En  général  les  pèlerins  emportaient  leurs  provisions  de  bouche  avec  eux  et  faisaient  eux- 
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mêmes  la  cuisine  à  bord,  tandis  que  le  restaurateur  vendait  à  des  prix  exorbitants  de  la 
nourriture  chaude  à  ceux  qui  ne  disposaient  pas  des  ustensiles  de  cuisine  nécessaires.  1/10* 
de  litre. d'une  soupe  au  riz,  composée  d'eau  chaude  et  d'un  peu  de  riz  crevé,  coûtait  'par 
exemple  à  bord  du  Namet-Huda  3  piastres.  Un  petit  verre  de  thé  sans  sucre,  î  piastre;  une 
tasse  de  café  noir,  20  para,  et  ia5  grammes  de  pain  bis  sec,  4  à  5  piastres. 

Lors  de  notre  séjour  à  Suez  et  dans  les  Dardanelles,  le  commandant  ne  permettait  pas 
aux  pèlerins  de  compléter  leurs  provisions  auprès  des  marchands  qui  étaient  accourus,  mais 
il  ordonnait  au  cuisinier  du  bord. d'acheter  toute  la  marchandise  pour  la  revendre  immé- 
diatement à  double  prix.  Les  inconvénients  susmentionnés  ne  se  rapportent  pas  seulement 
au  Numet-Huda,  car  à  El-Toret  à  Clazomène  des  plaintes  identiques  me  sont  parvenues  de 
la  part  des  pèlerins  russes  et  tunes. 

Quand  on  considère  que,  dans  le  courant  de  leur  voyage  de  plusieurs  mois,  les  pèlerins 
sont  pressurés  de  manière  qu'ils  ne  disposent  à  leur  retour  que  de  moyens  très  restreints, 
il  n'est  pas  étonnant  que  beaucoup  de  pèlerins  indigents  ont  réellement  à  souffrir  de  la  faim 
pendant  la  traversée. 

Dans  mes  rapports  antérieurs  j'ai  déjà  fait  mention  des  inconvénients  qu'offre  au  point 
de  vue  sanitaire  la  station  dé  quarantaine  d'El-Tor,  où  les  pèlerins  sont  obligés  de  faire  un 
séjour  prolongé,  mais  je  puis  ajouter  maintenant  que  la  Conférence  de  Venise  a  prescrit  dés 
projets  d'amélioration* 

Il  est  vrai  que  depuis  l'année  1891  l'état  sanitaire  delà  station  d'El-Tor  s'est  notablement 
amélioré,  pourtant  il  y  reste  beaucoup  à  faire  encore. 

En  premier  lieu  la  distribution  d'eau  a  besoin  d'être  réglée  selon  les  dispositions  de  la 
Conférence  de  Venise.' 

Le  Conseil  sanitaire  d'Egypte  se  décida  enfin  à  soumettre ,  à  l'époque  de  la  campagne  des 
pèlerins,  l'eau  potable  à  une  analyse  chimique.  Selon  l'avis  de  la  direction  du  laboratoire 
chimique  au  Caire,  il  n'y  aurait  que  cinq  dés  eaux  en  question  que  l'on  pourrait  admettre 
comme  potables,  tandis  que  cinq  autres  doivent  être  considérées  comme  malsaines  par  égard 
aux  grandes  quantités  de  substances  organiques,  de  chlorure  et  d'ammoniaque  qu'elles  ren- 
ferment. 

On  a  omis  d'examiner  l'ensemble  des  eaux  potables  au  point  de  vue  des  quantités  de 
sulfate  de  magnésium  qui  s'y  trouvent.  Les  recherches  faites  par  moi  ont  démontré  que 
toutes  les  eaux  d'El-Tor  renfermaient  du  sulfate  de  magnésium,  et  cela  dans  des  quantités 
de  1  à  6  et  4  à  3  grammes  par  litre*  Aussi  l'eau  qui  fut  distribuée  aux  pèlerins  produisait 
sur  chacun  l'effet  d'un  purgatif,  circonstance  qui  certainement  ne  pouvait  pas  contribuer 
à  améliorer  leur  état  sanitaire. 

Par  contre  la  distribution  des  eaux  pour  les  pèlerins  était  bien  mieux  réglée  qu'aupara- 
vant. 

On  avait  établi  dans  chaque  section  de  pèlerins  des  réservoirs  clos,  munis  de  pompes, 
évitant  ainsi  les  souillures  produites  par  les  pèlerins  en  puisant  de  l'eau. 

La  distribution  des  latrines  paraît  insuffisante  par  égard  aux  diarrhées  qui  tourmentent 
les  pèlerins,  la  plupart  des  latrines  se  trouvant  trop  éloignées  des  sections,  et  les  fosses,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  se  remplissaient,  n'étant  pas  comblées  à  temps. 

Il  n'existe  point  encore  d'établissement  de  bains  à  El-Tor,  ce  n'est  que  pour  les  pèlerins 
de  Bosnie  que  je  parvins  à  me  procurer  une  tente  à  bains  et  la  quantité  d'eau  nécessaire. 

Le  service  sanitaire,  tant  dans  les  sections  de  pèlerins  que  dans  les  hôpitaux,  se  trouve 
encore  toujours  entre  les  mains  de  taédeciùs  arabes  et  j'eus  suffisamment  occasion  de 
m'édifier  sur  leur  manque  d'instruction,  de  zèle  et  dé  bon  vouloir.  Le  directeur  a  lui  seul, 
accablé  par  de  nombreuses  besognes  se  rattachant  au  service  administratif,'  ne  pouvait 
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exercer  le  contrôle  nécessaire,  et  il  était  souvent  bien  difficile  de  se  procurer  de  la  part  ^es 
médecins  les  renseignements  nécessaires  au  sujet  des  malades  transportés  à  l'hôpital. 

J'ai  remarqué  que  durant  le  séjour  à  El-Tor  bien  des  personnes  tombaient  malades  par 
suite  de  certaines  indispositions  causées  par  des  refroidissements,  telles  que  rhumatismes 
et  bronchites.  Il  faut  en  chercher  la  cause  dans  le  fait  que  les  pèlerins  sont  obligés  de  pas- 
ser les  nuits,  malgré  la  rosée  qui  tombe  en  grande  quantité  et  produit  une  rgfrigérence  con- 
sidérable du  terrain,  couchés  sur  le  sol  nu.  On  pourait  remédier  à  cet  inconvénient  par 
l'acquisition  de  planchers  qui  seraient  cédés  aux  pèlerins. 

L'Administration  des  quarantaines  d'Egypte  n'était  pas  préparée  à  soutenir  une  aflluence 
aussi  immense  et  aussi  rapide  que  celle  qui  se  produit  lors  du  retour  des  pèlerins.  Tandis 
que  les  tentes  disponibles  n'offraient  de  la  place  que  pour  i  1,000  hommes,  471OOO  pèle- 
rins se  présentèrent  dans  l'espace  d'une  vingtaine  de  jours.  Les  bateaux  arrivant  les  derniers 
ne  purent  pas  être  déchargés  et  les  pèlerins  furent  obligés  de  rester  à  bord  des  bateaux  in* 
fectés  et  surchargés,  sans  que  ce  séjour  fût  compris  dans  la  quarantaine. 

Les  cas  de  maladies  suspects  furent  constatés  cette  année-ci  au  moyen  de  la  méthode 
bactériologique  et  je  fus,  à  cet  effet,  chargé  par  la  direction  des  travaux  nécessaires. 

Les  fours  de  désinfection  furent  portés  au  nombre  de  trois  et  ces  derniers  munis  de 
thermomètres  à  contacts  électriques.  Pourtant,  de  ces  trois  fours,  deux  seulement  purent 
entrer  en  fonction  à  la  fois,  attendu  que  l'appareil  pour  produire  la  vapeur  ne  suffisait  pas 
pour  alimenter  tous  les  trois  ensemble. 

En  introduisant  des  cultures  bactériologiques  dans  les  effets  des  pèlerins,  je  pus  du  reste 
aisément  m'apercevoir  que  la  désinfection  au  moyen  de  la  vapeur  était  insuffisante ,  car  les 
cultures  en  question,  malgré  le  traitement  qu'elles  avaient  à  subir  dans  le  four  à  vapeur, 
ne  furent  point  détruites,  ce  à  quoi  il  aurait  pourtant  nécessairement  fallu  arriver  à  la  suite 
d'un  travail  soigné. 

Faute  de  temps  les  gros  bagages  des  pèlerins  ne  furent  pas  du  tout  désinfectés,  et  les 
colis  furent  seulement  exposés  pour  quelques  jours  à  l'action  du  soleil. 

Par  conséquent,  pour  parer  au  danger  de  l'importation  du  choléra,  je  fus  obligé  de 
renouveler  moi-même  à  la  station  de  quarantaine  de  Clazomène  la  désinfection  des  gros  et 
de  menus  bagages  des  pèlerins. 

Depuis  l'année  1891  la  station  de  quarantaine  de  Clamozène  a  subi  quelques  améliora- 
tions. 

Ainsi,  pour  alléger  les  fonctions  du  directeur  de  la  quarantaine,  un  second  médecin  a 
été  attaché  au  service  de  l'hôpital.  En  outrç,  une  nouvelle  maison  a  été  construite  pour  les 
désinfections,  qui  répond  à  toutes  les  conditions  réclamées  par  la  science,  et  le  four  à  dés- 
infection a  été  remplacé  par  un  autre  de  dimensions  plus  vastes. 

La  station  de  quarantaine  à  Clazomène  ne  correspond  pas  aux  exigences  du  service  sani- 
taire. Mise  en  comparaison  avec  celle  de  Beyrouth,  elle  a  l'avantage  d'un  site  salutaire  et 
d'une  eau  bonne  à  boire.  Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  diriger  tous  les  bateaux  de  pèlerins 
sur  cette  station ,  il  faudrait  d'abord  augmenter  le  nombre  des  maisons  et  agrandir,  si  faire 
se  peut,  l'unique  source  qui  fournit  de  l'eau  potable. 

Quant  aux  stations  de  quarantaine  établies  en  Bulgarie  et  en  Serbie,  je  ne  puis  fournir 
que  peu  d'informations.  On  y  a  prescrit  les  quarantaines  de  cinq  ou  de  trois  jours,  sans 
s'occuper  du  reste  du  logement  des  pèlerins.  Croirait-on  qu'on  a  voulu  désinfecter  le  cam- 
pement des  pèlerins  en  répandant  du  phénol  au  moyen  de  seringues  ! 

Il  me  reste  àeformuler  quelques  propositions  qui,  à  mon  avis,  pourraient  contribuer  à 
l'abolition  des  inconvénients  dont  j'ai  parlé  ci-dessus. 

Le  pèlerinage  de  la  Mecque,  bien  qu'il  ne  soit  entrepris  que  par  une  partie  minime  de 
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la  population  de  nos  pays,  restera  de  tout  temps  un  danger  imminent  pour  l'importation 
du  choléra. 

L'assainissement  de  la  Mecque  et  de  Djeddah  est  une  affaire  intérieure  de  l'Empire  otto- 
man. Des  projets  de  réformes,  quels  qu'ils  soient,  ou  bien  la  création  d'une  Commission  de 
contrôle  internationale  à*  Djeddah  resteront  toujours  lettre  morte.  Espérons  que  Sa  Majesté 
le  Sultan  4  qui  s'inspire  des  meilleures  intentions  et  auquel  j'ai  eu  l'honneur  dç  faire  une 
description  détaillée  de  la  situation  à  Djeddah,  trouvera  les  moyens  qui  se  prêtent  à  une 
telle  entreprise  I  La  première  démarche  sur  cette  voie  a  été  déjà  faite  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté. Elle  a  daigné  accorder  les  moyens  nécessaires  pour  le  logement  et  le  traitement  des 
pèlerins. 

A  en  croire  les  données  statistiques  qui  ont  été  mises  à  ma  disposition  de  la  part  de  l'Ad- 
ministration du  service  sanitaire  maritime  de  Djeddah,  l'Empire  ottoman  serait  de  beaucoup 
moins  intéressé  dans  le  pèlerinage  de  la  Mecque  qile  le  Gouvernement  des  Indes,  de  la 
France,  des  Pays-Bas  et  de  l'Egypte. 

D'après  ces  statistiques,  l'Egypte  a  fourni  en  1893 1 6,325  pèlerins. 

l'Algérie 15,711  — 

l'Inde  anglaise. 30,937  — 

l'Inde  hollandaise i3,856  — 

le  Soudan. .  * 91675  — 

Ja  Perse 2,644  — 

la  Russie i,64o  — 

la  Bosnie 120  — 

la  Turquie i3,477  — 

Il  va  sans  dire  que  ces  chiffres  ne  comprennent  que  les  pèlerins  arrivant  par  mer. 

D'après  ce  qu'on  voit,  la  France,  les  Bays-Bas  et  la  Grande-Bretagne  ont  bien  le  droit  de 
se  mêler  quelque  peu  de  la  question  de  l'assainissement  de  Djeddah. 

Vu  L'imminent  danger  de  l'importation  du  choléra  par  le  retour  des  pèlerins  et  l'état 
déplorable  du  service  de  santé  à  Djeddah,  il  conviendrait,  à  mon  avis,  de  créer  dans  cette 
ville  une  Commission  internationale  se  composant  de  médecins  délégués  par  les  Puissances 
intéressées.  Cette  Commission  serait  appelée  à  la  visite  des  pèlerins  retournant  des  lieux  saints 
et  au  contrôle  du  service  sanitaire.  Je  suis  convaincu  qu'après  un  certain  temps  le  Gouver- 
nement ottoman  ne  tardera  pas  à  accorder  à  la  Commission  l'appui  indispensable  pour 
assurer  la  réalisation  de  la  tâche  qui  lui  sera  confiée. 

Quant  à  la  réorganisation  de  la  station  d'El-Tor,  appelée  à  recevoir  tous  les  pèlerins  qui 
prennent  la  direction  du  nord  pour  retourner  dans  leur  pays,  je  me  permets  de  proposer  : 

i°  L'établissement  d'un  appareil  servant  à  la  distillation  de  l'eau  et  d'un  appareil  réfri- 
gérant; 

2°  Un  établissement  de  bains  exclusivement  affecté  à  l'usage  des  pèlerins  ; 

3°  L'agrandissement  de  l'établissement  de  désinfection  ; 

A*  Augmentation  du  personnel  du  service  médical  ; 

5°  Remplacement  des  médecins  arabes  par  des  médecins  européens; 

6°  L'acquisition  de  lits  simples  en  bois  en  nombre  suffisant  pour  mettre  les  pèlerins  à 
l'abri. 

En  ce  qui  concerne  enfin  la  station  de  quarantaine  à  Clazomène,  je  suis  d'avis  qu'il 
serait  de  toute  nécessité  de  pourvoir  à  l'agrandissement  de  la  conduite  d'eau  qui  y  a  été  con- 
struite et  de  prendre  les  mesures  pour  obvier  à  l'infection  de  l'eau  des  citernes  dans  le  voi- 
sinage des  maisons. 

Signé  :  Docteur  Justtn  KABLINSKI, 

Médecin  de  cKàtrict. 
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IV.  —  Observations  sur  les  taxes  sanitaires. 


Observations  sur  les  droits  sanitaires  afférents  an  pavillon  ottoman  d'après  le  bilan 
de  l'exercice  1802-1893  présenté  au  Conseil  supérieur  de  santé  à  Gonstantlnople. 

Janvier  1894. 

Un  résumé  du  bilan  de  l'Administration  sanitaire  pour  l'exercice  1892-1893  démontre 
ce  qui  suit  : 

Mouvement  général  dans  les  ports  ottomans  de  la  Méditerranée  pour  la  période  da  1er  mars 
1892  au  28  mars  1893. 

Nombre  des  navires  : 

Navires  étrangers 38.i5o 

Navires  ottomans 1 1.986 

Navires  ottomans  côtiers i3i.34i 


i43.327 


Total 181.477 


Proportion  p.  100  :  Ottomans. .      78,98 
Etrangers..      21,02 

Tonnage  des  navires  :  Tonneaux. 

Navires  étrangers 22.25o.i6o 

Navires  ottomans 4.981.787 

Navires  ottomans  côtiers 1.531.669 

Total  du  tonnage  pour  les  navires  turcs 6.5 13. 456 


Total 28.763.616 


Proportion  p.  100:  Étrangers. .      77,86 
Ottomans. .      2  2,64 

Recettes  des  droits  de  tonnage  :  Piastres  turques. 

Pavillon  étranger* 3«844-o69 

Pavillon  ottoman . 639.372 

Pavillon  ottoman  (côtiers) 861.167 

Somme  totale  des  droits  de  tonnage  payés  par  les  navires  turcs i.5oo.539 


Total 5.344.6o8 


Proportion  p.  100  :  Pavillon  étranger.  .71,92 

.  Pavillon  turc 28,08 

ou  3/4  des  recettes  à  la  charge  des  pavillons  étrangers  et  i/4  à  celle  du  pavillon  ottoman. 
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Mouvement  particulier  à  Constantinople ,   au  Bosphore  et  entre  la    Méditerranée  et  la  mer 
Noire  : 

Nombre  des  navires  : 

Navires  étrangers 8.7/18 

Navires  ottomans 2.292 

Navires  ottomans  côtiers 2 1.363 

_____  23.655 

* 
Total 32.4o3 

Porportion  p.  100  :  Pavillon  étranger. .      27 
Pavillon  turc 73 

Tonnage  des  navires  :  Tonneaux. 

Pavillon  étranger 7.847. 4o5 

_  » 

Pavillon  turc 622.757 

Pavillon  turc  (côtiers) 342.074 

Total  du  tonnage  du  pavillon  ottoman 964.83 1 

Total 8.812.326 

Proportion  p.  100  :  Etrangers.  .      89,05 
Ottomans..      10,95 

Recettes  des  droits  de  tonnage  :  Piastres  turques. 

Pavillon  ottoman 3o5-734 

Pavillon  ottoman  (côtiers) 226.101 

53i.835 

Pavillon  étranger 2.950.764,50 

Total 3.482.599,50 

Proportion  p.  100  :  Pavillon  ottoman. .      15,27 
Pavillon  étranger.  .      84,73 

Mouvement  du  littoral,  sauf  Constantinople  et  lejiosphore  : 

Nombre  de  navires  : 

Navires  étrangers. 29.402 

Navires  turcs 9*694 

Navires  turcs  côtiers 109.978 

— 1^— __  119.672 

Total 149.074 

Proportion  p.  100  :  Etrangers. .      80,28 
Turcs 19*72 

CO*  FKllBPfCE   SAMTAIRB.  Il 
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Tonnage  des  navires  :  Tonneaux. 

Pavillon  étranger 1 4.402.663 

Pavillon  ottoman 4.35<).o3o 

Pavillon  ottoman  (côtiers) i.i88.5g5 

_^_ ^—         5.547.625 


Total ig.g5o.288 


Proportion  p.  100  :  Étrangers.  .       72.19 
■  Turcs 27.81 

Recettes  des  droits  de  tonnage  :  Piastres  turques. 

Pavillon  étranger 833.3o4,5o 

Pavillon  turc .      333.628 

Pavillon  turc  (côtiers) 635.o66 

g68.6g4 


Total i.8oi.gg8,5o 


Proportion  p.  100  :  Navires  étrangers. . .      4.7.98 
Navires  ottomans. . .     52.02 

Le  Mouvement  dans  la  mer  Noire  et  la  Méditerranée  a.  diminué  dans  la  période  1892-1893, 
comparée  à  celle  de  18g  1-1 8g  2  : 

Tonneaux.       Piastres  turques. 

Navires  en  moins 2.463 

Tonnage  en  moins. 1.001.382 

Recettes  en  moins 363.g88^5o 

Navires  étrangers  en  moins 1*899  > 

Tonnage  en  moins i.i56.562 

Recettes  en  moins 409.4 18 

Navires  turcs  en  moins 564 

Tonnage  en  plus i55.i8o 

Recettes  en  plus 46.42g,5o 

Mouvement  de  la  navigation  dans  la  mer  Rouge  : 

Tonneaui.       Piastres  turques. 

Nombre  de  navires 4.026 

Tonnage '.*.., . ......  «75.555 

Recettes 182.227,50 

Pavillon  ottoman  :  navires 3.464 

tonnage 263.284 

! recettes 69.264 

Pavillon  étranger  :  navires 562 

tonnage 412.271 

recettes ii2.g63,5o 

Diminution  du  nombre  des  navires  en  i8g2-i8g3.        434 

Augmentation  du  tonnage  en  1892-1893 1 33. 057 

de  recettes  en  1892-1893 3i.i33,5o 
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Mouvement  de  la  navigation  au  golfe  Persique  : 

Tonneaux.       Piastres  turques. 

Navires •. 1.287 

Tonnage 206.257 

Recettes .  74.018 

Décroissance  du  mouvement  comparé  à  la  période  1891-1892  : 

Navires 123 

Tonnage 52.839 

Recettes. 2i.24o,5o 

Mouvement  des  pèlerins  : 

Piastres  turques. 

Taxes 461.490 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1891-1892. . .  83.2 10 

Taxes  des  pèlerins  voyageant  k  la  frontière  turco- 

persane 186.100 

Différence    en   moins   par   rapport  1891-1892 

(694.510) 5o8.4io 

Taxes  pour  le  transport  des  cadavres 61.600 

Différence  en  moins  par  rapport  à  1891-1892..  5 10.000 

Montant  du  fonds  de  réserve  des  trois  sections  : 

Piastres  turques. 

Au  ior  mars  1892 11.974.751,86 

Au  28  février  1893 12.290.334 

Déduction  faite  du  déficit  des  taxes  à  la  frontière  turco-persane .  .  .  .  380.694,20 

Montant  du  fonds  de  réserve  des  taxes  quarantenaires  : 

Piastres  turques. 

En  1892 3.375.330,43 

Le  28  février  1893 3.873.269,08  1/2 

Les  taxes  quarantenaires  prélevées  au  lazaret  de  Bayazid  ne  sont  plus  versées  au-Malié, 
mais,  à  partir  du  1er  mars  1893,  au  budget  des  quarantaines  qui  a  pris,  par  contre,  à  sa 
charge  les  appointements  du  personnel  provisoire  de  cet  office  sanitaire,  rétribué  jusqu'ici 
par  le  Malié. 


1 1 . 
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TROISIEME    SEANCE 


MARDI  20  FÉVRIER   1894. 


PRÉSIDENCE    DE    M.    BARRÈRE. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance,  à  l'exception  de 
M.  Crïésis,  premier  Délégué  de  Grèce,  M.  Navarro,  premier  Délégué  de  Por- 
tugal, de  Hamdi  Bey,  membre  de  la  Délégation  ottomane. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  qui  a  été  imprimé  et  distribué  à 
MM,  les  Délégués,  est  adopté. 

A  l'occasion  de  ce  procès-verbal  auquel  est  annexé  un  mémoire  remis  par 
M.  le  Comte  de  Kuefstein,  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  M.  le  Docteur 
Thorne  Thorne ,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  tient  à  faire  ressortir  que 
les  deux  navires  anglais  Deccan  et  Sculptor  qui  y  sont  cités  relativement  à  l'ap- 
parition du  choléra  dans  les  lieux  saints  en  1890  et  1891  ne  sont  jamais  allés 
à  Djeddah;  ces  navires  sont  retournés  directement  de  Camaran  à  Bombay. 
M.  Thorne  Thorne  fait  en  outre  les  plus  expresses  réserves  sur  le  point  de 
savoir  si  le  Sculptor  est  arrivé  à  Camaran  avec  des  cholériques  à  bord. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  et  M.  le  Docteur  Hagel  répondent  que  dans  le 

mémoire  visé  il  n'est  pas  dit  que  le  Deccan  et  le  Sculptor  soient  allés  à  Djeddah; 

il  n'y  est  pas  affirmé  non  plus  que  le  choléra  ait  été  réellement  importé  par  le 

Sculptor.  Le  Gouvernement  austro-hongrois  .a  voulu  seulement  indiquer  que  le 

holéra  a  été  transporté  dans  la  mer  Rouge. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  se  fait  l'interprète  des  sentiments  de  ses  collègues  en 
exprimant  à  M.  le  Professeur  Brouardei  la  satisfaction  qu'ils  éprouvent  à  le  voir 
assister  de  nouveau  aux  délibérations  de  la  Conférence  dont  une  légère  indispo- 
sition l'avait  éloigné  momentanément. 
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M.  le  Professeur  Brouardel  remercie  ses  collègues  de  leur  gracieux  accueil 
auquel  il  est  particulièrement  sensible. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  JVf,  de  Giers  ,  premier  Délégué  de  Russie ,  qui 
fait  la  déclaration  ci-après  : 

«  Messieurs , 

«  Permettez-moi  de  profiter  de  notre  réunion  en  séance  plénière  pour  expri- 
mer l'intérêt  que  j'attache  aux  votes  qui  ont  été  déjà  émis  par  la  Commission 
de  la  mer  Rouge. 

«  Cet  votes  ont ,  à  mes  yeux ,  la  plus  grande  valeur,  car  certainement  les  me- 
sures les  plus  efficaces  contre  l'invasion  du  choléra  en  Europe  par  voie  maritime 
sont  celles  qu'on  pourrait  prendre  dans  les  ports  d'embarquement  des  pèlerins, 
c'est-à-dire  aux  Indes. 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  en  les  adoptant  rendrait  un 
service  réel  à  la  cause  commune. 

«  Mais  n'oublions  pas  que ,  tout  en  cherchant  des  garanties  sérieuses  contre 
l'invasion  du  choléra  en  Europe ,  il  nous  faut  ne  pas  perdre  de  vue  les  intérêts 
importants  du  commerce  et  de  la  navigation ,  auxquels ,  comme  il  a  été  déjà  dit 
plus  d'une  fois  dans  les  Conférences  précédentes,  nous  ne  devons  imposer  que 
le  minimum  d'entraves  possible. 

«  C'est  dans  le  but  de  satisfaire  à  ces  exigences  très  légitimes  de  la  navigation 
que  je  crois  pouvoir,  Messieurs,  formuler  en  ce  moment  le  ferme  espoir  que  la 
Turquie  puisera  dans  les  nouveaux  gages  de  sécurité  pour  la  santé  publique, 
qui  résulteront  de  vos  délibérations  et  dont  elle  sera  la  première  à  profiter,  la 
certitude  de  l'utilité  d'appliquer  dans  ses  eaux,  ou  du  moins  dans  ses  ports  les 
plus  importants  pour  le  commerce  européen,  le  régime  établi  par  les  dernières 
Conférences.  » 

i 

'    r 

Turkhan  Bey,  premier  Délégué  de  Turquie,  présente  à  son  tour  les  consi- 
dérations suivantes: 

«  Messieurs , 

«  D'après  le  programme  sur  lequel  cette  Assemblée  est  appelée  à  discuter,  il 
s'agirait  d'empêcher  le  choléra  d'être  transporté  à  la  mer  Rouge  et  au  golfe 
Persique  et  si,  malgré  tout,  il  y  arrivait,  de  l'arrêter  au  passage.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  signaler  précédemment  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
impérial  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople ,  seule  auto- 
rité compétente  qui  administre  les  lazarets  de  l'Empire. 

«  Pour  compléter  cette  œuvre  qui  exige  de  grands  efforts  et  de  grands  sacri- 
fices, le  Sultan,  mon  Auguste  Maître,  a  prescrit,  vous  le  savez,  Messieurs,  une 
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série  de  réformes  d'une  importance  considérable  qu'on  est  en  train  d'exécuter 
au  Hedjaz  et  auxquelles  Sa  Majesté  Impériale  a  consacré  A5,ooo  livres,  c'est-à- 
dire  î  million  de  francs  sur  sa  cassette  privée. 

«  Vous  voyez ,  Messieurs ,  que  la  Turquie  ot  son  Souverain  n'épargnent  rien  pour 
témoigner  de  leur  bonne  volonté  afin  d'atteindre  le  but  élevé  que  la  Conférence 
se  propose.  Toutefois  je  me  permettrai  d'ajouter  que  certaines  des  mesures 
que  notre  savant  collègue  d'Italie  a  suggérées  ne  seuraient  rallier  l'assentiment 
du  Gouvernement  territorial,  et,  par  conséquent,  elles  iraient,  selon  moi,  à 
l'encontre  des  vues  de  la  Conférence  qui  désire  aboutir  à  un  résultat  pratique.  ■ 

\i.  le  Professeur  Paqliani,  Délégué  d'Italie,  demande  à  ajouter  quelques  obser- 
vations concernant  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Conslantinople  à  ta  suite  des 
déclarations  que  vient  de  présenter  M.  le  premier  Délégué  de  Turquie  et  qui 
confirment  d'ailleurs  celles  formulées  par  lui  dans  la  précédente  séance  : 

■  La  Délégation  ottomane,  dit-il,  nous  a  déclaré,  dans  la  Commission 
relative  à  la  mer  Rouge,  et  incidemment  dans  la  réponse  qu'elle  vient  de  faire 
à  notre  première  Déclaration,  qu'elle  ne  peut  pas  admettre  qu'on  s'occupe 
des  affaires  intérieures  de  l'Empire  en  considérant  connues  telles  les  mesures  à 
appliquer  en  vue  d'empêcher  le  choléra  de  faire  ses  ravages  au  Hedjaz.  Le  pre- 
mier Délégué  ottoman  avait  bien  voulu  aussi  nous  faire  connaître,  au  cours  de 
la  première  séance,  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  avait  déjà  pris 
ou  était  sur  le  point  de  prendre  les  mesures  qu'il  jugeait  les  plus  appropriées  à 
cet  effet. 

•  S'il  n'y  avait  rien  à  répondre  à  ce  propos  et  si  les  Puissances  représentées  à 
la  Conférence  adoptaient  le  principe  posé  par  la  Délégation  ottomane ,  je  pense 
qu'il  eût  été  inutile  de  nous  réunir  ici,  et  nous  pourrions,  dès  ce  moment,  nous 
considérer  comme  ayant  achevé  notre  tâche. 

•  En  présence  d'une  telle  manière  de  voir  de  la  Délégation  ottomane,  je  de- 
mande cependant  à  ajouter  quelques  considérations  à  celle  que  notre  Déléga- 
tion a  faites  à  ce  sujet  à  la  première  séance. 

«  Nous  avons  affirmé,  en  effet,  à  cette  occasion  qae, puisqu'il  s'agit  d'ordonner 
et  d'appliquer  dans  la  mer  Rouge  et  aa  Hedjaz  des  mesures  dans  l'intérêt  sanitaire 
d'un  grand  nombre  d'Etats  et  le  plus  souvent  contre  les  intérêts  économiques  des 
Etals  eux-mêmes,  il  est  bien  naturel  que,  dans  le  contrôle  de  l'application  de  ces 
mesures .  ces  Puissances  soient  représentées  de  manière  à  pouvoir/aire  valoir  leur  voix. 

•  Nous  envisagions  évidemment  jusque-là  la  question  au  point  de  vue  subjec- 
tif, en  tenant  compte  seulement  des  intérêts  sanitaires  et  économiques  des 
nations  contractantes  et  en  laissant  entièrement  de  côté  les  intérêts,  pourtant 
si  graves,  des  pèlerins  qui  se  rendent  à  la  Mecque  pour  une  pratique  obliga- 
toire que  la  religion  leur  impose. 

«  Nous  n'aurions  pas  touché  à  ce  point  de  vue  objectif  si  la  Délégation  otto- 
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marie  ne  nous  y  avait  pas  en  quelque  sorte  obligés.  Il  est  bien  juste,  d'ailleurs, 
que  nous  le  considérions  très  sérieusement,  puisque  c'est  de  là  que  découlent 
de  grandes  responsabilités,  non  seulement  pour  la  Turquie,  qui  reçoit  chez 
elle  tant  de  pèlerins,  mais  aussi  pour  les  nations,  telles  que  l' Angleterre,  l' Au- 
triche-Hongrie,  les  Pays-Bas,  la  France,  la  Grèce  et  autres  qui  doivent  les 
laisser  aller  prier  sur  le  tombeau  du  Grand  Prophète, 

«  Il  est  naturel  que  la  Conférence  s'occupe  de  constater  ce  qui  arrive  dans  ces 
lieux  d'où  elle  craint  l'importation  du  choléra  en  Occident,  et  qu'elle  désire 
examiner  si,  à  propos  d'une  question  de  mesures  pour  le  pèlerinage,  il  n'est 
pas  possible  d'établir  une  protection  internationale  pour  les  musulmans  indiens, 
javanais,  bosniaques  et  algériens  qui  se  rendent  aux  lieux  saints,  inconscients  de 
ce  qu'ils  peuvent  y  rencontrer. 

«  Nous  avons  appris  par  l'exposé  de  M.  Ruysch  que,  sur  le  chiffre  total  des 
pèlerins  javanais  transportés  à  la  Mecque  par  les  navires  néerlandais,  il  n'en 
revient  que  60  ou  70  p.  100.  M.  Karlinski  nous  a  dit  que,  parmi  les  Bos- 
niaques, il  n'en  revient  parfois  dans  leur  patrie  que  5o  p.  100.  Tous  les  rap- 
ports qu'on  a  sur  la  période  des  fêtes  du  pèlerinage  s'accordent  sur  des  faits 
de  la  même  gravité.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  des  batailles,  hors  le  cas 
d'un  véritable  guet-apcns ,  dans  lesquelles  on  ait  eu  à  enregistrer  une  si  grande 
mortalité;  et  veuillez  bien  remarquer,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  cas 
extraordinaires  ou  accidentels,  mais  de  faits  qui  se  reproduisent  presque  tous 
les  ans  dans  une  proportion  plus  ou  moins  grande,  de  telle  sorte  que  la  mor- 
talité varie  en  moyenne  de  20  à  00  p.  1 00. 

«Est-ce  qu'en  présence  d'une  telle  mortalité  de  pauvres  gens,  à  quelque 
pays  ou  race  qu'ils  appartiennent ,  les  nations  les  plus  civilisées  et  surtout  celles 
dont  les  sujets  sont  les  plus  éprouvés  pourront  rester  spectatrices  indifférentes 
sans  chercher,  d'un  commun  accord ,  à  en  restreindre  la  proportion ,  par  ce  motif 
que  ces  tristes  événements  se  passent  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat,  sous 
l'égide  d'une  religion  et  des  lois  d'un  autre  Gouvernement?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Le  sentiment  humanitaire  est  la  base  de  toute  religion;  au-dessus  de  tous 
les  droits  il  y  a  le  droit  des  gens. 

«  Parmi  les  lois  sociales  qui  constitueront  un  titre  d'honneur  pour  notre  siècle, 
l'une  des  plus  justes  et  des  plus  équitables  est  celle  qui  limite  le  droit  de  pro- 
priété au  point  où  celui-ci  vient  à  porter  une  atteinte  sérieuse  aux  droits  de 
l'individu.  L'Angleterre  et  l'Italie,  autant  qu'il  est  à  notre  connaissance,  sont 
entrées  dans  cet  ordre  d'idées  et  ont  édicté  des  lois  qui  permettent  d'exproprier, 
en  dehors  des  lois  ordinaires ,  des  maisons ,  des  quartiers  entiers  d'une  ville  pour 
raisons  de  santé  publique.  Et  l'on  applique  ces  lois,  non  pas  quand  on  arrive  dans 
certains  endroits  à  une  moyenne  de  mortalité  de  2ooà5oop. 1,000  telle  qu'elle  se 
vérifie  dans  les  liepx  saints,  mais  lorsqu'on  atteint  3o  ou  4o  p.  1,000  seulement. 
Cette  dernière  moyenne  est  déjà  considérée  comme  portant  une  telle  atteinte 
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aux  droits  de  l'humanité  queie  droit  conmujn-eQ  matière  de  propriété^  auquel 
cependant  on  tient  partout  si  lériergiqùemeutirdbit.kubir  ijnejrcstriétiou.  r;ii):'i:i 

«Nous  pensons  donc;  que,  soit  pour;  n^ieux;  assurer  h  défense  de  nos  régions 
contre  les  dangers  du  fléau  qm  .nous;  menace:  du  côté  des,  lieux,  saints  .de 
l'Islam,  soit  pour  remplir  le  devoir  de  protectioa,,à laqueUVoat  drQÎt.  tant,  dp 
.milliers  d'hommes!  se  rendant,  et  appartenant  à.,  des  nationalités  si  diverses, 
les  Gouvernements,  intéressés,  ont  le  droit  de;s'ofccuper  des  mesures  qu'il  y.  ,a 
lieu  d'appliquer  en  vue  d'aiûénorer  les  conditions  dans  lesquelles  sjacçpmr 
plissent.  les  pèlerinages  auHedjaz.  Et  puisque,  étant  donnée  la  constitution  ac- 
tuelle du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  les  nations  y  repré- 
sentées ne  peuvent  exerce^  audune  sérieuse,  influence  sur  ses  décisions,  nous 
.pensons  qu'il  est  nécessaire  d'en  préparer  une  réforme  Sur  la  base  de  celle  qui 
a  été  faite  pour  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie,  tant  au  point  de  yue.de  sa 
composition  que  sous  le  rapport  de  ses  règlements.    .'    £    , 

■  Quelle  que  soit  la  nature  des  instructions  actuelles  de  la  Délégation  otto- 
mane, nous  avons  la  confiance  que  S.  M.  I.  le  Sultan,  après  avoir  considéré  dans 
sa  haute  sagesse  les  motifs  de  nos  vues  sur  ce  point  si  essentiel  pour  la  réussite 
de  nos  travaux,  voudra  bien  se  convaincre  qu'il  ne  s'agit  pas  de  notre  part  d'une 
vaine  aspiration  a  empiéter  sur  des  droits  pour  lesquels  nous  avons  tous  le  plus 
grand  respect,  mais,  au  contraire,  qu'il  s'agit  de  l'accomplissement  d'un  devoir 
qui  nous  incombe  et  en  même  temps  de  notre  vif  désir  d'offrir  à  Sa  Majesté 
Impériale  le; concours  le  plus  désintéressé  pour  atteindre  un  but. qu'il  est  le 
.premier  à  souhaiter,  ? 

Turkhan  Bet,  Délégué  de  Turquie,  indique  qu'il  désire  prendre  plus  com- 
plètement connaissance  de  la  communication  faite  par  M.  Pagliani  avant  de 
présenter  à  la  Conférence  les  observations  qu'elle  lui  paraîtrait  comporter  au 
nom  de  son  Gouvernement,  bien  qu'il  pense  y  avoir  répondu  par  avance  dans 
ses  précédentes  déclarations.  , 

M.  MutvnxK  (Egypte)  demande  eimùte  la  parole  et  s'exprime  ainsi: 

•  Messieurs, 
«  Je  désire  vous  adresser  quelques  observations  d'ordre  général  sur  l'alinéa  E 

du  programme  :  Perfectionnement  de  la  station  sanitaire  de  Djebel-Tor. 
.  ■  Toutes  les  autorités, tous  les  médecins  qui  ont  visité  Tor,  soit  au  nom  de 
leurs  Gouvernements ,  soit  en  mission  accompagnant  les  pèlerins ,  ont  été  presque 
unanimes  dans  leurs  rapports  a  appeler  l'attention  sur  les.  défauts  de  la  station. 
Je  suis  le  dernier  à  me  plaindre  de  ce  fait,  bien  que  j'aie  l'honneur  de  présider 
le  Conseil  qui  est  responsable  du  bon  fonctionnement'  et  de  fa  bonne  instal- 
lation du  campement  de  Tor.  Car,  à  force  de  voir  répéter  ces  plaintes;  l'ori 
arrivera,  je  l'espère,  h  se  mettre. d'accord  suit  les  moyens  d'y  porter  remède. 
co>rinnca  unitaiu.  i  j 


[  ^  *  Seulement  ne  serait-il  pas  juste  de  se  rappeler,  en  même  temps  que  les 
critiquas  faites  au  sujet  de  la  othtion  de  Djebel-Tor  : 

• ;  *  a)  que  c'est  ië  Conseil  qtifcràntfenafré  d'Egypte  lui-même,  par  l'entremise 
<le  son  Inspecteur  générai,  le  DdcteiiT  Ardouin  Bey,  qui,  le  premier,  a  toujours 
reconnu  et  signalé  ces  défauts  ; : 

«&)  que,  bien  que  cette  tâché  ne  doive  pas  incomber  exclusivement  au  Gou- 
vetnement  de  Son  Altesse  le  Khédive,  ce  Gouvernement  a  néanmoins  fait 
d'année  eu  année  des  sacrifices  pécuniaires  considérables  en  vue  de  permettre 
rintrodùction  des  améliorations  destinées  à  assurer  le  confort  et  le  bien-être  des 
pèlerins;  l '   '    }     '-.-'•'•''' 

!  «  c)  que  si  aujourd'hui  la  station  laisse  à  désirer,  il  est  néanmoins  certain  que 
peu  à  peu  beaucoup  de  progrès  ont  été  réalisés  dans  les  dix  dernières  années  ; 
-  +  d)  et  que4  le  manque  de  ressources  a  seul  empêché  le  Conseil  d'Alexandrie 
d'apporter  encore  à  la  station  de  Tor  tous  les  perfectionnements  qu'elle 
coittporte? 

a  N'est-ce  pas 'également  lui  devoir  de  rendre  hommage  au  dévouement  du 
Directeur'  de  Tor,  le  Docteur  Z'achariadis,  et  de"  tout  le  personnel,  parmi  lequel 
ùous  avons  eu  malheureusement  à  déplorer  la  perte  d'agents  enlevés  par  des 
maladies  à  la  fleur  de  l'âge,  victimes  de  leur  devoir? 

«  La  Conférence  de  Venise  a  émis,  Messieurs,  des  vœux  sur  la  réorganisation 
de  la  station  sanitaire  dïEt-Tor  (voir  page  276  des  Protocoles  et  procès- 
verbaux.  —  Annexe  au  Protocole  n°  XIV).  La  Convention  de  Venise  a  force  de 
loi  en  Egypte  depuis  le  1er  novembre  dernier  en  vertu  du  décret  de  S.  A.  le 
Khédive  du  19  juin  1893. 

«  Quelques  semaines  plus  tard,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  quaran- 
tenaire  d'Egypte,  en  qualité  de  Président,  de  nommer  une  Commission  pour 
étudier  la  question  du  campement  de  Tor  et  j'ai  proposé  également  au  Conseil 
que  ladite  Commission  serait  composée  de  l'Inspecteur  général  du  service 
quarantenaire ,  de  l'Inspecteur  sanitaire  de  la  ville  d'Alexandrie  et  des  Délégués 
au  sein  du  Conseil  des  Puissances  principalement  intéressées  dans  le  sort  des 
pèlerins  séjournant  àEl-Tor,  savoir  :  les  délégués  d'Autriche-Hongrie ,  de  France, 
de  Russie  et  de  Turquie.  —  Ma  proposition  a  été  acceptée;  la  Commission 
s'occupe  aujourd'hui  très  sérieusement  de  sa  tâche  importante.  Mais,  même 
lorsque  ses  travaux  seront  termines  et  son  rapport  déposé,  une  difficulté  restera 
toujours,  celle  de  savoir  comment  il  sera  pourvu  aux  frais.  Je  me  plais  à  espérer 
que  la  Commission  de  cette  haute  assemblée  dite  Commission  des  voies  et  moyen* 
parviendra  à  résoudre  ce  point  Capital.» 

'  •       -  '.**..-      j    m      •     ■  ■  *      4  ,*   /  »  .'■      a»  è  * 

*  ** 

M.  de  Schoen,  premier  Délégué  d'Allemagne,  fait  d'autre  part  la  communir 

çatiou  suivante  ;  ■  -,-\''  /    -,».'>..  ;.:-/:''  U  m 

«  L'Allemagne  n  entre  pas  eu  ligne  avec  les  Pui&sance^spécialement  intéressées 
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dans  les  questions  qui  sont  soumises  aux  délibéi^tions  ^fixeita r Assamblée  ^  la 
question  de  la  prophylaxie  du  pèlerinage  à  la1  Mecque  ôt  celle  de  la  protection 
du  golfe  Persique.  / 'j  v,,...  :>;.  o>.  ,;>jvpi(ij>;j;jjj  /J  oL  jMOij\'i.n'»/?:'.o  i»i» 

«  Nous  n  avons  point  de  pèlerins  musulmans.  Nous  n'avons  pas  non  plus  fonb 
part  considérable  dans  le  mouvement}  comraero^M^aigoifej'Peffsique.  •'.  > 

«  D'autre  part,  le  danger  dWe  pénétration  du  térriblq  &éah  asiatique  en  Eu <- 
rope  et  plus  particulièrement «n  Allemagne  parles  voies  signalées  à  ^attention 
de  cette  Conférence  semble  ne  phif  offrande*  grorité^ 

des  puissants  moyens  dus  aux  progrès  de  la  science  et  de  l'hygiène  et  *pii, 
somme  toute ,  paraissent  constituer  les  éléments  essentiels  d'une  prophylaxie  effi- 
cace, on  peut  dire  qu'après  ce  qui  a  été  imita  Venise*  l'une  des  portes  d'entré o 
du  choléra,  celle  de  la  mer  Rouge,  est  à  peu iprès  close.  Ainsi  que  la  expose 
M.  le  premier  Délégué  de  la  Turquie v  la  défense  «era  pl«s  Certaine  encore*  de 
ce  côté,  après  la  réalisation  complète  des  mesures  dues  4  la  haute*  ;*oUicttuâ* 
de  S.  M.  le  Sultan. 

«  L'Allemagne  est  donc  moins  directement  imsè  en  jeu  dans  les  questions  qui 
nous  sont  soumises  que  la  plupart  des  autres  Etats  représentés  à  cette  Assemblée. 

t  Gela  veut-il  dire  quelle  se  désiritéréëse  de< ces  qùe^tion^? 

«  Assurément  non.  La  présence  seule  de  fees  Délégués  prouve  manifestement 
le  contraire.  "^  :-•;.;:•:•:.,>>  r:,;-    l;  :;.;•:  ..!.••       r-  r-.-  ..•• 

«  L'Allemagne  ne  méconnaît  pas  le  grand  danger  que  présentent  les  pèleri- 
nages aux  lieux  saints  de  l'Orient  ainsi  que  la  navigation  du  golfe  Persique, 
tant  pour  les  populations  directement  mises  en  fece  du  choléra  que  pour  celles 
plus  ou  moins  exposées -au  contact  avçclçsr  éléments  porteurs  et  propagateurs 
du  mal.  -  .-;■.■'•....• 

«  Tout  en  n'étant  pas  elle-même  sérieusement  menacée ,  grâce  à  sa  situation 
géographique ,  &  sa  propre  organisation  sanitaire  et  aux  mesures  internationales 
récemment  mises  en  pratique ,  elle  reconnaît  volontiers  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
des  nations  placées  dans  des  conditions  moins  favorables,  notamment  des  pays 
dont  les  populations  musulmanes  apportent  le  germe  du  mal  en  même  temps 
qu'ils  le  reçoivent  et  succombent  en  proportions  effrayantes  aux  ravages  de  la 
maladie  pendant  l'accomplissement  même  de  leurs  pieux  devoirs. 

«  En  présence  de  ces  faits,  le  Gouvernement  Impérial  reconnaît  que  le  devoir 
humanitaire  commande  aux  nations  civilisées  de  réunir  solidairement  leurs 
efforts  pour  aller  au-devant  de  l'ennemi  commun,  pour  le  combattre,  le  pour- 
suivre jusque  dans  ses  repaires  et  l'étouffer,  si  c'est  possible,  dans  son  berceau. 
11  pense  aussi  qu'il  est  d'un  intérêt  commun  de  ne  prendre  que  des  mesures  qui 
soient  en  harmonie  avec  les  idées  modernes,  idées  qui  allient  le  maximum  dé 
protection  sanitaire  au  minimum  d'entraves  pour  le  commerce ,  la  navigation  et 
le  mouvement  des  voyageurs.  - 

«  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  <pie  Je  Gouvernement  Impérial  a  souscrit  au 
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vtei*  éiriisc  pa£U  Délégation:  de  Frtiric^  aux  Conférences  de  Venise  et  de  Dresde 
et  qxi  il  a  est f  enipréfesé  d'accepté/  Vftititation^  rqui  ;  lui  à  été  adressée  de  là  part 
du  Gouvernement  de  la  République,  de  se  faire  représenter  à  la  Conférence 

de  Pari^  jocî  :'.':-:r  j>'iCf.':i  ':?</'/!  /f/Cfcliv^:  -■■■:■■  f'.'j  •  f  .*--  "'* 

«  Je  suis  dope  hétiréiix^de  pouvoir  dire  que  le  Gouvernement  Idipériâl  nourrit 
de  grandeysynipathieS  pour  lœuVre  que  notis  venons  d  entreprendre ,  et  que  ses 
Délégués  apporteront  aux  travaux  de  cette,  Assemblée  tout  leur  dévouement  et 
leur  meilleure  volonté  »  en  même' temps  qu'un  esprit  de  loyale  et  conciliante 
impartialité*        '   .,*.  J      ;;    .:>.  .-,:    •/, 

;  «  Quant  aux  observations  que  pourraient  suggérer  les  propositions  faites  au 
début  de  notre  réunion  par  nôtre  éminent  collaborateur,  M.  le  Professeur 
Proust,  avec  une  compétence  et  une  lucidité  «auxquelles  je  me  plais  à  rendre 
hommage,  nous  demanderons  la  permission  de  présenter  ces  observations,  s'il 
y  a  lieu,  au  cours  de Toxaàaea  plufr approfondi  des  différentes  questions.  » 

•  M.  le  Marquis  de  No vall as,  premier  Délégué  d'Espagne 9  lit  de  son  côté  la 
déclaration  ci-après  :  \ 

*  ^ 

«L'Espagne  n'a  jamais  hésité,  Messieurs,  à  s'associer  aux  études  internatio- 
nales, entreprises  depuis  des  années,  en  vue  d'atténuer  les  ravages  des  maladies 
épidémiques,  et  particulièrement  ceux  qu'ont  causés,  au  cours  du  présent  siècle, 
les  invasions  du  choléra. 

,  «  Depuis  la  première  Conférence  sanitaire,  tenue  k  Paris  en  1 85 1  et  due  à 
l'initiative  de  la  France,  toujours  disposée,  alors  comme  aujourd'hui,  k  faire 
œuvre  de  civilisation  et  de  progrès v  jusqu'à  la  dernière,  celle  de  Dresde,  mon 
pays  a  envoyé  à  chacune  d'elles,  outre  ses  représentants  diplomatiques,,  des 
délégués  techniques  choisis  parmi  les  sommités  de  la  science. 

«  A  aucune  de  ces  Conférences  n'a  fait  défaut  la  représentation  espagnole ,  gui- 
dée par  la  sollicitude  de  son  Gouvernement,  et  son  désir  constant  de  contri- 
buer, dans  la  mesure  du  possible,!  au  perfectionnement  des  relations  hygié- 
niques entre  les  peuples»  Et,  s'il  n'est  pas  toujours  résulté  de  ces  travaux  une 
entente  susceptible  d'applications  pratiques,  la  faute  n'en  a  certainement  pas  été 
particulièrement  imputable  à  nos  Délégués.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'adhé- 
sion de  l'Espagne  à  la  Convention  de  Venise  en  1892  et  dans  ses  déclarations 
à  la  Conférence  de  Dresde ,  toutes  inspirées  par  un  large  esprit  de  conciliation, 
que  les  prescriptions  de  notre  loi  sanitaire  en  vigueur  ont  empêché  d'aller  plus 
loin,  quand  est  venu  le  moment  de  signer  l'accord  international. 

«  Heureusement  pour  la  Délégation  espagnole  à  cette  Conférence ,  sa  situation 
çst  plus  dégagée  que  jamais  et  plus  libre  de  compromis,  grâce  au  caractère 
spécial  des  questions  indiquées  dans  le  rapport  de  l'éminent  Professeur,  M.  le 
Docteur  Proust. 
„  «  Nous  nous  associons  volontiers  â  la  pensée  qui  a  inspiré  ce  programme,  et 
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nous  n'aùrons<  croyonstoous ,  aucune  difficulté  à  lui  ^oiuxer  notre  adhésion, 
sauf  les  modifications  qui  seront  introduites  au  cours  des,  discussions  par  les 
honorables  membres  de  cette  Conférence. J%    ....?• .....       ,..j;„,i.:?,    .;..,  î ._ 

i  Je  termine,  Messieurs,  en  adressant,  au  nom  du  Gouvernement  de  S^  Majesté 
le  Roi  d'Espagne,  les  plus  vifs  remerciements  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  qui  nous  a  invités,  à  participer  à  une  aussi  noble  entreprise  « 
et  en  le  félicitant  de  cette  initiative,  toute  à  la  louangef  de  ses  intentions  huma- 
nitaires. .■■■,.'-.',■    i-.    '..     j  *   ;  .  \ 

«  Ces  déclarations  faites,  je  demanderai  à  Monsieur  le  Président  la  permission 
de  céder  la  parole  au  Délégué  technique  de  l'Espagne*  Professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Madrid,  M.  le  Docteur  Jimeno ,  afin  qu'il  complète  mes  paroles, 
sur  un  autre  terrain,  en  y  ajoutant  les  observations  qu'autorisera  certainement, 
à  vos  yeux,  son  indiscutable  compétence.  »  •  .    , 

»  *  . 

M.  le  Docteur  Amauo  Jimeno  v  Caban  as,  Délégué  technique  de  l'Espagne, 
s'exprime  à  son  tour  comme  suit: 

m 

•  Ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  le  Marquis  de  Novallas,  la  nature  des  questions 
exposées,  dans  son  programme,  par  mon. très  digne  collègue,  M*  le  Docteur 
Proust,  rend  la  tâc^ie  de  la  Délégation  espagnole  plus  facile  qu'elle  ne  l'était 
dans  les  Conférences  antérieures. 

«  B  ne  s'agit,  en  effet,  dans  cet  exposé,  de  rien  qui  puisse  affecter  directement 
nos  dispositions  législatives,  en  ce  qui  touche  à  la  prophylaxie  du  choléra,  sur 
nos  frontières  terrestres  et  maritimes.  Les  sujets  proposés  ont  trait  seulement  aux 
mesures  qu'il  convient  de  prendre ,  pour  diminuer  le  danger  du  mal ,  aussi  près 
que  possible  de  son  lieu  d'origine,  sur  les  points  où,  par  malheur,  le  choléra 
est  endémique ,  et  sur  ceux  où  les  pratiques  et  obligations  religieuses  rendent 
plus  faciles  son  apparition  et  ses  ravages;  et,  dans  cette  ceuvre,  Messieurs, 
j'espère  que  vos  réformes  ne  peuvent  manquer  de  nous  convenir  et  de  mériter 
notre  approbation,  car  nous  savons  à  l'avance  quelles  seront  basées  sur  des 
principes  scientifiques  acceptables  et  inspirées  par  ce  haut  esprit  humanitaire  , 
gloire  du  pays  qui  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  inviter. 

«  L'Espagne  n  est  pas  au  nombre  des  nations  dont  les  sujets  sont  très  directement 
intéressés,  pour  le  moment,  à  ce  qui  se  rapporte  aux  pèlerinages  de  la  Mecque; 
mais,  le  fût-elle  même,  et  se  trouvât-elle  en  cela  dans  des  conditions  semblables 
à  celles  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Hollande,  si  même,  dis-je,  ses  vapeurs 
transatlantiques  transportaient  continuellement  des  milliers  de  pèlerins,  elle 
n'hésiterait  pas  un  moment  à  souscrire  à  toutes  les  propositions  tendant  à 
garantir  la  santé  de  ses  nationaux  et  celle  des  étrangers,  parce  qu'elle  croirait 
ainsi  remplir  un  devoir  supérieur  à  tous  les-  autres  intérêts  de  la  navigation 
et  du  commerce;  elle  y  serait  obligée  par  ses  traditions  sanitaires  et  ses  senti- 
ments de  solidarité  internationale.  _     . 
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r  «  Nous  ne  cache  rot»  pas,  cependant ,"  qu  a  notre  avis,  les  questions  qui  doivent 
être  discutées  ici  et  rësolues  sont,  comme  toutes  celles  qui  touchent  à  l'hygiène 
publique,  très  difficiles  et  ardues.  Cette  opinion  se  base  sur  des  considérations 
importantes  qui  we  sauraient  échapper  à  aucun  de  nous. 

;  1  Depuis* quelques ; années,  il  s'opère,  dans  l'esprit  et  dans  les  convictions 
scientifiques  de  beaucoup  d'hygiénistes,  un  changement  notable  qui  leur  fait 
apprécier  différemment  les  procédés  à  suivre  pour  protéger  contre  le  choléra 
les  peuples  civilisés  :  à  l'exagération  des  mesures  coercitives ,  reste  d'institutions 
passées,  ai  succédé  une  confiance,  en  quelque  sorte  aveugle  autant  qu'enthou- 

»  **  f~" 

siaste ,  dans  ce  qu'on  appelle  l  observation  et  dans  les  méthodes  désinfectantes. 
Au  nom  de  lazaret;  devenu  impropre  et  inusité ,  on  substitue  celui  de  station 
sàilitaire ,  sans  voir  qu'au  fond  l'antique  idée  de  l'isolement  subsiste  :  l'ancien 
cordon  a  été  remplacé  par  l'étuve  moderne ,  «qui  semble  être  l'emblème  de  la 
prophylaxie  et  le  neç  plus  ultra  de  l'hygiène  de  nos  jours.  On  craint  de  retenir  et 
d'isoler,  et  l'on  sa  Vâhtè!  de  purifier  setdement ,  de  surveiller,  de  reconnaître 
l'homme  sain,  de  distinguer  le  malade  et  de  réduire,  autant  que  possible,  les 
entraves Î  mises  à  lat  libre  circulation  des  personnes  et  dés  choses.  Tel  trouve 
hurïiiliaht  d'être  appelé  qaarahtènaire1  et  considère  comme  un  grand  honneur, 
digne  d'unhygiénisteédàiré,  de  se  dire  le  défenseur  des  pratiques  modernes, 
consacrées  par  la  Convention  internationale  de  Dresde. 
1  «  Et  moi,  je  vieiis  vous  dire;  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  tant  lieu  cjta  trouver  là 
une  véritable  révolution  sur  le  terrain  scientifique  dé  l'hygiène  contemporaine  : 
nous  avons  pu  accepter,  comme  un,  progrès  relatif,  la  diminution  de  la  période 
de  surveillance  des  personnes  suspectes ,  la  certitude  que  l'homme  et  les  objets 
à  son  usage  sont  seulement  le  véhicule  qui  transporte  le  choléra,  et  le  principe 
d'après  lequel  une  température  élevée  est  capable  de  détruire  la  cause  de  la 
maladie.  Ce  sont  là  des  choses  que  nous  devons  uniquement  aux  connaissances 
modernes  et  que  la  découverte  de  Koch  a  mises  entre  nos  mains.  Mais,  par- 
dessus tout,  reste,  indestructible  et  permanente,  cette  idée  qu'il  faut  retenir 
le  suspect,  isoler  le  malade  et  ne  laisser  circuler  librement  l'homme  sain 
qu'après  s'être  assuré  qu'il  est  tel  et  ne  porte  pas,  à  l'état  d'incubation,  le 
germe  de  la  maladie.  Or,  ce  sont  là,  quoi  qu'on  en  dise,  les  principes  constants 
de  la  quarantaine,  d'une  quarantaine  mitigée  et  rationnelle ,  mais,  enfin,  d'une 
véritable  quarantaine. 

«  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  traiter  avec  dédain  les  pays  qui  défendent  encore 
une  législation  sanitaire  restrictive.  Il  faut,  au  contraire,  considérer  les  condi- 
tions géographiques  de  chaque  nation,  l'étendue  de  ses  côtes,  la  plus  ou  moins 
grande  imminence  du  danger  auquel  elle  peut  être  exposée ,  non  seulement 
par  le  choléra,  mais  encore  par  d'autres  maladies  infectieuses,  et  aussi  et 

*  • 

surtout  la  façon  spéciale  dont  évolue  l'esprit  de  ses  lois,  dont  celles-ci  sont 
confectionnées  et  peuvent  être  modifiées. 
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«  Après  tout,  la  différence  qui  sépare  les  pays  dits  qaarûn(ehaif es  dq  ce\ft  qui 
se  défendent  de  l'être  n'est  pas  grande.  Àû  fond*  Içs  um<0ont  aussi  q^aran- 
tenaires  que  les  autres  :  ils  ne  sont  divisés  que  par  une  question  de  procédé, 
facile  à  résoudre  avec  de  là  bonne  volonté.  On  ne  peut  pai< et> Ion  né, doit  pas 
dire  que  le  régime  des  quarantaines  est  le  régime  des  nations  pauvres  >  e&  aUé^ 
guant  que,  ne  pouvant  payer  le  portier  chargé  de  surveiller  celui  qui  entre, 
elles  trouvent  plus  commode  et  plus  économique  de  ffrmer  la  porte  pour. qu'il 
n'entre  personne. 

«  Surveiller  l'homme  sain  et  ne  pas  lui  permettre  de  circuler  si  Ton  n'est  pas 
certain  de  sa  santé;  retenir  le  malade  et  l'isoler;  désinfecter  les  objets,  ce  qui 
revient  à  détruire  le  germe  :  c'est  là  une  trilogie  fondamentale  de  l'hygiène 
moderne,  sur  laquelle  tous  les  peuples  doivent  être  d'accord,  bien  qu'ils 
puissent  différer  sur  les  procédés. 

«  La  Délégation  d'Espagne  fait  ces  déclarations- pour  que  personne  ne  s'étonne 
de  la  trouver  disposée,  malgré  la  loi  sanitaire  en  vigueur  depuis  des  années 
dans  la  Péninsule,  à  appuyer  les  mesures  que  M.  Proust  a  proposées  4  cette 
Conférence ,  et  pour  qu'en  même  temps ,  on  ne  croit  pas  exagérées  ses  apprécia^ 
tions  au  sujet  des  difficultés  qu'il  faudra  vaincre  pour  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés du  programme  présenté,  et  surtout  pour  les  porter  sur  le  terrain  dé  la 
pratique. 

t  Ne  nous  faisons  pas,  Messieurs,  de  trop  grandes  illusions  :  tes  mesures  dé- 
cidées à  Venise  pour  la  sécurité  du  canal  de  Suez  *  mesures  auxquelles  l'Es- 
pagne a  adhéré  avec  plaisir;  celles  qui  ont  été  admises  à  Dresde  pour  le  régime 
international  des  nations  européennes  et  auxquelles  nous  n avons  pu  nous  con- 
former, principalement  parce  que  notre  loi  sanitaire  s'y  opposait  et  qu'en  tant 
que  loi  elle  ne  peut  être  modifiée  qu'avec  le  concours  du  Parlement  :  toutes 
ces  mesures  et  celles  qui  seront  adoptées  dans  cette  Conférence  pour  .défendre 
la  péninsule  Arabique  et  le:  golfe  Persique  ne  seront  jamais  une  barrière  infran- 
chissable pour  le  choléra.  La  nécessité  nous  oblige  à  nous  en  rapporter,  pour 
l'exécution  de  ces  mesures,  à  des  autorités  sanitaires  d'Une  compétence  parfois 
douteuse,  à  l'administration  irrégulière  de  paya  peu  ouverts  encore  à  la  civi- 
lisation moderne,  et  à  la  cupidité  du  commerce;  et  tout  cela,  chez  des  peuples 
divers,  régis  par  des  lois  différentes,  par  des  coutumes  étrangères  aux  nôtres, 
et  sur  une.  étendue  géographique  immense,  par  mer  et  par,  terre.  Réfléchisse^ 
bien,  et  vous  devrez  avouer  que  toute  notre  tâche,  entreprise  avec  une  si  en- 
tière bonne  foi,  ne  servira  jamais  à  établir  une  défense  complète  et  définitive 
contré  le  choléra.  .  l 

.  «En  dépit  de  toutes  les  désinfections  et  de  tout  e3  les  surveillances,  de  toutes 
les  stations  sanitaires  et  de  tous  nos  règlements  et  réformes,  nous  r\Vurons  pas 
élevé,  un  mur  impossible  là  franchir,  à:  couse  de  l'impossibilité  matérielle  de 
exécuter  rigoureusement  nos  décisions  dins  la  pratique.  Et  le  choléra,  as 
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l'oubliez  pas,  reviendra  nous: visiter,  dans  un  délai  peut-être  plus  long,  mais 
"sûrementVavec  toute  sa  suite  de  désastres* 

*  N'exagérons  donc  pas  la  portée  de  notre  œuvre,  et  ne  laissons  pas  les  peu- 
ples s'endormir  confiants  dans  l'exécution  de  nos  décisions.  Notre  tâche  a  de 
louable  tout  ce  qu'elle  représente  d efforts  en  faveur  de  l'humanité,  de  la  civi- 
lisation et  du  progrès.  Il  est  indubitable  que  nous  devons  obtenir  quelque 
chose,  mais  ne  croyons  pas  que  nous  obtiendrons  tout. 

«  La  Délégation  d'Espagne  trouve  acceptable  tout  ce  qu'a  proposé  M.  Proust, 
et  elle  y  applaudirait  davantage  si  ces  propositions  pouvaient  être  exagérées 
dans  le  sens  de  la  restriction,  étant  donné  l'état  de  l'hygiène  officielle. 

«  Quant  à  moi,  personnellement,  je  pourrais  vous  dire,  si  je  parlais  seulement 
en  vertu  de  mes  convictions  et  non  revêtu  de  la  délégation  dont  m'a  honoré 
le  Gouvernement  de  mon  pays,  que  je  prévois,  pour  l'hygiène  internationale, 
dans  un  avenir  prochain,  un  moyen  efficace,  rationnel  et  scientifique  qui 
rendra  inutiles  les  entraves  que  nous  proposons  ici ,  et  qui ,  mieux  que  nos  étuves 
et  que  nos  stations  sanitaires,  défendra  les  peuples  civilisés  contre  le  terrible 
fléau  du  choléra.  »  .■,....-'.) 

M.  le  Professeur  Brou ardel  désire  ne  pas  laisser  les  membres  de  la  Con- 
férence sous  l'impression  quelque  peu  décourageante  qui  se  dégage  de  l'exposé 
présenté  par  M.  le  Docteur  Jimeno  y  Cabanas.  Quelles  que  soient  les  mesures 
adoptées,  nul  ne  peut  promettre  évidemment  que  le  choléra  ne  viendra  plus 
nous  visiter,  mais  il  tient  à  bien  marquer  la  différence  qui  existe  entre  les 
principes  qui  dominaient  l'ancien  régime  quarantenaire  et  les  mesures  que 
préconise;  aujourd'hui  la  science  sanitaire.  À  un  moyen  aussi  incertain  que 
l'étaient  les  longues  quarantaines  pendant  lesquelles  on  ne  pouvait  guère  espérer 
que  du  temps  la  disparition  des  germes  morbigènes,  la  prophylaxie  moderne 
a  substitué  des  procédés  précis  et  rationnels  basés  sur  la  connaissance  même  de 
ces  germes,  telle  que  nous  l'ont  enseignée  les  découvertes  de  Pasteur,  de  Koch 
et  des  autres  microbiologistes.  Grâce  aux  travaux  de  ces  éminents  savants, 
nous  savons  maintenant  comment  se  comporte  notre  ennemi,  comment  nous 
devons  le  combattre.  Les  quarantaines,  qui  ont  suscité  à  tant  de  reprises  les 
légitimes  doléances  du  commerce  et  de  la  navigation,  peuvent  être  supprimées 
sans  danger  pour  la  santé  publique.  Alors  quançiennemerçt  des  loques  conta- 
minées étaient  encore  susceptibles  de  transmettre  la  contagion  au  bout  d'une 
année,  malgré  dçs  mesures  quarantenaires  plus  ou  moins  prolongées,  les.  appà* 
reils  de  désinfection,  qui  constituent  actuellement  notre  moyen  d'action  le 
plus  puissant ,  permettent  de  '  réaliser*  d'une  manière  sûre  et  napidç ,  en  vingt 
ou  trente  minutes  r  la  destruction  des  germes  dangereux.  En  ce  qui  concerne 
lés  personnes,  la  période  dulcubation  de  la  maladie  a  été  également  déterv 
minée.  Si  donc  ort  peut  empêcher  au  départ  d'un  port  contaminé  Vi 
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miement  de  voyageurs  malades,  de  linges  ou  objets  souillés,  cette  mesure 
opposera  une  première  et  importante  barrière  à.  la  propagation  du  fléau  épi- 
démique.  Si,  malgré  ces  précautions  initiales,  le  navire  a  été  infecté  à  son 
arrivée,  les  mêmes  précautions,  portant  sur  l'examen  des  voyageurs"  et  la 
désinfection  des  objets  susceptibles,  seront' renouvelées  :  elles  formeront  une 
seconde,  barrière.  Et  si  enfin  ces  deux  premières  lignes  de  défense  venaient  à 
être  franchies,  il  en  reste  une  troisème,  qui  est  la  loi  sanitaire  en  vigueur 
dans  chaque  pays,  permettant  d^opposer  aux  germes  importés  une  résistance 
d'autant  plus  efficace  qu'elle  a  été  mieux  préparée  par  l'assainissement  du  soi* 
l'alimentation  en  eau  potable,  ^'organisation  du  service  prophylactique  des. 
épidémies.  Cette ,  efficacité  des  mesures  locales  peut-elle  être  mise  encore  en 
douté  après  l'expérience  acquise,  en  France  notamment,  au  cours  dés  deux 
dernières  épidémies  cholériques?  L'exemple  du  Havre  n  est-il  pas  décisif? 
Dans  ce  port,  où  lés  épidémies,  antérieures  avaient  toujours  duré  plusieurs 
mois  et  fait  des  ravagés  terribles,  on  a  pu,  en  1892,  grâce  à  Une  application 
intelligente  et  rigoureuse  des  mesures  prophylactiques,  enrayer  te  fléau  en 

moins  de  six  semaines  et  réduire  le  nombre  de  ses  victimes  à    un  chiffre 

...  ...  •  .      .  .    .  • 

éinq  fois  inférieur,  À  Paris  même ,  le  servièe  de  désinfection  a  réalisé ,  en 
i8g3,  l'économie  d'un  nombre  de  morts  par  maladies  transmissibles  qu'on 
peut  évaluer  à  plus  de  3, 000.  Ce  sont  de  réels  progrès  :  M.  le  Profes- 
seur Brouardel  veut  proclamer  bien  haut  leur  valeur  pour  donner  aux  auto- 
rités chargées  de  provoquer  ou  d'appliquer  les  mesures  sanitaires  la  confiance 
qu'elles  ont  entre  les  mains  les  armes  qui  assurent  la  victoire  :  à  elles 
de  vouloir  et  de  savoir  s'en  servir  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique ,  dont  elles  ont 
lagatrde  et  la  responsabilité.  Les  principes  qu'il  vient  de  résumer  succinctement 
Ont  guidé  la  France ,  l'Angleterre ,  l'Italie  et  l'Allemagne  dans  leur  lutte  contre 

le  choléra  :  les  résultats  obtenus  doivent  donner  à  la  Conférence  actuelle 

.  ,  ,  ...  »•-,_' 

la  conviction  que  l'œuvre  qu'elle  sera  appelée  à  remplir  ne  sera  ni  vaine  ni 
stérile-.  •'•;  -•    '•'■  '.•■  '    '- 

....  r  •      '  r  •      ■ 

■  .  '  ...'.'.  .  .  ...  '  •  •     .  •'  •  .  -•.».. 

M.  le  Comte  de  Kuefstbin,  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  demande  à  exprimer  un 
simple  vœu  personnel  qui  lui  est  suggéré  par  l'intéressant  exposé  de  son  collègue, 

•  •  • 

M.  le  Délégué  d'Italie.  Parmi  les  différents  points  que  M.  Pagliani  a  touchés ,  il 
en  est  quelques-uns  qui  lui  paraissent  comporter  un  examen  sérieux  :  ils  ont,  en 
effet,  déjà  attiré  depuis  quelque  temps  l'attention  du  Gouvernement  austro- 
hongrois.  D'après  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus,  il  semble  qu'il 
est  permis  de  se  demander  si  certaines  améliorations  pour  le  fonctionnement! 
du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  ne  pourraient  pas  être  utile- 
ment  envisagées  par  le  Gouverneipent  ottoman.  M.  lé  Comte  de  Kuefstein  s'est 
plu  déjà  à  rendre  hommage  à  la  haute  sollicitude  de  S.  M.  le  Sultan  pour  les 
questions  sanitaires,  et  il  espère  que  MM.  les  Délégués  de  l'Empire  ottoman 
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s'inspireront  de  ces  vues  bienveillantes  pour  accueillir  les  vœux  qui  pourraient 
être  exprimés  sur  les  points  dont  il  s'agit. 

*  *  * 

M.  le  Docteur  j.  dje  Mello  Vianna  ,  Délégué  technique  du  Portugal ,  prend  à 
son  tour  la  parole  dans  ces  termes  : 

«  Aux  vœux  qui  viennent  d'être  exprimés  par  MM.  les  Délégués  de  toutes  les 
Puissances  représentées  à  la  Conférence  sanitaire  de  Paris,  je  vous  demande  la 
permission  d'ajouter  ceux  du  pays  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  comme 
délégué  technique.  La  Délégation  portugaise  est  très  heureuse  de  pouvoir 
s'associer  à  l'œuvre  humanitaire  entreprise  par  la  Conférence  internationale ,  et 
j'éprouve  personnellement  un  véritable  plaisir  à  pouvoir  adresser  à  MM.  les 
Délégués  des  Puissances  étrangères  en  général ,  et  en  particulier  à  la  Commission 
française ,  à  notre  honorable  Président  %  et  aux  maitres  éminents  qui  font  partie 
de  cette  Commission  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  l'élève  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  l'hommage  de  ma  profonde  admiration  et  de  mon  res- 
pectueux dévouement.  » 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Henri  Monod,  délégué  de 
France ,  qui  fait  à  la  Conférence  la  communication  suivante  ; 

■  .        > 

«  Messieurs , 

«  Notre  honorable  collègue ,  M.  le  «  Surgeon  General  »  Cuningham ,  Délégué 
pour  le  Gouvernement  des  Indes;  a  fait,  devant  la  Conférence,  dans  sa  dernière 
séance,  une  déclaration  dans  laquelle  il  a  surtout  insisté  sur  les  travaux  d'assai- 
nissement qui  se  poursuivent  aux  Indes.  Nous  avons  appris  qu'«  aucun  Gouver- 
«  nement  n'est  plus  désireux  que  celui  des  Indes  de  faire  tout  son  possible  pour 
«  arrêter  le  choléra  » ,  que  «  le?  plus  grands  efforts  ont  été  faits  pour  protéger 
«les  pèlerins»  *  que  «  la  sanitation  de  l'Inde,  en  général,  a  été  considérée, 
«comme  un  objet  de  la  plus  haute  importance  »,  que  «  depuis  trente  années, 
«  bien  des  progrès  ont  été  faits  » ,  que  «  la  question  de  la  santé  des  sujets  indiens 
«  est  une  de  celles  qui  intéressent  vivement  le  Gouvernement  de  l'Inde  »,  enfin 
que  «  toutes  les  mesures  utiles  que  la  Conférence  aura  trouvées  pour  empêcher 
«  le  choléra  parpii  les  pèlerins  de  la  Mecque  seront  acceptées  avec  joie  en  tant. 
«  qu'elles  seront  praticables  et  ne  seront  pas  contraires  aux  sentiments  religieux 
«  des  populations  ».   .  , 

«  La  Délégation  française  n'a  pu  accueillir  de  telles  déclarations  qu'avec! 
plaisir.  }  ... 

«Déjà,  il  y  a  bien  près  de  trente  ans,  en  18G6,  à  la  Conférence  delConstan-r 
tinople,  le  Délégué  de  Fraqce,  M,  .Fauve! ,  exprimait  publiquement  sa  satisfac-n 
tion  d'entendre  le  Représentant  dçs  bides  anglaises  faire  des  .déclarations  toutes 
semblables.  «  J'ai  le  dçvoir  de,  vpus  déclarer,  disait  alors  M.  le  Docteur. Goodeve, 
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•  Chirurgien  en  chef  de  l'armée  des  Indes,  que  le  Gouvernement  anglais  des 

■  Indes  porte  sa  sollicitude  tant  sur  la  population  indigène  que  sur  les  troupes 
'*  de  S.  M.  la  Reine,  et  qu'il  s'occupe  autant  qu'il  peut  de  l'état  sanitaire  des 
■m  natifs,  uniquement  pour  le  bénéfice  de  ceux-ci  W.  • 

«  En  1874,  à  la  Conférence  de  Vienne,  M.  le  Docteur  Dickson,  qui  repré- 
sente actuellement  la  Grande-Bretagne  dans  le  Conseil  de  santé  de  Constan- 
tinople,  était  encore  plus  rassurant  :  ■  Les  améliorations  qui  se  font  dans  l'Inde 

■  anglaise,  disait-il,  méritent  une  attention  toute  particulière;  elles  pourraient 

•  même  être  imitées  partout  ailleurs.  »  0  énumérait  alors,  comme  le  faisait  à  la 
dernière  séance  l'honorable  M.  Cuningham,  quelques  mesures  générales,  et 
concluait  :  •  Je  crois  que  je  vous  ai  maintenant  suffisamment  renseignés  sur  les 
«  efforts  faits  par  le  Gouvernement  anglais  pour  éteindre  le  choléra  dans  l'Inde 

■  anglaise  W.  »  Il  allait  même  jusqu'à  dire,  le  2  juillet  1  87^  :  «  Depuis  que  le 
-<•  Gouvernement.  Britannique  a  pris  des  mesures  d'hygiène  énergiques ,  le  choléra 

■  a  disparu  de  Calcutta,  et  va  disparaissant  même  de  Bombay  ^.  ■  C'étaient  de 
belles  espérances  qui  devaient  ouvrir  aux  yeux  de  tous  les  membres  de  la 
Conférence  les  plus  heureuses  perspectives. 

*  En  1 8  8  5 ,  à  Rome ,  le  Délégué  du  Gouvernement  des  bides ,  sir  Joseph  Fayrer, 
Chirurgien  général,  disait,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  notre  collègue 
mardi  dernier  :  ■  Le  Gouvernement  indien  adoptera  toutes  les  mesures  oppor- 

•  tunes 'M,  • 

«  Les  intentions  du  Gouvernement  des  Indes  ne  sont  donc  pas  douteuses;  elles 
sont  excellentes.  Elles  le  sont  aujourd'hui.  Elles  l'ont  été  de  tout  temps. 
■  Quels  ont  été  les  résultats  obtenus  ? 

*  Force  est  bien  de  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  répondu  aux  intentions ,  qu'ils 
n'ont  pas  réalisé  les  espérances  que  les  promesses  avaient  fait  naître* 

*  Non  seulement  la  mortalité  générale  aux  Indes  n'a  pas  diminué ,  mais  elle  a 
augmenté^.  Non  seulement  là  mortalité  générale  a  augmenté,  mais  la  morta- 

111  Conférence  de  Constantinople.  Procès-verbaux,  n"  30,  page  18.  . 
(*>  Conférence  de  Vienne,  pages  3oi  h  3o3. 
M  Ibid.,  pages, i4et  i5. 

1,1  Conférence  de  home,  page  171.  .-...■  .,' 

w   Mortalité  générale  dam  les  Indes- anglaises  de  J88I  à  (891  :    .,-,.'.  '",',' 

188» 4.486.097  1887...,. ........     5,5o8,453 

1882 .'.'.':'.    4,757,034  1888..':..'....:.'.    5,087,138 

i883 4,696,698  1689. ....... ....    ■  6,460.071 

i884. .......     5>,i3g,ai8  1690............     5,020,747 

1885 .. . . . . ..... .     5;i8a.597  1891 5,94o,489 

1886 6,0(6.857 

Les  rapports  officiels  ne  donnent  la- proportion  de  la  mortalité  à  la  population  que  pour  les  années 
1 383  à  1889.  La  courbe  a  -au  reste  la  même  direction  que  celle  de  la  mortalité  générale.  Les  chiffres 
donnés  sont;  i883:  a3.ao  poor  1,000;—  1884  :  a6.44;  —  i885  :  a6.ia  ;  —  1886  :  a5.34;  — 
1887:  a8.35;—  1888-:  a5.74;  —  1889;  a8.o5. 
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lité  pat  la  maladie  qui  est  le  meilleur  réactif  de  la  salubrité  d'un  pays;  la  morta- 
lité par  choléra  a  également  augmenté.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  mortalité 
par  là  maladie  que  les  statistiques  indiennes  appellent  fever,  qui  '  comprend 
certainement  la  lièvre  typhoïde ,  et  qui  frappe  si  cruellement  les  troupes 
.anglaises W.        '  ':"  ^         * 

•  Nous  ferons  passer  sous  les  yeux  de  la  Conférence  des  tableaux  et  des  gra- 
phiques dressés  d'après  lès  rapports  officiels  et  qui  justifient  ces  assertions.  Il 
est  probable  que  le  notiabre  total  des  décès  indiqué  est  inférieur  à  la  réalité, 
que  l'enregistrement  en  est  fait  d'une  manière  incomplète ,  car  il  est  difficile  de 
croire  que,  ainsi  que  l'indiquent  les  rapports  officiels  ;  des  provinces  entières  des 
Indes  ont  présenté  une  mortalité  de  17,  de  16,  dei5  et  même  de  i4  p.  i,ooo, 
c'est-à-dire  une  mentalité  inférieure  à  celle  des  localités  les  mieux  assainies  de 
l'Europe  M. 

«  Nous  attirons  particulièrement  l'attention  sur  le  fait ,  '  peut-être  insuffi- 
samment connu,  de  la  progression  aux  Indes  de  la  mortalité  par  choléra* 

«  En  1 87  8 ,  le  nombre  des  décès  par  choléra  aux  Indes  anglaises  a  été  de  plus 
de  3i8,ooo,  en  1879  ^e  P^lls  ^e  269,000,  en  1880  déplus  de  119,000*  en 
1881  de  près  de  1 62,000 ,  en  1 88a  de  près  de  35 1 ,000,  en  1 883  de  près  de 
249,000,  en  1884  de  287,600,  en  i885  de  386, 000,  eni886deao8,4oo» 
en  1887  de  prèsde  489,000,  en  1888  de  270,400,  en  1889  de  429,000,  en 
1890  de  plus  de  297,000,  en  1891  de  plus  de  601,600  W.  Pour  1892,  nous 
n'avons  les  chiffres  que  pour  9  provinces  sur  1 4  >  les  5  provinces  qui  manquent 


(,)  Nombre  des  décès  par  fever  dans  les  Indes  anglaises  de  1881  à  1891  : 

1881...... .;....  3,i3a,4o9       1888... 3,374,685 

1882.... ........  3,128,984       1889 3,486,448 

i883 . . a,883,ioi       1890 4,105,890 

1884 ............  3,309,903       1891 3,817,683 

i885 3,400,070  ;      1892  (moins  5  pro- 

1 886 ....  ".  V  77 .  •  V .  "  "  3,474. 196  ~  "  vihees) .  .77 .7 . 7.'  "  4,^78,409 

1887 3f584*87« 

(t)  Les  rapports  indiquent  comme  proportion  de  mortalité:  dans' In  province  de  Mysore  17.30 
p.  1,000  en  1888  et  1890,  de  15.91  p.  1,000  en  i885,  de  14.93  en  i884;  et  "dans  la  province  de 
Power-Burma:  de  17.05  p.  1 ,000  en  1890,  de  16.18  p.  1,000  en  1887,-de  i6.i4  p.  1,600  en  1882» 
de  15.75  p.  1,000  en  1881,  de  1 5.54  p.  1,000  en  1886,  de  14*67  p.  1,000  en  1 883. 

{i)  Nombre  des  décès  par  choiera  dans  les  Indes  anglaises  de  1878  à  1881  : 

1878*  ..•*,.. , , .  x . ,  , ,  ,  .3  48,^28  1886..  • .  •  • .,..•,.,.,.,...,  .  2.08,371 

i879.,..,..,,%,,,,,..2.Q9,33(i  1887.... .....,......,,.  488,788 

1880. ......,,,,,,,  .  .419,256  1888 #7.0,408 

1881 161,712  1889,.  ...*............  42.8.923 

188a.  »....; .  •  ^50,971  1890 297,443 

>.,\        :i883.v. a48,86o  1891 6oi,6o3    : 

......     1884.... ...........      287,600      :  lA)*   (moins    5   j>ro-  ; 

i885 385.928  vinces) 7^9^ 
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ont  peu  d'importance.  Eu  1 89 1 ,  ces  9  provinces  avaient  fourni  580,870  décès; 
en  1 89 2 ,  eUes  en  ont  fourni  7 2 1 ,938  M. 

«  C'est  un  fait  considérable ,  et  dont  la  Conférence  doit  tenir  le  plus  grand 
compté ,  que  cette  augmentation  aux  Indes  de  la  mortalité  par  choléra. 

«  L'honorable  M.  Cuningham  indique  qu'il  n'y  à  que  peu  d'années  que  des 
améliorations  sanitaires  ont  été  faites  avec  vigueur  dans  les  diverses  parties  du 
monde  :  «L'on  peut  douter,  dit-il,  qu'aucun  Gouvernement  ait  pleinement 
«  réalisé  une  œuvre  de  telle  importance*  »  U  est  vrai  qu'aucun  ne  l'a  pleinement 
réalisée.  Mais  plusieurs  ont  fait  dans  ce  sens  des  efforts  sérieux,  couronnés 
d'admirables  succès,  et,  sans  parler  ici  de  la  France,'  nos  collègues  de  Belgique, 
des  Pays-Bas ,  d'Italie  et  d'Angleterre  pourraient  donner  à  cet  égard  des  infor- 
mations décisives.  Partout  où  des  mesures  d'assainissement  bien  conçues  ont  été 
prises,  la  mortalité  générale,  et  particulièrement  la  mortalité  par  maladies 
infectieuses,  a  diminué. 

«  Faut-il  admettre ,  comme  on  l'a  indiqué  quelquefois ,  que  les  conditions  clima- 
tériques  et  surtout  telluriques  de  l'Inde  sont  telles  que  les  travaux  d'assainis- 
sement ont  peu  d'influence  sur  la  mortalité  par  choléra?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  À  la  Conférence  de  Vienne,  M.  le  Docteur  Dickson,  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne,  disait:  «  L'épidémie  de  1873,  dans  la  province  du  Bengale,  a  donné 
«  lien  à  des  études  attentives  de  la  Commission  sanitaire' dans  le  but  de  découvrir 
«  autant  que  possible  les  causes  qui  tendent  à  localiser  cette  maladie.  La  Corn- 
«  mission  déclare  qu'elle  les  a  trouvées  toujours  dépendantes  de  sources  d'insalu- 
«  brité  capables  d'être  corrigées  par  des  améliorations  hygiéniques.  »  Cette  opinion 
de  M.  Dickson  a  été  confirmée  par  les  faits.  Nombre  d'exemples  pourraient  être 
«ités  qui  prouvent  qu'aux  Indes,  dans  des  localités  où  l'on  a  distribué  de  l'eau 
pure  et  installé  de  bons  systèmes  d'évacuation,  la  conséquence  immédiate  a  été 
la  diminution  de  la  mortalité  générale  et  spécialement  de  la  mortalité  cholérique. 

Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  avec  l'honorable  M.  Cuningham,  quand  il 

•»■"•  *"  *  .        •.»•• 
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(1J  Mortalité  par  choléra  dans  les  provinces  de  : 

EN   1891.  KN   1892. 

-,,      Xower  Burma.  ......... .,.;  . .;,  .„*  .  .„  +  *  /. .:.  a, 4 00  •          /       -6,ao8 

Bombay...,, . , 17,850  42,900 

Berar V 7»958  a,o3o 

Centrai  provinces. . „.../. * .. . .  I . . . ,  ai, 3  in  ^9,1,72 

Punjab.  .*.,.  ..i. ............  .*  ,..«.*.,. "I  10,107  7^9&9 

North  Western  province  and  Oudh  ,...,;.,..  169,013  196,886 

Assam ........ . .  a3,88a  ai, 55a      . 

Madras 98.773    *  79,033 

.      Bengal. ....... . .'  ...... a 39,576  359,398  ♦ 


580,870  731,938 
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dit  que  çlaûS  certaines  villes  des  mesures  sanitaires  ont  été  exécutées  «  àvçc  des 
«  résultats  excellents,  surtout  marqués  par  la  diminution  du  choléra  ». 

«  Si  donc  la  courbe  de  la  mortalité  cholérique  aux  Indes  ne  s'abaisse  pas ,  si 
au  contraire  elle  s'élève ,  si  chaque  année  aux  Indes  c'est  par  centaines  de  mille 
qu'il  faut  nombrer  les  décès  par  choléra,  ce  n'est  pas  l'inefficacité  des  mesures 
sanitaires  qu'il  en  faut  accuser,  c'est  leur  insuffisance. 

a  Nous  reconnaissons  avec  l'honorable  M.  Cuniiigham  les  difficultés  excep- 
tionnelles de  l'opération.  Clous  savons  que  le  Gouvernement  indien  n'a  pas  encore 
en  main,  comme  l'a  le  Gouvernement  anglais,  une  loi  générale  l'armant  de 
manière  à  vaincre  les  résistances  des  autorités  locales.  Mais  plus  l'œuvre  est 
difficile,  plus  elle  est  retardée,  plus  les  résultats  obtenus  jusqu'ici  sont  insigni- 
fiants, plus  aussi  il  est  nécessaire  que  le  Gouvernement  indien  surveille  l'em- 
barquement dans  les  ports  de  l'Inde,  que  le  Gouvernement  anglais  multiplie 
les  précautions  pour  empêcher  le  choléra  d'entrer  dans  la  mer  Rouge ,  que  l'un 
et  l'autre  acceptent  et  appliquent  toutes  mesures  ayant  quelque  chance ,  d'une 
part,  d'éviter  l'embarquement  aux  Indes  de  personnes  atteintes  ou  d'objets  sus- 
ceptibles  de  transmettre  le  mal,  d'autre  part,  si  l'embarquement  a  eu  lieu, 
d'éviter  leur  arrivée  jusqu'à  Camaran. 

«  Dans  les  Indes  anglaises  se  trouve  râtelier  de  production  du  choléra.  L'Europe 
ne  connaissait  pas  le  choléra  avant  que  les  Indes  fussent  possession  anglaise. 
C'est  donc  principalement  à  l'Empire  britannique  qu'il  appartient  de  s'opposer  à 
son  exportation.  », 


t 


M.  le  Chirurgien  général  Cuninghàm,  délégué  4e  l'Inde  britannique,  indique 
<pa'il  a  écouté  l'intéressarit  exposé  qu'a  fait  Mi  Monod,  et  il  espère  que  la  Con- 
férence voudra  bien  lui  permettre  de  présenter  dans  une  'prochaine  séance 
plénière  quelques  observations  sur  le  sujet  traité  dans  cet  exposé. 

M.  le  Président  donne  ensuite,  sur  sa  demande,  la  parole  à  M.  le  Docteur 
0.  Shakespeare  qui  lit  la  communication  suivante  : 

«  Messieurs,     __ 

«  Qu'il  ïnè  soit  permis,  tout  d'abord,  de  déclarer  que  toutes  les  sympathies 
de  S.  Exe.  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique  et  de  son  Gouvernement  sont 
acquises .  à  l'œuvre  d'humanité  et  de  progrès  en  matière,  de  défense  contre  le 
choléra  entreprise  déjà  parles  Puissances  européennes- à  Venise  et  ai  Dresde, 
œuvre  continuée  aujourd'hui  à  Paris  stii*  l'initiative  du  Gouvernement  de  la 
République  française. 

«  Je  voudrais  ajouter  que  j'exprime  ici  non  seulement  l!opinion  dé  la  Délégation 
américaine ,  mais  aussi HPopinion  unanime  de  nos  autorités  sanitaires  quand  je 
déclare  que  ces  Conférences  internationales  offrent  le  seul  moyen  rationnel 
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d'arriver  à  un  résultat*  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  avec  succès  la  propagation 
dun  fléau  comme  le  choléra.  A  cet  égard,  je  puis  dire  que  nous  avons  toujours 
pris  le  plus  vif  intérêt  à  suivre  ces  Conférences,  et  que  toujours  nous  avons  am- 
plement profité  des  discussions  qu'elles  ont  soulevées  et  des  conclusions  qu'elles 
ont  établies. 

•  C'est  ce  qui  explique  l'empressement  avec  lequel  le  Gouvernement  dés 
États-Unis  a  accepté  l'invitation  que  lui  avait  faite  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  d'assister  à  la  réunion  d'une  Conférence  sanitaire  internatio- 
nale à  Paris,  dans  le  but  d'arriver  à  la  solution  d'un  problème  aussi  grave  que 
celui  qui  concerne  la  prospérité  des  peuples  et  la  salubrité  du  monde.  En  nous 
confiant  le  devoir  de  représenter  la  République  américaine  du  Nord,  le  Pré- 
sident nous  a  chargés  de  soutenir  et  de  favoriser  toutes  les  mesures  rationnelles 
et  pratiques  en  vue  de  coopérer  avec  vous,  Messieurs,  à  l'établissement  de 
mesures  destinées  à  empêcher  la  transmission  et  le  développement  du  choléra. 

«En  se  conformant  à  ces  instructions,  la  Délégation  américaine  aura* à  cœur 
de  remplir  le  devoir  qui  lui  est  confié  avec  l'esprit  d'équité  nécessaire  pour 
concilier  à  la  fois  le  respect  des  coutumes  locales  et  les  exigences  du  commerce 
international ,  avec  l'intérêt  que  réclament  la  santé  et  le  bien-être  des  individus 
de  toutes  les  nations. 

«  En  ce  qui  concerne  le  problème  si  ardu  et  si  important  pour  le  monde  en- 
tier que  notre  honorable  Président  et  notre  distingué  collègue  M.  le  Professeur 
Pi  oust  ont  posé  à  la  première  séance  en  termes  si  éloquents  et  avec  une 
science  si  approfondie,  je  puis  répondre  que  nous  nous  efforcerons  dans  la 
mesure  de  nos  moyens  d'en  rechercher  la  solution. 

«  J'ai  la  ferme  conviction  /Messieurs,  que  des  diplomates  aussi  distingués  et 
des  médecins  aussi  savants  que  ceux  que  compte  cette  illustre  assemblée  ne 
sauraient  aborder  l'étude  relative  aux  moyens  de  concilier  des  intérêts  contraires 
sans  en  tirer,  quels  que  soient  les  obstacles  qu'ils  rencontrent,  dès  résultats 
précieux  pour  le  progrès  et  l'humanité  tout  entière. 

«Je  viens  de  Vous  faire  part,  en  termes  généraux r  des  sentiments  et  des 
espoirs  de  mon  Gouvernement  au  sujet  du  programme  élaboré  avec  tant  de  sa- 
gesse et  de  précision  qui  va  faire  l'objet  dés  délibérations  de  cette  Conférence. 

«  Je  vous  demanderai  maintenant  la  permission  de  toucher  à  uùe  branche  im- 
portante delà  grande. question  de  défense  internationale  contre  le  choléra,  qui; 
selon  nous,  a  été  quelque, peu  négligée  dans  les  Conférences  sanitaires  anté- 
rieures :  je  veux  parler  de  réiuigration  européenne  en  Amérique. 

«  Bien  que  notre  Gouvernement  n'ait,  pas  eu  l'honneur  d'être  représenté  aux 
Conférences  sanitaires  de  Venise  et  de  Dresde,  il  n'en- est  pas  moins  certain 
qu'il  existe  une  relation  intime  entre  la  santé  publique  de  l'Europe  et  la  salu- 
brité de  l'Amérique.  Grâce  aux  facilités  du  commerce  transatlantique  ,•  des 
quantité?  énormes  d'émigrants  (plus  de  4oo,ooo  par  an) ,  partis  de  tous  les  coins 
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de  l'Europe  et  même  d'Asie  Mineure ,  arrivent  incessamment  dans  les  ports  améri- 
cains' et  de  là  se  répandent  sur  tout  notre  territoire  dans  un  état  inquiétant  de 
salubrité  à  cause  dé  leur  misère  ou  de  leur  malpropreté.  La  sanitation  de 
l'Europe,  vous  le  comprenez,  nous  intéresse  donc  au  plus  haut  degré,  et 
nous  sommes  loin  de  nous  désintéresser  de  la  marche  et  des  fluctuations 
que  subit  le  choléra  en  Europe.  Nous  avons  en  effet  la  preuve  incontestable 
que:  ce  fléau  nous  est  toujours  arrivé  d'Europe,  soit  par  des  transports  d'émi- 
grânts  malades,  soit  parleurs  effets  à  usage  contaminés.  Voilà,  Messieurs,  ce; 
qui  nous  servira  de  base  pour  combattre  l'introduction  du  choléra  aux:  Etats^ 
Unis,  et  les  mesures  qu'on  nous  propose  sont  précisément  celles  qu'il  nous  faut 
employer  pour  empêcher  les  germes  dû  choléra  de  pénétrer  chez  nous  tant  par 
les  individus  eux-mêmes  que  par  les  vêtements  des  émigrants.  Beaucoup  d'en- 
droits, de  villages  ou  même  de  villes  américaines  manquent  absolument,  je 
l'avoue,  d'une  organisation  hygiénique  locale;  d'autres  ne  possèdent  qu'une  or- 
ganisation à  Tétât  rudimentaire.  Il  existe  également  de  grandes  villes  ou  il  serait 
difficile  d'amener  de  l'eau  potable  complètement  à  l'abri  des  germes  du  choléra. 
L'examen  de  ces  circonstances  et  le  douloureux  souvenir  du  choléra  de  Ham- 
bourg  ne  sont  pas  pour  nous,  donner  confiance  en  un  système  de  défense1 
publique  qui  ne  s'attacherait  qu'aux  signes  apparents  du  fléau  en  laissant  de 
coté  les  germes  cachés  de  l'infection.  ^  -  »  ••: 

«  Je  dois  dire  cependant  qu'à  coté  de  villes  ou  de  villages  dépourvus  plus 
ou  moins  complètement  d'une  organisation  hygiénique  locale,  il  en  existe  heu- 
reusement beaucoup  dont  l'administration  est  complète  et  laisse  peu  de  choses 
à  désirer.  Ce  qui  le  prouve,,  c'est  la  rapidité  avec  laquelle  nous  étouffons  la' 
contagion  dé  là  variole,  du  typhus  et  même  du  choléra.  Un  exemple  frappant 
nous  est  fourni  en  1887  et  1 892  par  la  ville  de  New-York  et  par  Jersey-City  en 
i8g3 ,;  lorsque  éclata,  dans  la  station  quarantenaire  de  la  ville,  le  choléra  amené 
par  des  émigrants  venus,  de  Naples  et  de  Hambourg,  fl  y  eut  assurément  quel- 
ques cas  en  ville  pendant  l'épidémie  qui  sévissait  dans  le  lazaret  de  New-York,, 
mais  jamais  un  cas  de  choléra,  n'a  donné  naissance  à  un*  second. 

«  Une;  autre  circonstance  qui  favorise  encore  chez  nous  la  propagation  de  la 
maladie,  ce  sont  les  chemins  de  fer  dont  l'immense  réseau,  supérieur  au  réseau, 
européen  de  plus  de  66,886  kilomètres  pour  l'année  1893,  répand  sur  tous 
les  points  de:  notre:  territoire  des  multitudes  d'émigrants.  Joignez  à  cela  L'éten- 
due de  nôtre  réseau  de  navigation  fluviale,  la  multiplicité  des  échanges  de 
marchandises  entre  provinces  et  vous  pourrez,  imaginer  les  pertes  colossales 
qu'éprouverait  notre  commerce  intérieur;  libre  de  douanes  ou  d'octrois,  par 
des  mesures  contre  le  choléra  qui,  bien  que  temporaires,  ne  laisseraient  pas  que 
de  constituer  de  sérieuses  entraves. 

«  H  n'y  a  que  deux  ou  trois  ans  que  le  droit  de  faire  des  règlements  sanitaires 
et  d'administration  a  été  enlevé,  au   profit  ^u  Gouvernement  fédéral,  aux 


3"  SÉANCE.  —  20  KÊVRIKR  1804.  [Séancei  plénièrei.- 3.]     99 

autorités  locales  en  ce  qui  concerne  les  frontières  soit  du  pays,  soit  des  pro- 
vinces. 

«  Par  contre ,  les  questions  sanitaires  ou  administratives  intérieures  de  chaque 
province  ne  relèvent  pas  encore  du  Gouvernement  fédéral  ou  d'officiers  délé- 
gués du  pouvoir  central.  Il  nous  manque ,  en  un  mot ,  les  moyens  d'exercer  la 
surveillance  à  domicile  dont  on  dispose  en  Angleterre. 

«  Si  nous  supprimions  les  mesures  de  protection  aux  frontières ,  nous  ne 
pourrions  plus  nous  défendre  contre  le,  choléra  ni  contre  les  pertes  énormes 
qui  en  résulteraient  pour  notre  commerce  intérieur,  encore  plus  considérable  que 
notre  commerce  extérieur. 

«  Lorsqu]il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  de  notre  commerce  intérieur,  nous 
n'avons  pas  le  choix  entre  les  moyens.  En  face  du  seul  mode  de  propagation  des 
germes  du  choléra  en  Amérique,  à  savoir  l'introduction  de  la  maladie  par  les 
effets  personnels  des  émigrants  ou  par  ces  émigrants  eux-mêmes,  il  ne  nous  reste 
qu'à  appliquer  le  principe  fondamental  de  défense  qui  consiste  à  fixer  des  entraves 
à  l'arrivée  de  leurs  navires  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  une  législation  fédérale 
et  locale  permettant  de  les  suivre  jusqu'à  leurs  lieux  de  destination ,  de  les  y 
surveiller  sérieusement  et  d'y  procéder,  le  cas  échéant,  sur  place,  aux  mesures 
propres  à  étouffer  rapidement  les  foyers  d'infection. 

«  Un  courant  d'opinion  existe  actuellement  en  vue  de  créer  un  bureau  fédéral 
de  santé  publique ,  ayant  le  contrôle  général  de  la  sanitation  et  de  l'assainisse- 
ment aux  Etats-Unis. 

«  Je  n'ai  pas  eu  l'intention  dans  tout  ce  qui  précède  de  prétendre  que  notre 
population  se  trouve  dans  des  conditions  de  vie  malsaines  ou  misérables;  bien 
au  contraire  j'ai  la  conviction  intime  que  ces  conditions  sont  généralement 
meilleures  que  celles  où  vivent  les  agglomérations  dans  les  pays  européens. 

«  Si  nous  n'avions  pas  à  redouter  les  arrivages  d'émigrants  malades  ou  pourvus 
d'effets  à  usage  suspects ,  nous  pourrions  aisément  enlever,  même  si  le  choléra 
existait  en  Europe,  toute  entrave  en  ce  qui  concerne  le  commerce  ou  les 
passagers  ordinaires.  Mais  c'est  précisément  l'état  suspect  et  peu  satisfaisant 
que  présentent  actuellement  ces  émigrants  que  disséminent  partout  nos  che- 
mins de  fer,  les  contaminations  mêmes  qu'ils  ont  pu  avoir  avant  leur  départ 
dans  les  différentes  localités  de  l'Europe ,  qui  nous  forcent ,  dans  le  but  d'empê- 
cher la  propagation  du  fléau ,  à  prendre  des  mesures  même  à  l'égard  de  pas- 
sagers en  excellent  état  de  santé  et  de  marchandises  qui  n'ont  eu  que  le  tort  de 
se  trouver  sur  le  même  navire  que  les  émigrants  dont  j'ai  parlé. 

«  Le  mouvement  des  passagers  et  des  marchandises  venant  d'Europe  n'aurait 
à  subir  que  peu  d'obstacles  quarantenaires,  même  lorsque  le  choléra  sévit  dans 
le  port  de  départ,  si  l'on  interrompait  temporairement  les  transports  d'émigrants 
par  mer  et  par  terre  ou  si  ces  émigrants,  leur  état  sanitaire  et  hygiénique  et 
leurs  bagages,  ainsi  que  les  navires,  étaient  dans  des  conditions  prophylac- 
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tiques  tdutà  fait  satisfaisantes  et  étaient  garanties  contre  toute  infection  Même 
pendant  le  voyage  par  terre  ou  par  mer.  •••.**;■/ 

t  H  existe;  à  notre  sens  ;  une  grande  analogie  «ntre  ces  grands  mouvements  de 
pèlerins  mttsîilriiatos,  qui  menacent  périodiquement  la  santé  de  l'Europe,  comme 
les  intérêts  du  commerce  international;  et  ces  émigrahts  qui*  se  dirigeai  dé  t*fiùr 
rope  vers  l'Amérique  en  quantités  beaucoup  plus  tcdhskl&abies  et  dans  des 
conditions  très  favorables  à  la  propagation  rapide  du  efetàJéta. 

«  En  ce  qui  concerne  les  instructions  que  '  nous  aVons  remués ,  ftûus '  fcro jttti£ 
devoir  déclarer  que  la  Délégation  américaine"  est  «  autorisée  à  prendre  ■  part  ,y  avec 
t  les  Délégués  des  autres  Puissances,  aux  délibérations  dfont  le  but  est  de  coitiL 

j  r    .  - 

«  pléter  et  dé  sanctionner  les  travaux  des  Conféretaes  antérieures  de:  Venise  et 

•  de  Dresde;  Àverc  votre  concours,  notre  Délégation  s'efforcer*  dé  recherche** 

•  les  mesures  à  prendre  pour  etnpècher  le  retour  et  ^extension  du  choléra1 'souii 

•  une  forme  épidémiqùe.  Elle  soumettra  ensuite  ces  mesures  au  'Gduvèrttemeiït 
«des  États-Unis  ad  référendum,  en  vue  d'en  assurer  fadopticm  internationale,  v 

«  Le  Gouvernement  des  Etatfr-Unifc  a  àccep^  ^invitation  dfe  ;  padrtfcipér'  aux 
discussions  et"  aux  conclusions  de  cette*  Côikférénfce  dkns  l'espoir 'qu'elle  portfc- 
rait  non  seulement  sur  la  question  de  la  propagation  dit  dboléra  par  les  pèlerins 
se  rendant  de  l'Inde  vers  la  Mecque,  mais  aussi  sur  la  question  très  importante 
de  la  propagation  du  choléra  par  les  émigràhts  se  rendant  tfEurbpe'Vtirs  ^Amé- 
rique. '  ■■*        :  .;  •  ■•  ■'  ■       '    •  .:      ;;-  :  '■'■/■  '•■•-  ' 

«Dans  l'opinion  de  notre  Gouvernement,  ces  deux  questions  dfeVfaieht -ftrtô^ 
resser,  au  même  titre,  les  Puissances  de  lf Europe,  l'importance  en  étant  'aussi 
considérable  pour  la  sarité  publique  que  pûtarles  relations  commerckfes.     >    * 

«  H  est  clair,  en  effet  ^  que  si  les  Puissances  européennes  ne  veillent  pfes  à  là 
propreté  et  à  la  santé  de  leurs  émigrants r  lorsque  régné  le  choléra  ei*  Eùrtipë; 
les  navires  qui  les  transportent  seraient  mis  en  quarantaine  ato  États-Unis  ;  de 
là  résulteraient  des  conséquences  ïuneStes  au  point  de  tue  idencrtre  commerce 
international  et  nuisibles  aux  intérêts  matériels  de  NSiriope.  [  '  "  "  * 

t  Le  Gouvernement  des  États-Unis  serait  extrêmement  désireux  de  wè pà&  se 
trouver  dans  l'obligation  d'imposer  dans  ses  ports  de  telles  mesures  qui  ne:  jJrfc- 
tègent  la  santé  publique  qu'au  prix  de  pertes  considérable^  pour  le  èotÉÈmàfeè 
international.  '  5     j    ,4'  > 

t  (Test  pourquoi  la  Délégation  américaine  croit  devoir  proposer  formelfeiiieiit 
à  la  Conférence  de  vouloir  bien  prendre  sérieusement  en  considération  la  qufes^ 
tion  relative  au  traitement  à  appliquer  aux  émigrants  qui  s'embarquent,  alors 
que  le  choléra  sévit  en  Europe ,  dans  des  ports  européens,  à  destination  de  l'Amé- 
rique. En  faisant  actuellement  cette  proposition,  nous  n'avons  fait  qu'exprimer 
à  MM.  les  Délégués  des  diverses  Puissances  le  désir  de  notre  Gouvernement. 
Nous  tenons  à  leur  laisser  le  temps  nécessaire  pour  recevoir  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs  des  instructions  quant  à  ce  nouveau  sujet. 
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«  Nous  croyons  cette  proposition  d'autant  plus  justifiée  que ,  à  l'issue  de  la 
Conférence  de  Dresde,  la  très  importante  question  du  traitement  des  émigrants 
est  restée  ouverte  à  la  discussion.  En  la  formulant  dès  lors  aujourd'hui,  nous  n'en 
sollicitons  pas  la  mise  en  discussion  immédiate,  nous  prions  au  contraire  nos 
honorables  Collègues  de  vouloir  bien  en  différer  l'examen  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
eu  le  temps  de  recevoir  les  instructions  définitives  de  leurs  Gouvernements 
respectifs.  » 


• 


STATISTIQUE    DU    NOMBRE    DES    ÉMIGRANTS    D'EUROPE    AUX    ÉTATS-UNIS 
SUIVANT    LEUR    PROVENANCE,    DE     1 88 1     k    1 89O. 

Angleterre . . . . .         649,o52 

Irlande, 655,38i  ,.. 

/ 

Eoossç. 1 49,856 

Colonies, 1 1,000 

GrfuçiderBretagoe  (sans  spécification) 147 


*  i 


Chiffre  total  de  la  Grande-Bretagne! 1, 466,4  ?6: 


«> k 


Autriche*. .  .  .  . .  . 226,020 

Bâpqùe.7~" 17,506 

Danemark . , 88,108 

Allemagne 1,452,952 

xiongne  •  •«••.••«..•••••■> ._ • ,  ^ .  • .  *«  . . . ,  .  *. .  •  1 27«OTv 

Italie i *,..•..  .  307,005 

Hollande.. ............ .\  ...... ...ï. ... .  53,701 

Siiède  et  fiforvèg^ .  J . . ...:.':'.'..  \. ..:....  i  ' .  56o,483 

m%liSolO  '•••     <i.  **•     a     •»     I     1     t    -.'••....'..<■••*     »•••».'  2  O0,OvJfcJ    • 

Espagne  et  Portugal 5,564 

Toutes  les  autres  contrées  cfo  l'Europe. ..,.,*..  22.770 

Chiffre  total  de  ITïurdpe  continentale.  . . . . ... . .      4,7^5,8i4 


»  >   •  « .  1 


«  » 


Total  général  des  dit  ans,  de  1881  à  1890 ....      6,192,240 


Le  chiffre  £es.  émigrants  arrivant  au  port  de  New-York  (  1893)  était  de  357,867  :  ils 
appartenaient  en  majeure  partie  aux  nationalités  ci-apVès,  dans  les  proportions  suivantes: 

"    Italie  .i. . . .... , . ,  v«  v-->  •.«•..•  •;• ••••  ••••••  •  65fooo 

Atitriche-Hongrie 56,ooo 

Allemagne  .  ' 54«ooo 

Royaume-Uni. ....  ^ 5o,ooo 

Pays  Scandinaves.. 46,ooo 

Russie * 46,ooo 
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Emigration  de  l'Europe  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  de  1820  à  1893. 

De  1821  à  i83o •  •  •  •  < 128,602 

De  i83i  à  i84o 538,38i 

De  i84i  à  i85o. 1,427,337 

De  i85i  à  1860. , .  . 2,799,329 

De  1861  à  1870  (durant  la  guerre  civile) . .  ............  2,o4i*559 

De  1871  à  1880 2,742,137 

En  1881 669,431 

En  1882 .' 788,992 

En  i883.. .". 6o3,322 

En  i884 518,592 

En  1885 3g5,346 

En  1886 334,263 

En  1887 490,109 

En  1888.  . 54M89 

En  1889 ,.  ........ ....  ...  :  .  .  .  444,427 

■m 

En  1890.  .  .  .  :*~V.  .  .  . 455,3o2 

En  1891 .  : 56o,3i9 

En  1892 623,o84 

En  1893 439973o 

Chiffre  total 16,468,991 

De  1789  à  1820,  nombre  estimé:  260,000. 

M.  Hanotaux,  Délégué  de  France,  fait  observer  que  la  question  soulevée  et 
la  proposition  formulée  par  M.  le  Docteur  Shakespeare  ne  touchent  qu'indi- 
rectement à  celles  qui  font  l'objet  des  travaux  de  la  Conférence  actuelle  et 
à  l'examen  desquelles  le  Gouvernement  de  la  République  a  convié  les  Puis- 
sances. 

Malgré  toute  l'attention  avec  laquelle  elle  a  pris  note  des  considérations  dé- 
veloppées par  M.  le  premier  Délégué  des  Etats-Unis  à  l'appui  de  la  proposition 
du  Gouvernement  de  l'Union,  la  Délégation  française  ne  peut  en  conséquence 
que  déclarer  qu'elle  se  trouve ,  actuellement ,  sans  instructions  sur  cette  ques- 
tion. Elle  s'empressera  de  soumettre  la  proposition  dont  il  s'agit  au  Gouverne- 
ment  de  là  République. 

M.  de  Sghoen,  premier  Délégué  de  l'Allemagne,  en  faisant  remarquer  qu'il 
n'exprime  actuellement  qu'une  opinion  absolument  personnelle,  indique  qu'en 
présence  de  l'intérêt  avec  lequel  son  Gouvernement  envisage  les  questions 
d'émigration,  et  eu  égard  au  rang  qu'occupe  son  pays  dans  le  mouvement  de 
l'émigration  européenne  vers  l'Amérique,  il  a  lieu  de  penser  que  le  Cabinet  de 
Berlin  est  désireux  d'arriver  à  une  entente  avec  le  Gouvernement  américain  sur 
la  question  posée  par  M.  Shakespeare;  il  lui  semble,  d'ailleurs,  que  l'Allemagne 
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est  aujourd'hui  en  mesure  de  donner  des  garanties  sanitaires  suffisantes  au  Gou- 
vernement de  l'Union  pour  que  ses  provenances  ne  soient  plus  exposées  à  subir, 
dans  les  ports  américains ,  le  traitement  si  rigoureux  que  leur  a  attiré  la  der- 
nière épidémie  cholérique  de  Hambourg. 

Il  réserve,  d'ailleurs,  l'opinion  de  son  Gouvernement  quant  à  la  forme  el 

r 

quant  à  l'époque  qui  devrait  utilement  être  arrêtée  pour  l'échange  de  vues  que 
réclame  la  question.  Sous  le  bénéfice  de  ces  considérations,  M-  le  Délégué  de 
l'Allemagne  fait  connaître  que ,  comme  MM.  lés  Délégués  de  la  France ,  il  sai- 
sira de  la  proposition  actuelle  son  Gouvernement  et  fera  connaître  idtérieurè- 
ment  sa  manière  de  voir. 

M.  le  Marquis  Malaspina  déclare,  de  son  côté,  qu'il  se  rallie  entièrement 
aux  vues  que  viennent  d'exprimer  MM.  les  Délégués  de  France  et  d'AUe- 
magne,  et  que  la  Délégation  italienne  ne  manquera  pas  de  porter  la  proposi- 
tion de  M.  le  premier  Délégué  des  Etats-Unis  à  la  connaissance  du  Gouver- 
nement du  Roi.  Elle  le  fera  d'autant  plus  volontiers  que  la  question  des 
émigrants  est  une  de   celles  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  son   pays. 

«  Nous  nous  réservons,  ajoute-t-il,  de  faire  connaître  à  la  Conférence  dans  une 

•  •  • 

de  ses  prochaines  séances  plénières  les  vues  de  notre  Gouvernement  au  sujet 
des  questions  soulevées  par  M.  Shakespeare.  Mais  nous  nous  permettons 
d'exprimer  aujourd'hui  l'avis  que  le  programme  des  travaux  qui  nous  a  été 
tracé  par  la  Délégation  française  est  déjà  en  lui-même  assez  étendu  et  assez 
important  pour  réclamer  d'abord  toute  notre  attention. 

«  Nous  pourrions  aussi  regretter  (et  en  disant  cela  nous  ne  faisons  qu'exprimer 
une  opinion  personnelle),  si  la  Conférence  accepte  plus  tard  la  proposition  de 
M.  le  premier  Délégué  des  États-Unis,  de  ne  pas  voir  prendre  part  à  nos  déli- 
bérations les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  vers  lesquels  le  courant  de  l'émi- 
gration continue  à  être ,  en  ce  qui  concerne  l'Italie ,  assez  considérable. 

«  L'initiative  que  le  Gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  vient  de  prendre 
par  l'organe  de  son  premier  Délégué  à  cette  Conférence  sera  appréciée  par 
notre  Gouvernement,  qui,  nous  en  sommes  convaincus,  sera  disposé  à  examiner, 
au  moment  voulu ,  d'accord  avec  les  autres  Puissances,  les  importantes  questions 
sanitaires  se  rattachant  à  l'émigration.  »  - 

M.  le  Chevalier  de  Stuers  ,  premier  Délégué  des  Pays-Bas,  dit  de  son  côté 
qu'il  a  déjà  informé  le  Gouvernement  néerlandais  du  but  qu'envisage  la  Délé- 
gation des  Etats-Unis  en  présentant  la  proposition  dont  il  s'agit  et  qu'il  lui  en  a 
déjà  transmis  la  teneur  à  la  Haye.  Il  peut,  en  conséquence,  faire  connaître, 
dès  à  présent,  à  la  Conférence  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  est  disposé 
à  prendre  en  sérieuse  considération  et  à  faire  appuyer  en  temps  opportun 
cette  proposition  qui  lui  paraît  faite ,  non  seulement  en  vue  de  garantir  l'état 
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sanitaire  en  général,  mais  aussi  dan»  l'intérêt  du  libre  développement  du 
commerce  et  des  relations  internationales. 


.! 
1 


M.  Phipps  ,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  déclare  qtfil  soumettra 
à  son  Gouvernement  la  motion  de  la  Délégation  des  Etats-Unis. 

M.  le  Baron  Eugène  Beyens,  Délégué  de  la  Belgique,  indique  également 
qu'il  a  saisi  de  la  proposition  le  Gouvernement  belge  ;  il  attend  les  instructions 
qu'il  a  sollicitées. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein,  premier  Délégué  de  l' Autriche-Hongrie,  fiât  con- 
naître à  son  tour  que,  bien  qu'il  soit  difficile  actuellement  de  se  rendre  compte 
de  toute  la  portée  des  propositions  de  M.  le  premier  Délégué  des  Etats-Unis, 
il  estime,  comme  les  membres  des  autres  Délégations ,  que  la  question  dont  il 
s'agit  présente  un  réel  intérêt  et  qu'il  serait  désirable,  de  la  voir  régler,  en 
temps  opportun,  d'une  manière  satisfaisante.  U  croit  devoir  signaler  cependant 
qu'elle  ne  touche  l' Autriche-Hongrie  que  d'une  manière  secondaire. 

'L'Autriche-Hongrie  n'a  pas,  dit-il,  de. ports  d'émigration  proprement  dits. 
Ses  émigrants  s'embarquent -le  plus  souvent  à  l'étranger,  à  Hambourg,  Gènes, 
le  Havre,  etc.,  etc.  C'est  donc  aux  Etats  directement  intéressés  qu'il  appartient 
de  formuler  un  avis  en  premier  lieu.  Il  lui  semble  néanmoins  que  la  question 
des  émigrants  n'a  qu'une  analogie  éloignée  avec  celle  des  pèlerins  et  qu'il  41  a 
pas  besoin  d'insister  sur  les  points  qui  les  distinguent  l'une  de  L'autre. 

M.  le  Comte  deXuefstein  dit  qu'il  ne  manquera  pas,  cependant,  de  commu- 
niquer  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal  les  intéressants  développements  de 
M.  le  Docteur  Shakespeare  en  demandant  des  instructions.  Mais,  comme  d'autres 
questions  pourraient  être  intimement  liées  à  celle  du  transport  des  émigrants, 
il  ignore  si  des  instructions  détaillées  pourront  lui  parvenir  avant  la  fin  des 
travaux  de  la  Conférence.  Il  est  aussi  probable  qu'on  trouverait' nécessaire  d'en- 
voyer des  délégués  spéciaux  mieux  au  courant  que  lui  de  la  question.    . 


r.-r 


'  > 


M.  le  Président  demande  à  M.  le  Docteur  Shakespeare  s*,  en  formulât  sa 

■».     •    --    i^'  -  i    .•  »  l  .      ■*  -    '    s  J       _     .  ». ., , 

proposition  au  nom  du  Gouvernement  américain,  il  l'a  basée  sur  l'acceptation, 
par  le  Gouvernement  de  l'Union,  des  principes  consigné?  d^ns  fes  Genv^nUons 
sanitaires  internationales  de  Venise  et  de  Dresde. 

M.  le  Docteur  Q.  Shà*e&peàbe  répond  qu'il  y  a,  il  est  vrai,  de  grandes 
analogies  entre  la  question  des  éottgrçats  et  celle  des  pèlerins ,  mais  qu'elles 
comportent  aussi  des  différences  de  détail*;  il  ajoute  que  les  États-Uni^  n'ont 
d'ailleurs  pas  encore  adhéré  au*  Conventions  de  Dresde  et  de  Venise. 
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M.  le  Président  fait  connaître  que  la  Commission  du  golfe  Persique  a  ter- 
miné ce  matin  ses  travaux  et  que  M.  Yacoview,  Délégué  adjoint  de  Russie,  est 
chargé  d'en  rédiger  le  rapport  qui  sera  ultérieurement  présenté  à  la  Conférence  ; 
il  indique  en  même  temps  que  la  Commission  relative  à  la  mer  Rouge  poursuit 
l'examen  des  points  qui  lui  ont  été  soumis. 

M.  le  Président  annonce,  d'autre  part,  que,  pour  des  motifs  de  service, 
Haindi  Bey,  membre  de  la  Délégation  de  l'Empire  ottoman ,  a  dû  retourner  à 
Constantinople. 

Avant  de  clore  la  séance,  M.  Barrère  donne  la  parole  à  M.  le  Professeur 
Brouardel  qui  fait  connaître  qu'il  est  à  la  disposition  de  ceux  de  MM.  les 
Délégués  qui  seront  désireux  de  visiter  des  établissements  sanitaires  organisés 
à  Paris  et  d'examiner  des  appareils  scientifiques  de  prophylaxie. 

Il  pense  qu'un  certain  nombre  de  membres  des  Délégations  seraient  heureux 
de  connaître  les  laboratoires  de  M.  Pasteur.  Il  s'entendra,  en  conséquence, 
avec  lui ,  pour  fixer  le  jour  où  pourrait  avoir  lieu  cette  visite. 

M.  Brouardel  propose  également  à  MM.  les  Délégués  de  leur  faire  exami- 
ner notamment  les  perfectionnements  apportés  par  la  maison  Geneste  et 
Herscher  aux  divers  procédés  de  désinfection ,  ainsi  que  les  appareils  a  l'aide 
desquels  on  est  parvenu  à  obtenir  de  l'eau  absolument  stérilisée. 

M.  le  Président  indique  ensuite  que  la  date  de  la  prochaine  séance  plénière 
sera  portée  à  la  connaissance  de  MM.  les  Délégués  par  des  convocations 
individuelles. 

La  séance  est  levée  à  h  heures  et  demie. 

Le  Président, 
Camille  BARRÉRE. 

L«  Sécréta  ire*. 
J.  di  CAZOTTE. 
NÉRATOW. 
Put  ROUX. 
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'      QUATRIÈME    SÉANCE. 


Mercredi  28  février  1894. 


PRÉSIDENCE    DE   M.   BARRÈRE. 

La  séance  est  ouverte  à  i  heure  et  demie. 

Étaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance,  à  l'exception  de 
M.  le  Docteur  van  Ermengem,  Délégué  de  Belgique,  et  dé  M.  le  Comte 
G.  de  Zôgheb,  Délégué  de  Portugal. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance ,  qui  a  été  imprimé  et  distribué  à 
MM.  les  Délégués,  est  adopté. 

A  l'occasion  de  l'adoption  de  ce  procès-verbal,  M.  le  Docteur  Hagel  fait  ob- 
server que  ce  procès-verbal  a  omis  de  mentionner  la  réponse  qu'il  a  faite  au 
sujet  du  navire  Scalptor  :  il  a  dit,  dans  la  troisième  séance,  que,  d'après  des 
rapports  authentiques  reçus  par  le  Conseil  de  santé  de  Constantinople ,  ce  navire 
aurait  effectivement  introduit  le  choléra  dans  la  mer  Rouge. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  déclare  que 
les  rapports  officiels  qu'il  possède  lui  permettent  de  contester  absolument 
l'exactitude  de  ce  fait. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Yacoview  pour  la  lecture  du  rapport 
suivant,  qu'il  a  été  chargé  de  présenter  au  nom  de  la  Commisson  du  golfe 
Persique ,  sur  les  conclusions  adoptées  par  cette  Commission  : 

rapport  de  m.  yacovlew  sur  les  travaux  de  la  commission 

h  al  ati  ve  au  golfe  persique. 

«  Messieurs , 
«  La  Commission  que  vous  avez  nommée  à  l'effet  d'examiner  et  de  proposer 
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les  mesures  à  prendre  pour  la  protection  du  golfe  Persique  contre  l'invasion  du 
choléra  a  dû  nommer  à  son  tour  une  Sous-Commission.  Cette  dernière  devait 
choisir  les  points  de  surveillance  sanitaire  dans  le  golfe  susindiqué.  Elle  a  ter- 
miné sa  tâche  et  ses  études  ont  été  examinées  p|tr  la-  Commission  avec  toute 

...»  ^^         "  ^^ 

l'attention  que  réclame  cette  question  importante.  En  ma  qualité  de  Rapporteur 
de  cette  Commission ,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ses  conclusions. 

«  Pour  ne  pas  fatiguer  votre  attentionné  ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
ce  rapport  dans  les  détails  de  l'examen  minutieux  fait  par  la  Commission.  On 
peut  les  trouver  dans  les  procès-verbaux.  Mais  pour  mieux  comprendre  la  ques- 
tion dans  son  ensemble,  je  me  crois  obligé  de  faire  une  courte  description  des 
ports  principaux  du  golfe  Persique.  ' 

«  Ces  ports  sont  régulièrement  desservis  par  six  bateaux  à  vapeur  (chacun  de 
i  ,5oo  tonnes)  appartenant  à  une  grande  compagnie  anglaise  :  British  India 
Steam  Navigation  Company,  qui  entretiennent  des  communications  hebdoma- 
daires entre  Bombay  et  Bassorah  en  touchant  Kuratchee ,  Gwadar ,  Mascate ,  Djask 
(Jastek),  Bender-Âbbas ,  Lingeh,  Bouchir  et  Faô, 

Kuratchee.  Le  premier  rang  parmi  ces  ports  est  certes  occupé  par  Kuratchee  f 
port  superbe,  le  second  après  Bombay  dans  ces  parages  et  chef-lieu  de  la  pro- 
vince de  Sind,  servant  de  port  à  toute  la  partie  nord-ouest  de  l'Inde  et  à  la  partie 
est  duBéloutchistan.  Son  climat  est  tellement  beau  et  sain  que  le  Gouvernement 
indien  y  a  fondé  un  sanatorium.  C'est  là  qu'aboutit  le. chemin  de  fer  qui  apporte 
les  marchandises  de  l'Afghanistan,  duBéloutchistan  pt  des  provinces  nord-ouest 
des  Indes.  Bonne  eau,  ligne  télégraphique  avec  cinq  stations  jusqu'au  cap  Jask. 

Gwadar.  Petite  ville,  mauvais  port,  mais  unique  sur  la  côte  nord  du  golfe  Per- 
sique. Bien  que  ce  port  se  trouve  sur  le  territoire  du  khan  de  Béloutchistan,  ses 
revenus  vont  à  la  caisse  du  sultan  d'Oman.  Télégraphe.  Climat  très  chaud,  humide 
et  très  malsain.  Ses  habitants  sont  des  marins  intrépides.  De  Gwadar  à  Djask, 
quarante-deux  heures,  et  à  Mascate  trente-six  heures  de  voyage  en  bateau  à  vapeur. 

Mascate.  Capitale  de  l'iman  de  Mascate,  dont  l'autorité  n'est  reconnue  que 
sur  la  côte  de  l'Arabie,  depuis  le  Hadramout  (baie  de  Mirbat)  jusqu'à  la  baie 
de  Katar  au  nord  (vis-à-vis  des  îles  de  Bahrein),  qui  appartient  à  l'Empire  otto- 
man. Séjour  d'un  résident  de  la  Grande-Bretagne.  Climat  excessivement  chaud 
(5o°  C.  pendant  six  mois  de  l'année).  Dysenterie,  fièvre.  Son  port  n'est  pas 
grand,  mais  commode.  3 5, ooo  habitants.  De  Mascate  à  Djask,  quinze  heures  de 
voyage.  ,.■  .,-...•.  .       ,. 

Djask  (Jastek).  Petit  bourg  persan  avec  une  rade.  Télégraphe  à  Bouchir  et 
à  Faô.  Climat  très  chaud,  mais  pas  malsain.  Mauvaise  eau.  De  Djask  à  Bender- 
Abbas,  vingt-quatre  heures  de  voyage  vers  le  nord-ouest. 

Bender-Abbas.  Assez  bonne  rade.  Port  important  du  Yezde  et  du  Kirman. 
Commerce  très  animé.  De  Bender-Abbas  à  Lingeh,  quatorze  heures  de  voyage 
vers  le  sud*-ouest. 
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lAngeh.  Bonne  rade.  Commerce  assez  animé.  Ses  habitants  sont  d'excel- 
lents marins.  De  Lingeh  à  Bouchir,  quarante-quatre  heures  de  voyage  dans  la 
direction  du  nord-ouest. 

Bouchir  ou  Abouchehr  (quelquefois  Bender-Bouchir).  Le  plus  important 
port  de  la  Perse,  par  lequel  passe  tout  le  commerce  maritime  de  cet  empire. 
Très  mauvais  port  où  l'on  ne  peut  entrer  sans  les  pilotes  indigènes  qui' «mènent 
ensuite  les  bateaux  à  Bassorah.  De  Bouchir  à  Faô,  quinze  heures  de  voyage 
dans  la  direction  du  nord-ouest. 

Faô.  Petit  village  situé  sur.  la  rive  ouest  du  Chat-el-Arab,  à  4  milles  anglais 
de  son  entrée.  De  Faô  à  Mohammerah,  58  milles  anglais  vers,  le  nord  en 
suivant  d'abord  le  Chat  et  ensuite  le  canal  Hafar.  Assez  bonne  eau. 

Mohammerah.  Petite  ville  persane  sur  la  rive  nord  du  canal  Hafar,  à  1  mille 
de  son  embouchure.  Bonne  eau.  De  Mohammerah  à  Bassorah ,  1 5  mille»  anglais. 

Koveit.  Ville  à  60  milles  du  sud-ouest  de  Faô.  a5,ooo  habitants.  Située 
sur  la  côte  sud  d'une  grande  et  très  belle  baie.  Climat  très  sain;  Eau  médiocre. 
Grande  exportation  de  chevaux,  de  bestiaux,  etc.  De  Koveit  aux  îles  de  Bahrein 
la  distance  est  de  aa5  milles  anglais' dans  la  direction  du  sud-est. 

Bahrein.  Ile  principale  d'un  petit  archipel  de  5o,ooo  habitants.  Elle  a 
37  milles  de  longueur  sur  10  de  largeur.  Son  chef-lieu  est  Manama,  ville  de 
8,000  habitants.  Grande  pêcherie  de  perles  fines  qui  attire  en  été  jusqu'à 
a,5oo  bateaux  avec  a5,ooo  hommes  d'équipage  de  toutes  les  côtes  du  golfe 
Persique.  Au  commencement  de  l'année,  quelques  grands  bateaux  de  Bahrein 
vont  pêcher  des  perles  à  l'île  de  Socotora  et  reviennent  chez  eux  au  milieu 
de  l'été. 

•  Pour  préserver  ces  parages  du  fléau  du  choléra  il  faut  évidemment  avoir 
des  agents  qui  signaleraient  à  qui  de  droit  son  apparition.  Or  les  côtes  du 
golfe  Persique  ne  sont  point  surveillées..  D  n'y  a  pas  un  seul  agent  sanitaire 
dans  ses  ports.  H  fallait  donc  désigner  les  points  de  surveillance.  En  ce  qui  le 
concerne,  le  Gouvernement  ottoman  a  accepté  les  conclusions  du  rapport  du 
Conseil  supérieur  de  santé  à  Constantinople. 

■  D  consent  à  établir  à  Faô,  sur  la  rive  occidentale,  ottomane,  du  Chat-el- 
Arab  un  grand  lazaret,  un  autre  petit  lazaret  dans  l'Ile  de  Salahiyé  ou  bien 
dans  celle  de  Yilaniyé  (en  amont,  près  de  Bassorah)  et  à  créer  un  poste  de  sur- 
veillance sanitaire  dans  la  baie  de  Koveit,  qui  se  trouve  au  sud-ouest  de  l'em- 
bouchure du  Chat-el-Arab.  C'est  par  là,  comme  M.  le  Docteur  Mordtmann  l'a 
fait  observer  avec  beaucoup  dé  raison,  que  le  choléra  peut  pénétrer  dans  la 
Mésopotamie  méridionale.  L'opinion  émise  sur  l'institution  d'un  lazaret  flottant 
dans  le  Chat-el-Arab  n'a  pas  été  acceptée  par  la  Commission.  Le  lazaret,  aux 
environs  de  Faô,  sera  donc  sur  terre  ferme. 

■  Mais  le  but  poursuivi  ne  serait  pas  atteint  si  une  surveillance  analogue 
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n'était  pas  établie  sur  la  côte  persane  et  sur  quelques  autres  points  du  golfe. 
Dans  la  plupart  des  cas,  le  choléra  a  été  importé  par  les  navires  grands  et 
petits  gagnant  par  le  Chat  la  côte  persane.  Ayant  remonté  le  fleuve,  ces  na- 
vires arrivent  par  le  canal  Hafar  à  Mohammerah  et  y  débarquent  leurs  mar- 
chandises et  leurs  pèlerins  ou  voyageurs,  sans  rencontrer  aucun  obstacle  sur 
leur  route ,  même  sous  la  forme  d  un  agent  sanitaire  persan.  Après  s  y  être  dé- 
chargés, ils  se  présentent  à  Bassorah  et  leurs  voyageurs  les  suivent  de  près 
en  passant  le  fleuve  en  embarcations,  voire  même  à  la  nage.  Le  Gouvernement 
impérial  du  Shah  a  compris  qu'  il  était  indispensable  de  porter  remède  à  cette 
situation  et  il  a  autorisé  ses  Représentants  à  cette  Conférence  à  annoncer  qu'il 
était  sur  le  point  d'entrer  en  pourparlers  avec  le  Gouvernement  impérial  otto- 
man afin  d'établir  une  surveillance  sanitaire  semblable  dans  ses  ports. 

«  La  Commission  en  a  pris  acte  et ,  forte  de  cette  déclaration ,  elle  a  décidé 
qu'il  faudrait  installer  des  médecins  sanitaires  dans  les  ports  de  Bender- 
Abbas,  Bouchir  et  à  Mohammerah. 

«  Mais  il  y  a  encore  d'autres  ports  sur  le  littoral  du  golfe  où  la  surveillance 
est  tout  aussi  nécessaire.  Je  veux  parler  des  ports  de  Gwadar  (Béloutchiatan) , 
de  Menama  (chef-lieu  des  îles  de  Bahrein)  et  de  Mascate. 

«  La  Commission  a  trouvé  nécessaire  d'établir  des  postes  analogues  dans  ces 
trois  ports.  M.  le  Délégué  des  Etats-Unis  a  exprimé  le  vœu  de  voir  établir  un 
agent  sanitaire  au  Ras*Mesandoum  (petit  ilôt  à  l'entrée  du  golfe  Persique,  vis- 
à-vis  de  Bender-Abbas). 

«  A  la  fin  de  la  discussion,  le  premier  Délégué  ottoman  a  fait  observer  qu'il 
se  croyait  obligé  d'en  référer  à  la  Sublime  Porte,  attendu  que  le  rapport  du 
Conseil  supérieur  de  santé,  sur  lequel  son  Gouvernement  avait  basé  sa  déci- 
sion concernant  les  mesures  prophylactiques  à  prendre  dans  le  golfe  Persique , 
ne  mentionnait  pas  ces  derniers  ports. 

«  Tous  ces  postes  ne  sauraient  pourtant  rendre  de  bons  services  s'ils  n'étaient 
pas  soumis  à  une  seule  autorité  sanitaire.  Deux  opinions  ont  été  émises  sur  la 
solution  de  cette  question;  la  première,  en  faveur  de  là  création  d'un  Conseil 
de  santé  mixte  à  Téhéran,  pareil  à  celui  de  Constantinople,  qui  se  chargerait 
de  la  surveillance  de  ses  agents  sur  la  côte  persane  du  golfe.  La  majorité  a 
trouvé  ce  plan  d'une  exécution  difficile,  en  raison  de  la  grande  distance  qui 
sépare  ces  ports  de  Téhéran  et  de  la  difficulté  d  y  donner  des  nouvelles  sanitaires. 

f  La  question  pourrait  être  facilement  résolue  si  les  nouveaux  agents  à  créer 
relevaient  de  l'autorité  sanitaire  du  lazaret  de  Faô.  Ce  lazaret  se  trouve  sur  la 
route  que  suivent  presque  tous  les  bateaux  du  golfe.  Il  leur  sera  impossible 
d'échapper  au  contrôle  sanitaire  en  cas  d'une  entente  entre  les  Gouvernements 
ottoman  et  persan.  En  outré,  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople 
possède  un  personnel  tout  formé  et  suffisamment  expérimenté  pour  le  service 
sanitaire  nécessaire. 
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t  Faô  étant  en  communication  télégraphique  avec  presque  tous  les  ports  sus- 
mentionnés, il  pourra  être  très  vite  informé  de  l'apparition  du  choléra  dans  ces 
ports  et  prendre  ses  décisions  à  temps.  D  existe  encore  une  autre  considération, 
et  celle-ci  est  très  importante  :  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople 
possède  assez  de  fonds  pour  que  la  Commission  mixte  de  la  revision  des  tarife 
sanitaires  qui  continue  actuellement  ses  travaux  à  Constantinople  puisse  être, 
te  cas  échéant,  en  état  de  répondre  aux  exigences  financières  que  comporte 
le  nouveau  système  de  surveillance. 

«  En  ce  qui  concerne  le  second  point  de  son  programme ,  celui  du  régime 
sanitaire  applicable  aux  provenances  maritimes,  la  Commission  a  adopté  le 
régime  élaboré  par  la  Conférence  de  Dresde  (voir  titre  VIII  de  l'annexe  I  à  la 
Convention),  sauf  l'alinéa  î  a  modifié  comme  suit  :  «  B  est  recommandé  de 
«  soumettre  l'équipage  et  les  passagers  à  une  observation  de  cinq  jours  à  compter 
•  de  la  date  à  laquelle  le  navire  a  quitté  le  port  de  départ.  » 

«  En  terminant,  je  dois  mentionner  ici  les  observations  présentées  par  le 
Général  Bonkowski-Pacha  au  nom  de  la  Délégation  ottomane ,  dans  les  termes 
ci-après  : 

«  S.  M.  I.  le  Sultan  n'a  ratifié  la  Convention  de  Venise  que  sous  la  réserve 
suivante  qui,  d'ailleurs,  a  été  préalablement  admise  par  les  Puissances  contrac- 
tantes, à  savoir,  que  «  S.  M.  /.  le  Sultan  ratifie  la  Convention  sanitaire  de  Venise 
à  la  condition  expresse  que  cet  acte  ne  perte  aucune  atteinte  tant  aux  règlements 
sanitaires  actuellement  en  vigueur  dans  T  Empire  on  à  adopter  à  l avenir f  qu'aux 
mesures  que  le  Gouvernement  impérial  ottoman  pourrait  prendre  en  temps  d'épidémie  à 
la  suite  des  résolutions  da  Conseil  supérieur  de  santé  »  ;  en  outre;  le  Gouvernement 
impérial  n'ayant  pas  ratifié  la  Convention  sanitaire  de  Dresde ,  la  Délégation 
ottomane  croit  devoir  s'abstenir  de  voter  les  résolutions  prises  par  la  Commis- 
sion  du  golfe  Persique  qui  pourraient  modifia:  notre  régime  sanitaire  actuel. 

«D'ailleurs,  le  Gouvernement  impérial  ottoman,  d'accord  avec  le  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople ,  n'entend  appliquer  dans  les  lazarets  et 
les  postes  sanitaires  que  la  Conférence  compte  établir  dans  le  golfe  Persique 
que  les  mêmes  principes  qui  régissent  les  règlements  sanitaires  actuellement  en 
vigueur  dans  l'Empire.  »  *       f 


v. 


.    Eh  résumé,  les  mesures  arrêtées  par  la  Commission  relative  au  golfe  Per- 
sique sont  les  suivantes  : 


1.  RÉGIME  SANITAIRE  APPLICABLE  AUX  PROVENANCES  MARITIMES  DANS  LE  GOLFE  PERSIQUE. 

«  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  cl  du  choléra  à  bord  ou  qui  a  présenté 
des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept  jours.  />  : 

*  Est  considéré  comme  suspect  Je  navire  à  bord  duquel  il  y  q  eu  deicas  de  choléra 
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au  moment  du  départ  ow  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau,  depuis 
sept  jours.     •  «,     ..  «    «      ••!«•«, 

■•JEff  considéré  comme  indemne ,  bien  que  venant  d'un  port  contaminé,  le  navire 
qui  n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  suit  pendant  la 
traversée,  soit  au  moment  de  V arrivée. 

t  Les  navires  infectes  sont  soumis  au  régime  suivant: 

1°  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés  ; 

2°  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible,  et 
soumises  à  une  observation  dont  la  durée  variera  selon  tétat  sanitaire  du  navire 
et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  cinq  jours; 

3°  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers, 
qui,  de  l'avis  de  Vautorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme  conta- 
minés, seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire  ou  seulement  la  partie  du  nayire 
gui  a  été  contaminée. 

«  Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci -après  ; 

1°  Visite  médicale; 

2°  Désinfection:  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  V équipage 
et  des  passagers ,  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  locale,  seront  considérés 
comme  contaminés,  seront  désinfectés  ; 

3°  Évacuation  de  Veau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  (Tune 
bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

«  //  est  recommandé  de  soumettre  r équipage  et  les  passagers  à  une  observation  de 
cinq  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  le  navire  a  quitté  le  port  de  départ 

•  Il  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  T  équipage,  sauf 
pour  raisons  de  service. 

«  Les  navires  indemnes  seront  admis  à  la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leur  patente. 

«  Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  port  d'arrivée  con- 
sisté dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale ,  désinfection , 
évacuation  de  Veau  de  cale  et  substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  telle  qui  est 
emmagasinée  à  bord). 

«  Il  est  recommandé  de  soumettre  les  passagers  et  t  équipage  à  une  observation  de 
cinq  jours  à  compter  de  la  date  oà  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

9  II  est  recommandé  également  d'empêcher  le  débarquement  de  F  équipage,  sauf 
pour  raisons  de  service., 

«i?  est  entendu  que  taatpritè  compétente  da  port  dar rivée  pourra  toujours 


\ 
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réclamer  un  certificat  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  dç  cas  de  choléra  sur  le  navire  au 
port  de  départ. 

«  L'autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  V application  de  ces  mesures , 
de  la  présence  d'un  médecin  et  dan  appareil  de  désinfection  (étuve)  à  bord  des 
navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

«  Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  regard  des  navires  encombrés, 
notamment  des  navires  à  pèlerins  ou  de  tout  autre  navire  offrant  de  mauvaises  con- 
ditions (T hygiène. 

«  Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement  que  les  mar- 
chandises transportées  par  terre 9  au  point  de  vue  de  la  désinfection  et  des  défenses 
d'importation,  de  transit  et  de  quarantaine  [voir  Annexes  de  la  Convention  sani- 
taire de  Dresde,  titre  IV). 

«  Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par  l auto- 
rité du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

■  Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises,  après  que  les  précautions 
nécessaires  auront  été  prises,  savoir  : 

1°  Isolement  du  navire,  de  F  équipage  et  des  passagers; 

9 

2°  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale,  après  désinfection; 

3°  Substitution  £une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  était  emmagasinée  à 
bord. 

■  Il  pourra  également  être  autorisé  à  débàrquef  lès  passagers  qui  en  feraient  la 
demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  Fau- 
torité  locale.  » 


H.  P08TES  SANITAIRES  A  ÉTABLIR. 

i  °  A  Faô  ou  à  proximité  de  ce  point  ■:  grand  lazaret  sur  terre  ferme  avec 
service  sanitaire  complet  ayant  sous  sa  direction  les  postes  sanitaires  du  golfe  Per- 
sique  men  lionnes  ci-dessous  ; 

2°  Petit  lazaret  dans  Fun  des  deux  (lots  ottomans  Salahiyé  ou  Yilaniyé,  situés 
près  de  Bassorah,  pour  surveiller  les  individus  qui  auraient  échappé  à  la  visite  de 
Fad; 

*  * 

3°  Maintien  du  poste  sanitaire  existant  actuellement  à  Bassorah  ; 

/|°  Installation  dtun  poste  sanitaire  dans  la  baie  de  Koveit  pour  surveiller  l'état 
de  la  santé  qui  est  facilement  compromise  par  les  rapports  très  suivis  de  ses 
habitants  avec  Bahrein  et  autres  points  du  golfe ,  ainsi  que  par  le  transport  des 
cadavres  par  les  pèlerins  pour  être  enterrés  dans  les  lieux  saints  des  Chiites ,  à 
Kerbela  et  autres  ; 

5°  Poste  sanitaire  à  Meriama,  chef-lieu  des  îles  de  Bahrein.  Point  très  impw- 
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tant  à  cause  des  pécheurs  de  perles  qui  y  affluent  de  tout  le  littoral  du  golfe 
et  d'au  delà; 

6°  Poste  sanitaire  à  Bender-Abbas  ; 

7°  Poste  sanitaire  à  Bonchir; 

8°  Poste  sanitaire  à  Mohammerah. 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  ces  trois  derniers  ports  persans  dé  ren- 
voyer les  navires  cholériques  à  Faô  ;  une  entente  entre  les  Gouvernements 
.  ottoman  et  persan  est  de  toute  nécessité.  Sans  elle,  l'exécution  de  tout  le  plan 
élaboré  par  la  Commission  n'aurait  aucune  valeur.  Cette  entente  est  à  moitié 
établie.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Shah  a,  par  l'organe  de  son  Délégué  à 
cette  Conférence,  consenti  aux  propositions  de  la  Commission. 

9°  Poste  sanitaire  dans  le  port  de  Gwadar  (Béloatchistan); 

î  o°  Poste  sanitaire  dans  le  port  de  Mascate  (sur  la  côte  d'Oman). 

M.  le  Président  soumet  à  (approbation  de  la  Conférence  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Yacovle w,  en  spécifiant  que  le  vote  de  MM.  les  Délégués  doit  viser 
exclusivement  les  décisions  proposées  par  la  Commission  technique,  sous  ré- 
serve des  observations  que  leur  paraîtraient  soulever,  le  cas  échéant,  les  con- 
sidérations exposées  dans  le  rapport.  Il  indique  qu'il  va  sans  dire  que  si  une  des 
Délégations  n'était  pas  en  mesure  d'émettre  un  avis  définitif  sur  ce  point,  elle 
aura  la  faculté  de  le  faire  ultérieurement. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  remarque ,  les  conclusions  proposées  par  la  Com- 
mission sont  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  le  Docteur  Moïn-ol-Atebba  ,  premier  Délégué  de  Perse ,  demande  si  les 
agents  sanitaires  placés  à  Bender-Bouchir,  Bender-Abbas  et  Mohammerah 
seraient  sous  la  dépendance  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

a* 

M.  le  Président  répond  que  le  point  dont  il  s'agit  est  l'un  de  ceux  qu'aura 
à  trancher  la  Commission  des  voies  et  moyens.  M.  Barrère  ajoute  que  la 
question  restant  à  régler  pour  assurer  la  protection  du  golfe  Persique  concerne 
précisément  la  désignation  de  l'autorité  sanitaire  chargée  de  diriger  l'applica- 
tion des  mesures.  Il  ne  pense  pas  toutefois  que  le  moment  soit  encore  venu  de 
constituer  la  Commission  des  voies  et  moyens,  qui  sera  plus  utilement  appelée 
à  commencer  ses  travaux  lorsque  la  Commission  de  la  mer  Rouge  aura  terminé 
de  son  côté  l'examen  qui  lui  a  été  confié. 

M.  le  Comte  de  Moltkê-Hvitfeldt,  Délégué  du  Danemark,  fait  connaître 
qu'il  a  demandé  des  instructions  à  son  Gouvernement  sur  la  proposition  que 
M.  Shakespeare  a  présentée  dans  la  précédente  séance  relativement  au  régime 
sanitaire  applicable  aux  émigrants.  Le  Danemark  est  particulièrement  intéresisé 
par  la  question  qui  touche  cette  proposition  en  raison  du  nombre  important 
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d'émigranls  qui  s'embarquent  soit  à  Copenhague,  soit  dans  les  pays  voisins.  Son 
opinion  personnelle  est,  dès  maintenant,  que  le  Gouvernement  du  Roi  n'hésitera 
pas  à  s'associer  à  toute  motion  qui  tendrait ,  soit  au  cours  de  la  présente  Con- 
férence, soit  à  tel  autre  moment,  à  provoquer  l'étude  de  la  question  de  l'émi- 
gration au  point  de  vue  sanitaire. 

M.  Due,  Délégué  de  Suéde  et  Norvège,  fait,  de  son  côté,  sur  la  même  ques- 
tion la  déclaration  suivante  : 

«  L'émigration  se  produisant  de  Suède  et  de  Norvège  vers  l'Amérique  est  très 
considérable  par  rapport  à  la  population;  elle  se  chiffre  par  un  nombre  de 
4o,ooo  à  5o,ooo  individus  par  an;  elle  joue  par  conséquent  un  rôle  écono- 
mique trop  important  pour  les  Royaumes-Unis  pour  que  le  Gouvernement  du 
Roi  n'attache  pas  un  intérêt  tout  particulier  à  cette  question  et  à  tout  ce  qui 
s'y  rapporte.  Aussi  me  suis-je  empressé  de  porter  à  sa  connaissance  la  proposi- 
tion faite  par  notre  honorable  Collègue,  M.  le  Délégué  des  États-Unis,  à  la  der- 
nière séance  de  la  Conférence.  Aussitôt  que  j'aurai  une  réponse  de  mon  Gou- 
vernement, j'aurai  l'honneur  d'en  faire  part  à  la  Conférence. 

*  Je  prolîte  de  cette  occasion  pour  déclarer  que,  d'après  les  instructions  que 
j'ai  reçues  de  mon  Gouvernement,  je  ne  suis  autorisé  à  accepter  qu'ai/  référendum 
les  propositions  qui  seraient  faites.  • 

M.  le  Marquis  de  Novallas,  Délégué  d'Espagne,  indique,  d'autre  part,  que 
l'Espagne  n'est  pas  tout  particulièrement  intéressée  à  la  proposition  présentée, 
au  cours  de  la  dernière  séance,  par  le  premier  Délégué  des  Etats-Unis,  la  Pé- 
ninsule n'avant  envoyé  que  5,ooo  à  6,000  «migrant*  à  destination  des  Etats- 
Unis  pendant  les  dix  dernières  années,  et  ces  départs  ayant  eu  lieu  le  plus  sou- 
vent par  les  ports  des  pays  voisins.  La  Délégation  espagnole  n'a  pas  manqué 
toutefois  de  demander  à  Madrid  des  instructions  sur  ce  sujet.  Dès  que  ces  in- 
structions seront  parvenues,  elle  en  donnera  connaissance  à  la  Conférence. 

M.  le  Président  fait  connaître  ensuite  que  la  date  de  la  prochaine  séance 
plénière  sera  annoncée  à  MM.  les  Délégués  par  des  convocations  individuelles. 


La  séance  est  levée  à  2  heures  trois  quarts. 


Les  Secrétaire*, 
J.  de  CAZOTTE. 
Comte  H.  LÛTZOW. 
NÉRATOW. 

Paul  ROUX. 

Wiféumce   hmtaiM. 


Le  Président, 
Camille  BARRÈRE. 
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CINQUIÈME    SÉANCE. 


Hardi  13  mars  1894. 


PRÉSIDENCE    DE    M.   BARRÈRE. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance,  à  l'exception  de 
M.  le  Docteur  van  Ermengem,  Délégué  de  Belgique,  et  de  M.  Criésis,  Délégué 
de  Grèce. 

Le  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  plénière ,  qui  a  été  imprimé  et  dis- 
tribué à  MM.  les  Délégués,  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  la  Commission  relative  à  la  mer  Rouge 
a  terminé  ses  travaux  et  que  M.  le  Professeur  Pagliani,  Délégué  d'Italie,  va 
donner  lecturç  du  rapport  qu'il  a  été  chargé  de  présenter,  au  nom  de  cette 
Commission,  sur  les  conclusions  adoptées. 

RAPPORT  DE  M.  LE  PROFESSEUR  PAGLIANI  SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA  COMMISSION 
RELATIVE  À  LA  MER  ROUGE  ET  À  LA  PROPHYLAXIE  GÉNÉRALE  DU  PÈLERINAGE. 

«  Messieurs, 

«  La  Commission  relative  à  la  mer  Rouge  avait  comme  tâche  essentielle 
de  rechercher  les  mesures  nécessaires  pour  remédier  aux  dangers  inhérents  au 
pèlent,  en  nùson  de  limporUUio»  p>»iH.  d»  cholé»  Z  1.  mer  Rouge 
et  au  Hedjaz ,  et  de  la  diffusion  éventuelle  de  la  maladie  lorsque  ces  parages  ont 
été  atteints. 

«Bien  que /parfois,  le  choléra  reste  localisé  pendant  quelque  temps  sur  la 
côte  arabique  et  que,  parce  fait,  il  puisse  réapparaître  sous  forme  épidémique 
durant  des  années  successives  sans  réimportation,  il  est  toutefois  hors  de  doute 

16. 
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que,  depuis  i83i,  date  de  sa  première  apparition  dans  ce  pays,  il  y  a  été  im- 
porté plusieurs  fois  par  des  navires  ayant  à  bord  des  pèlerins  venant  des  Indes. 
II  importe ,  dès  lors,  de  se  préoccuper  d'autant  plus,  à  l'avenir,  du  danger  de  nou- 
velles invasions ,  que  l'endémie  cholérique  dans  les  Indes  Britanniques  ne  semble 
pas  s'affaiblir,  que  le  nombre  des  pèlerins  et  surtout  des  pèlerins  pauvres  augmente 
diaque  année ,  que  les  moyens  de  transport  deviennent  progressivement  plus  ra- 
pides et  plus  directs  et  que  la  spéculation  semble  s'abattre  de  plus  en  plus  sur 
ce  flot  humain  qui  de  toutes  les  parties  du  monde  se  porte  et  va  s'amoindrir  sur 
les  côtes  arides  de  l'Arabie. 

«  On  ne  saurait  entraver  au  nom  de  l'humanité  cette  aspiration  qui  pousse 
les  musulmans  à  visiter  une  fois  au  moins  dans  leur  vie  les  lieux  saints  de 
l'Islamisme  puisqu'il  s'agit  d'une  pratique  fondamentale  de  leur  religion  :  peut- 
être  même  les  plus  hautes  autorités  hiératiques  ne  pourraient-elles  étendre  à 
toutes  les  sectes  différentes  de  l'Islamisme  les  dispenses  si  judicieuses  que  quel- 
ques-unes de  ces  sectes  accordent  à  leurs  croyants. 

«  Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  envisager  avec  trop  de  confiance  les  améliorations 
qu'il  sera  possible  au  Gouvernement  ottoman  d'introduire  dans  les  conditions 
hygiéniques  de  cette  région ,  quelles  que  soient  sa  bonne  volonté  et  les  dépenses 
consacrées  à  cet  objet. 

«  Cette  énorme  agglomération  de  milliers  d'hommes  dans  des  conditions  si 
propices  à  contracter  des  maladies  infectieuses,  qu'en  dehors  du  choléra  la  mor- 
talité pour  toute  autre  maladie  y  est  encore  effroyable,  et  aussi  le  fait  que  le  ter- 
rain où  cette  population  flottante  s'arrête  pendant  plusieurs  jours  est  particuliè- 
re» : nent  apte  à  subir  et  propager  l'infection,  imposent  la  nécessité  d'employer 
soigneusement  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  l'infection  ne 
soit  plus  apportée  dans  ces  lieux  après  que  le  choléra  y  aura  été  étouffé. 

«  Les  mesures  prescrites  jusqu'ici  par  les  Conférences  et  par  les  Conseils  sa- 
nitaires d'Orient  pour  empêcher  le  choléra  de  pénétrer  à  la  Mecque  ont  donné 
des  résultats  peu  satisfaisants.  Depuis  1 865,  il  s'y  est  montré  huit  fois,  et  depuis 
1 890  seulement  trois  fois  déjà. 

«  Les  mesures  jusqu'ici  adoptées  sont-elles  insuffisantes  ou  erronées?  Doit- 
on  augmenter  leur  rigueur  ou  bien  y  substituer  en  tout  ou  en  partie  d'autres 
mesures  plus  rationnelles  et  efficaces? 

•  Tel  a  été  le  sujet  essentiel  des  discussions  et  quelquefois  des  dissentiments 
de  la  Commission. 

•  On  avait  à  envisager  plusieurs  points  de  vue  pour  apprécier  l'opportunité  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  diverses  mesures  qui  se  présentaient  parfois  comme 
plus  ou  moins  propres  à  atteindre  le  but  commun  que  visaient  tous  les  membres 
de  la  Commission. 

«  Les  conditions  locales  tout  à  fait  spéciales  des  points  de  départ  et  d'arrivée 
des  pèlerins;  les  habitudes,  les  pratiques  religieuses,  les  conditions  de  fortune. 
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les  lieu*  de  provenance  des  pèlerins  mêmes;  les  divers  moyens  de  transport, 
la  cupidité  des  entrepreneurs,  la  sollicitude  ou  l'insouciance  des  autorités  admi- 
nistratives des  pays  auxquels  les  pèlerins  appartiennent  ;  les  traditions ,  les-  préju- 
gés, les  susceptibilités  de  tout  cet  ensemble  de  personnes  ayant  des  devoirs  ou 
des  droits  et,  le  plus  souvent,  des  intérêts  sociaux,  religieux,  politiques,  ratta- 
chés aux  pèlerinages  :  tout  cela  constitue  des  facteurs  bien  puissants,  qui  ont 
dérouté  trop  souvent  les  aspirations  tes  plus  nobles  et  les  plus  légitimes  de  la 
philanthropie  et  de  ta  science. 

«  C'est  en  quelque  sorte  une  nouvelle  route  à  travers  toutes  sortes  de  diffi- 
cultés et  d'entraves  que  la  Commission  devait  tracer  au  progrès  des  idées 
humanitaires  et  scientifiques.  * 

<  Nous  pouvons  diviser  les  propositions  qui  ont  été  soumises  à  l'examen  de 
la  Commission  en  trois  groupes: 

•  A.  Police  sanitaire  dans  les  ports  de  dépari  des  navires  à  pèlerins  venant  d'au 
delà  da  détroit  de  Bab-el-Mandeb  ; 

■  B.  Mesures  à  prendre  à  bord  des  navires  à  pèlerins  ; 

•  C.  Surveillance  sanitaire  des  pèlerinages  dans  la  mer  Roage. 

A.  Polios  sanitaire  dans  les  ports  de  départ  des  navires  a  pèlerins 
t. d'au  delà  da  détroit  de  Bab-el-Mandeb. 


«  Si  l'on  faisait  une  rigoureuse  visite  médicale  des  pèlerins,  à  leur  départ,  qui 
permît  d'interdire  l'embarquement  de  ceux  qu'on  aurait  reconnus  contaminés 
ou  suspects,  en  prescrivant,  pour  plus  de  sécurité,  une  observation*  de  cinq  jours 
avant  leur  embarquement,  si,  en  outre,  l'on  désinfectait  d'une  manière  com- 
plète les  hardes  et  les  objets  suspects  de  toute  nature  qui  doivent  les  suivre 
à  bord,  on  aurait  certainement  fait  beaucoup  pour  prévenir  l'exportation  ma- 
ritime du  choléra  de  l'Extrême-Orient.  Si  encore  on  avait  pu,  par  des  prescrip- 
tions afférentes  aux  ressources  nécessaires  pour  le  voyage,  empêcher  un  grand 
nombre  d'indigents  de  partir  sans  savoir  comment  ils  pourraient  vivre  pendant 
le  pèlerinage ,  on  aurait  diminué  l'une  des  causes  les  plus  favorables  au  déve- 
loppement de  toutes  les  maladies,  surtout  du  choléra,  et  réalisé  aussi  un  grand 
progrès  sanitaire  et  humanitaire. 

•  Mais  en  examinant  point  par  point  ces  propositions,  ou  a  dû  se  persuader 
qu'il  n'est  pas  facile,  à  Bombay,  dans  cette  ville  peut-être  moins  qu'ailleurs,  et 
dans  les  autres  ports  de  l'Orient  d'où  partent  les  pèlerins,  de  réaliser  l'idéal 
exposé  ci-dessus,  et  qu'il  était  nécessaire  de  bien  déterminer  quelques-unes  de 
ces  propositions  en  en  laissant  d'autres  facultatives.  .      , 

«  La  visite  médicale  doit  être  obligatoire  dans  tous  les  cas;  elle  ne  doit  passe 
faire,  ainsi  que  cela  se  pratique  habituellement,  comme  une  simple  revue  des  gens 
qui  montent  à  bord,  ni  être  passée  par  un  médecin  qui  soit  sous    la  dépen- 
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dance  des  compagnies  de  transport  des  pèlerins  ;  mais  elle  doit  intervenir  dans 
les  meilleures  conditions  pour  que  le  médecin  puisse  se  former  une  idée,  la 
plus  exacte  possible,  de  l'état  de  santé  de  ceijx  qui,  pèlerins,  passagers  ou 
gens  d'équipage,  vont  accomplir  le  voyage.  On  a  donc,  à  l'unanimité,  admis  à 
cet  égard  la  formule  ci-après  : 

«  Visite  médicale  obligatoire,  individuelle,  faite  de  jour,  à  terre,  au  moment  de 
rembarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  un  médecin  délégué  de  V autorité 
publique,  de  toute  personne  prenant  passage  à  bord  d!un  navire  à  pèlerins. 

«  On  a  ainsi  bien  déterminé  et  précisé  comment  on  doit  procéder  à  cette 
mesure,  qui  pourtant  semble  être  appliquée  dès  à  présent,  soit  dans  les  posses- 
sions anglaises ,  soit  dans  celles  des  Pays-Bas. 

«  Sur  le  second  point,  désinfection  des  hardes  fit  objets  suspects,  la  discussion 
a  dû  envisager,  avant  tout,  le  moment  le  plus  approprié  pour  faire  cette  opéra- 
tion et  a  reconnu  comme  le  moment  préférable  les  heures  qui  précèdent 
immédiatement  rembarquement,  afin  d'éviter  le  grand  désordre  inévitable  du 
pont  des  navires  après  l'arrivée  à  bord  de  ceux  qui  y  sont  admis. 

«  Il  se  peut  qu'on  ait  quelquefois  à  bord  des  moyens  de  désinfection  meilleurs 
qu'à  terre,  par  exemple  une  étuve;  on  pourra,  dans  ce  cas,  les  utiliser  sous 
la  responsabilité  du  médecin  délégué  de  1  autorité  publique ,  qui  doit  d'ailleurs , 
dans  tous  les  cas,  diriger  lui-même  ces  opérations. 

«  Une  seconde  question  a  dû,  à  cet  égard,  être  examinée  :  celle  de  la  déter- 
mination des  objets  qui  doiyent  être  soumis  à  la  désinfection  et  des  moyens  à 
emplQyer. 

«.Ces  points  avaient  été  très  amplement  discutés  aux- Conférences  de  Venise 
et  de  Dresde,  et  on  s'est  demandé  s'il  y  avait  lieu,  depuis,  cette  époque,  de 
modifier  dans  quelques-unes  de  leurs  parties  les  propositions  acceptées  alors  à 
l'unanimité  par  les  hommes  techniques  qui  les  ont  élaborées.  L'examen  de  ces 
différents  points  a  conduit  à  reconnaître  non  seulement  qu'il  n'y  avait  pas  d'in- 
convénient,  mais  au  contraire  qu'il  y  avait  avantage  à  adopter  les  dispositions 
recommandées  à  cet  égard  par  la  Convention  sanitaire  de  Venise,  d'autant  plus 
qu'on  facilitait ,  par  là ,  la  tâche  du  médecin  chargé  d'appliquer  les  règlements 
sanitaires. 

«  On  a  donc  accepté  sans  discussion  le  texte  suivant  : 

«  Désinfection  obligatoire* et  rigoureuse,  faite  à  terre  sous  la  surveillance  da 
médecin*  délégué  de  l'autorité  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou  suspect,  dans  les 
conditions  de  Varticle  5  du  premier  règlement  inséré  dans  l'annexe  IV  de  la  Conven- 
tion sanitaire  de  Venise. 

«  Si  dans  l'avenir  un  progrès  accepté  par  la  science  s'accomplit  en  ce  qui 
concerne  les  moyens  de  désinfection,  il  ne  sera  certainement  pas  difficile  de 
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s'entendre  sur  des  modifications  relatives  aux  recommandations  de  cette  annexe. 
Il  serait  bien  plus  périlleux  de  laisser  dès  à  présent  au  jugement  du  médecin  du 
port  le  choix  de  ces  moyens,  puisqu'il  y  en  a  un  nombre  suffisant  d'une  efficacité 
certaine  et  à  la  portée  de  tous. 

«  Quant  à  la  question  de  l'interdiction  d'embarquement  pour  les  passagers  conta- 
minés oa  suspects,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  discussion,  puisque  tout  le  monde  était 
naturellement  d'accord  sur  le  principe,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  très  grandes 
difficultés  à  définir  ce  que  l'on  entend  par  passagers  contaminés  ou  suspects.  Les 
difficultés  sont  d'autant  plus  grandes  que  les  diarrhées  cholériques  les  plus  dan- 
gereuses sont  précisément  les  diarrhées  cholériques  légères  qui  précèdent  ou  qui 
constituent  en  elles-mêmes,  dans  quelques  cas,  la  maladie  et  plus  encore  celles 
qui  suivent  des  accès  de  choléra  bien  graves  sans  être  mortels;  les  accidents 
dysentériques,  qui  diffèrent  essentiellement  des  accidents  choiériformes,  sont 
particulièrement  fréquents  dans  les  pays  que  l'on  vise,  de  telle  sorte  que,  si 
l'on  voulait  prohiber  même  l'embarquement  des  personnes  atteintes  de  simple 
diarrhée ,  bien  souvent  on  devrait  réduire  énormément  et  sans  raison  les  départs. 

«  Il  faut  donc  laisser  au  médecin ,  que  l'autorité  locale  aura  choisi  et  qui  devra 
être  compétent,  toute  liberté  de  diagnostic  à  cet  égard  et  compter  sur  sa  capa- 
cité à  reconnaître  l'état  des  sujets  qu'il  examine.  La  grande  majorité  de  la 
Commission  a  donc  trouvé  conforme  aux  exigences  la  proposition  suivante ,  un 
peu  plus  explicative  que  celle  de  la  Convention  sanitaire  de  Venise: 

«  Interdiction  de  toute  personne  atteinte  de  choléra,  d'affection  cholériforme  et  de 
toute  diarrhée  suspecte. 

«  Les  Délégations  néerlandaise  et  portugaise  préfèrent  la  rédaction  adoptée 
dans  la  Convention  de  Venise. 

«  Pour  se  rendre  compte  de  la  proposition  faite  par  la  Délégation  française 
au  sujet  de  l'interdiction  d'embarquement  des  pèlerins  qui  ne  justifieraient  pas 
d'une  somme  d'argent  suffisante  pour  le  pèlerinage,  proposition  qui  ne  semblerait 
pas  au  premier  abord  avoir  de  rapport  avec  les  questions  sanitaires  que  la  Confé- 
rence est  appelée  à  traiter,  il  importe  de  considérer  ce  qui  a  été  consigné  dans 
un  mémoire  adressé  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  par  une 
Commission  composée  des  Délégués  français,  anglais,  néerlandais  et  de  l'In- 
specteur général  des  services  ottomans. 

«  Cette  Commission  a  constaté  que  te  nombre  des  pèlerins  allant  au  Hedjaz 
par  la  voie  de  mer  va  en  progressant  chaque  année  d'une  quantité  inquiétante 
de  non-payants,  indigents  réels  ou  simulés.  Cette  plainte  est  renouvelée  par 
plusieurs  autres  médecins  qui  ont  eu  occasion  de  faire  des  rapports  sur  les  condi- 
tions du  pèlerinage.  Tous  sont  d'accord  pour  considérer  cette  proportion 
graduellement  croissante  d'indigents  comme  un  double  danger  pour  la  santé 
publique  du  pèlerinage. 
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«  En  effet,  toute  cette  agglomération  dans  les  lieux  saints  d'individus  complè- 
tement dénués  de  ressources  et  de  moyens  d'existence  constitue  le  plus  grand 
danger  pour  le  développement  de* toutes  maladies,  surtout  du  choléra.  D'autre 
part,  les  pèlerins  qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  déclarent  indigents,  ne  contri- 
buent pas  aux  recettes  sanitaires  du  Hedjaz ,  puisqu'ils  ne  payent  pas  les  taxes 
sanitaires,  tout  en  augmentant  de  beaucoup  les  dépenses. 

«  Les  Gouvernements  néerlandais ,  français  et  austro-hongrois  ont  adopté 
à  cet  égard  une  réglementation  qui  a  produit  de  bons  résultats. 

«  Les  pèlerins  néerlandais  doivent  avant  le  départ  avertir  le  chef  de  district  qui 
examine  s'ils  possèdent  l'argent  nécessaire  pour  le  voyage  et  pour  l'entretien  de 
leurs  familles.  Ils  doivent ,  en  tout  cas ,  avoir  au  moins  disponible  une  somme  de 
1 ,000  francs.  Tous  les  pèlerins  qui  s'embarquent  dans  un  port  de  l'Algérie 
doivent  justifier  également  de  la  possession  d'une  somme  de  1 ,000  francs,  somme 
reconnue  indispensable  pour  effectuer  le  voyage. 

«  Les  pèlerins  bosniaques  et  herzégoviniens ,  d'un  autre  côté,  n'obtiennent 
l'autorisation  de  se  rendre  aux  lieux  saints  de  l'Islam  qu'après  avoir  prouvé 
qu'ils  possèdent  les  ressources  nécessaires  (5 00  florins  au  minimum). 

«  De  telles  prescriptions  devraient  être ,  plus  que  partout  ailleurs,  adoptées  aux 
Indes  Britanniques,  où  il  existe  des  foyers  permanents  de  choléra,  et  parlé  Gou- 
vernement ottoman  à  l'égard  de  ses  pèlerins  qui,  bien  souvent,  viennent  de  lieux 
infectés. 

«  D'aucuns  voudraient  voir  dans  ces  conditions  imposées  au  pèlerinage  une 
atteinte  à  la  liberté  des  pratiques  religieuses,  que  le  Gouvernement  Britan- 
nique, comme  tous  les  autres  Gouvernements,  tient  à  laisser  complète  dans 
toutes  ses  possessions. 

«  L'opinion  générale  de  la  Commission  a  été  qu'il  ne  s'agit  nullement ,  par 
ces  restrictions,  d'interdire  le  pèlerinage,  mais  seulement  de  le  réglementer. 
En  exigeant  du  pèlerin  des  ressources  nécessaires ,  on  n'interdit  pas  son  départ , 
on  ne  fait  seulement  que  l'ajourner.  On  lui  indique  qu'il  doit  amasser  le 
pécule  nécessaire  pour  entreprendre  un  voyage  qu'il  considère  comme  un  devoir 
religieux. 

«  L'expérience  apprend  que  le  pèlerin  ainsi  averti  et  conseillé  sait  toujours 
réunir  la  somme  dont  il  a  besoin,  soit  par  son  travail,  soit  autrement. 

«  La  Commission,  dans  l'espoir  que  les  Gouvernements  des  Indes  Britanniques 
et  de  l'Empire  ottoman  entreront  bientôt  sur  cette  matière  dans  l'ordre  d'idées 
des  Gouvernements  français ,  néerlandais  et  austro-hongrois ,  a  adopté  à  l'unani- 
mité, moins  l'abstention  des  Délégations  ottomane,  anglaise  et  des  Indes  Bri- 
tanniques, la  résolution  suivante  : 

«  Les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires  pour  ac- 
complir le  pèlerinage  à  l'aller  et  au  retour  et  pour  le  séjour  dans  les  lieux  saints. 
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«  En  ce  qui  concerne  une  Observation  de  cinq  jours  pour  les  pèlerins  avant  leur 
embarquement,  proposée  par  la  Délégation  française ,  les  opinions  des  membres 
de  la  Commission  se  sont  partagées.  Il  est  indiscutable ,  en  principe ,  qu'une  ob- 
servation appliquée  aux  pèlerins  isolés  dans  les  meilleures  conditions  pour  être 
à  l'abri  de  toute  infection  et  assez  prolongée  pour  pouvoir  comprendre  la  période 
d'incubation  de  la  maladie  serait  l'une  des  mesures  les  plus  efficaces  pour  empê- 
cher l'exportation  du  choléra  de  l'Inde.  Toutefois,  il  est  certain  que,  dans  la 
pratique,  cette  mesure  peut  être  très  dangereuse  et  aboutir  précisément  à  un 
résultat  opposé  à  celui  qu'on  recherche ,  si  les  circonstances  des  lieux  ne  sonl 
pas  favorables  à  son  application. 

«  Si  des  pèlerins  ou  autres  personnes  viennent  de  localités  saines  où  il  n'y  a 
pas  de  choléra ,  et  s'arrêtent  dans  une  ville ,  comme  par  exemple  Bombay,  où 
la  maladie  est  en  permanence  toute  l'année  (Tune  manière  plus  ou  moins  intense, 
et  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  créer  un  sanatorium  pour  soustraire  absolument  ces 
gens  aux  influences  morbides  locales,  quelles  qu'elles  soient,  il  est  bien  probable 
que  quelques-uns  d'entre  eux  pourront  contracter  l'infection  et  la  porter  en  in- 
cubation sur  le  navire. 

«  Il  faut  songer,  d'autre  part ,  à  la  grande  difficulté  de  renfermer  des  milliers 
de  personnes  indisciplinées,  arrivant  irrégulièrement  dans  une  ville  pour  les  pré- 
paratifs de  leur  voyage,  et  d'empêcher  avec  la  rigueur  indispensable  toute 
communication  avec  la  ville. même.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  faire  cette  obser- 
vation à  bord  des  bateaux;  mais  si  ces  bateaux  doivent  rester  dans  le  port,  comme 
c'est  inévitable  à  cause  du  mouillage,  est-ce  que  les  dangers  visés  ci-dessus 
ne  subsisteront  pas  en  partie? 

«Les  dépenses  inévitables  pour  une  observation  de  cinq  jours  sont,  d'autre 
part,  considérables  et  aggraveront  les  difficultés  financières  des  pèlerins. 

«  On  a  donc  fait  observer  qu'une  inspection  médicale  bien  faite  et  pendant  le 
temps  nécessaire,  telle  qu'elle  a  été  établie  aux  ports  de  départ,  pourrait  avoir 
une  efficacité  suffisante  et  ne  présenterait  pas  les  inconvénients  d'une  observa- 
tion si  longue. 

«  On  a  émis,  en  outre ,  l'opinion  qu'il  serait  en  tout  cas  préférable  de  considérer 
comme  une  observation  les  jours  de  voyage  du  navire  en  mer,  hors  de  toute  infec- 
tion de  la  part  des  villes  atteintes  de  la  maladie,  pourvu  qu'il  y  eût  la  facilité  de  faire 
subir  à  ce  navire  une  rigoureuse  inspection  sanitaire  sur  sa  route.  Si  des  cas  se  pro- 
duisaient après  le  départ  de  l'Inde,  le  bâtiment  serait  désinfecté  et  il  en  serait 
de  même  des  passagers  et  de  leurs  bagages.  Pour  les  navires  anglais  qui  viennent 
des  Indes  Britanniques,  il  y  est  possible  précisément  de  faire  une  telle  inspec- 
tion à  Àden,  après  sept  jours  de  voyage.  Aux  termes  des  règlements  en  vigueur 
dans  l'Inde  anglaise,  tout  navire  à  pèlerins  doit  obligatoirement  faire  escale  à 
Aden ,  d'où  il  ne  peut  sortir  qu'avec  patente  nette. 

«  Si,  comme  on  l'a  avancé,  des  navires  ayant  subi  cette  inspection  sont  néan- 
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moins  arrivés  à  Camaran  avec  des  malades  ou  de  l'infection  à  bord,  il  y  aura 
lieu  d  y  améliorer  les  services  sanitaires. 

€  C'est  à  la  suite  de  toutes  ces  considérations  qu'après  un  long  débat  on  a 
adopté  à  l'unanimité,  moins  l'abstention  du  Délégué  de  l'Inde,  la  proposition 
suivante  : 

«  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  choléra  dans  le  port,  rembarquement  ne  se  fera  à 
bord  des  navires  à  pèlerins  qu'après  que  les  personnes  réunies  en  groupes  auront  été 
soumises  pendant  cinq  jours  à  une  observation  permettant  de  s'assurer  qu'aucune 
d'elles  n'est  atteinte  du  choléra. 

«  //  est  entendu  que  pour  exécuter  cette  mesure,  chaque  Gouvernement  pourra 
tenir  compte  des  circonstances  et  possibilités  locales. 

B.  Mesures  à  prendre  à  bord  des  navires  à  pèlerins. 

*  A  la  question  des  mesures  à  prendre  au  point  de  départ  des  pèlerins  faisait 
tout  naturellement  suite  celle  des  dispositions  à  prendre  sur  les  navires  qui 
transportent  les  pèlerins  eux-mêmes.  L'infection  cholérique  peut  être  embar- 
quée à  bord  avec  de  l'eau  contaminée ,  et  ce  fait  causerait  une  épidémie  des  plus 
redoutables.  Bien  qu'on  ait  pris  toutes  les  précautions  les  plus  rigoureuses  au 
départ ,  il  n'est  pas  impossible  cependant  que ,  par  quelque  fissure  inaperçue ,  l'in- 
fection s'introduise  à  bord  avec  les  pèlerins  mêmes  et  leurs  bagages. 

«  D'autre  part,  la  Commission  ne  pouvait  pas  laisser  passer  une  occasion  si  fa- 
vorable pour  suggérer  des  améliorations  dans  les  conditions  bien  souvent  très 
mauvaises  dans  lesquelles  les  transports  s'effectuent  par  suite  des  agissements  de 
certains  spéculateurs . 

«  Au  double  point  de  vue  de  la  prophylaxie  et  des  devoirs  humanitaires,  une 
telle  réglementation  était  digne  de  toute  l'attention  de  votre  Commission.  La 
tâche  lui  était  d'ailleurs  facilitée  par  l'étude  que  le  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople  avait  déjà  faite  de  la  matière  et  par  le  projet  de  règlement  gé- 
néral que  ce  même  Conseil  avait  déjà  préparé.  La  Commission  a  pris  comme 
base  de  ses  discussions  ce  projet  de  règlement,  ainsi  qu'un  résumé  que  la 
Délégation  néerlandaise  a  élaboré  relativement  à  la  législation  française ,  anglaise 
et  hollandaise  sur  ce  point  et  elle  a  confié  à  une  Sous-Commission /constituée  par 
les  Délégués  techniques  et  les  membres  ici  présents  du  Conseil  de  Constanti- 
nople, le  soin  d'y  apporter,  s'il  y  avait  lieu,  des  améliorations. 

«  Un  rapport  très  détaillé  des  travaux  de  cette  Sous-Commission ,  dont  vous 
pouvez  prendre  connaissance  et  qui  est  annexé  aux  procès-verbaux  de  la  Com- 
mission, a  été  présenté  par  M.  le  Docteur  Ruysch.  Je  me  borne  ici  à  donner 
seulement  un  aperçu  général  des  idées  principales  qui  ont  dominé  au  cours  de 
la  discussion. 

«  La  définition  du  navire  à  pèlerins  a  conduit  tout  de  suite  à  exclure  de  cette  ca- 
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tégorie  ceux  qui  sont  affectés  aux  transports  ordinaires  de  passagers  et  de  mar- 
chandises et  qui ,  par  exception ,  prennent  à  bord  des  pèlerins. —  En  établissant  un 
critérium  bien  arrêté  en  ce  qui  concerne  cette  exclusion,  on  n  a  pas  fixé  un 
chiffre  unique  pour  le  nombre  des  pèlerins  tolérés ,  afin  de  ne  pas  mettre 
sur  le  même  rang  les  grands  paquebots  et  les  petits  navires,  mais  on  a  déter- 
miné un  chiffre  variant  selon  les  tonneaux  de  jauge  du  navire,  en  indiquant  que 
ne  sont  pas  considérés  comme  navires  à  pèlerins  les  navires  à  destination  de  la  mer 
Rouge  qui,  outre  leurs  passagers  ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris 
les  pèlerins  des  classes  supérieures,  embarquent  des  pèlerins  en  proportion  moindre 
quun  pèlerin  de  dernière  classe  par  100  tonneaux  de  jauge. 

«  On  a  exigé ,  en  second  lieu ,  que  la  déclaration  de  départ  d  un  navire  à  pèle- 
rins fut  faîte  quelques  jours  avant,  pour  qu'il  fût  possible  de  procéder  à  une 
inspection  rigoureuse  et  au  mesurage  du  navire ,  de  s'assurer  de  ses  conditions 
de  sécurité  et  de  propreté ,  de  constater  enfin  s'il  répond  aux  prescriptions  du 
règlement. 

«  Les  prescriptions  hygiéniques  principales  de  ce  règlement  concernent  avant 
tout  l'approvisionnement  de  l'eau  :  on  exige  qu'elle  soit  fournie  gratuitement  et  en 
quantité  d'au  moins  8  litres  par  jour  et  par  tète,  puisée  à  une  source  à  l'abri  de 
toute  contamination  et  emmagasinée  de  manière  qu'elle  ne  puisse  pas  être 
souillée  d'aucune  façon  pendant  le  voyage.  Et  pour  prévoir  le  cas  possible  de 
manque  d'eau ,  on  a  aussi  prescrit  l'installation  d'un  appareil  distillatoire  capable 
d'en  fournir  la  quantité  nécessaire  aux  besoins  du  bord. 

«  En  second  lieu  on  a  beaucoup  insisté  sur  la  nécessité  de  donner,  sur  les  bateaux 
à  vapeur,  à  chaque  pèlerin  un  espace  suffisant  dans  l'entrepont  pour  s'y  loger 
le  moins  mal  possible ,  et  on  a  décidé  que  le  pèlerin  doit  avoir  un  minimum  de 
2  mètres  carrés  de  surface,  soit  î  mètre  de  largeur  pour  a  de  longueur,  l'en- 
trepont ayant  î  m.  8o  de  hauteur.  Sur  la  grande  majorité  des  navires,  l'espace 
actuellement  concédé  à  chaque  pèlerin  est  bien  plus  restreint,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  se  coucher,  et  ce ,  d'autant  moins  que  chaque 
pèlerin  ne  veut  jamais  se  séparer  de  ses  bagages,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  des  gros 
colis  qui  sont  mis  à  la  cale. 

«  En  outre,  on  a  prescrit  que  le  pont  doit  être  toujours  à  la  disposition  des 
pèlerins  ou  autres  passagers  et  ne  doit  pas  être  encombré  par  des  marchandises. 
Au  point  de  vue  du  bien-être  des  pèlerins ,  on  a  exigé  aussi  que  le  navire  fut 
pourvu  d'une  quantité  suffisante  de  vivres ,  à  un  prix  dont  le  tarif  sera  affiché 
dans  un  endroit  visible  à  bord ,  afin  d'éviter  qu'on  ne  commence  pas  sur  le 
navire  même  à  exploiter  les  pèlerins,  dès  le  début  de  leur  voyage. 

«  En  ce  qui  regarde  la  surveillance  des  conditions  sanitaires  de  la  popu- 
lation du  bord ,  il  y  a  un  contrôle  qui  doit  être  exercé  par  les  autorités  des 
ports  de  relâche  et  d'arrivée,  en  vue  de  constater  si  tous  les  embarqués  arrivent 
à  leur  destination  et,  le  cas  échéant,  les  raisons  pour  lesquelles  ils  n'y  arrivent 
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pas.  — —  La  liste  des  pèlerins  que  le  capitaine  est  autorisé  a  embarquer  et  dont  il 
doit  être  pourvu ,  le  livre  ou  le  journal  de  bord  et  la  patente  de  santé  du  navire 
certifieront  ce  point  et  serviront  de  base  aux  autorités  précitées  pour  les  dis- 
positions sanitaires  à  appliquer  au  navire  même. 

«  Une  surveillance  plus  directe  est  faite  par  un  ou  deux  médecins  que  chaque 
navire  doit  avoir  à  bord,  selon  qu'il  a  chargé  moins  ou  plus  de  1,000  pèlerins 
pour  le  voyage.  Afin  d'éviter  qu'on  laisse  cette  surveillance  entre  les  mains  de 
médecins  improvisés  ou  dans  lesquels  on  ne  puisse  avoir  de  confiance ,  on  a  insisté 
pour  qu'il  fut  stipulé  que  le  médecin  doit  être  commissionné  par  l'autorité  su- 
périeure du  pays  de  départ.  Le  médecin  doit  s'occuper,  en  temps  et  lieu,  de  tout 
ce  qui  a  trait  à  l'hygiène  du  navire  en  général  et  des  pèlerins  en  particulier.  Si 
le  choléra  se  développe  sur  quelques-unes  des  personnes  à  bord,  son  premier 
soin  doit  être  de  les  isoler,  et  à  cet  effet  on  a  prescrit  qu'un  compartiment 
spécial  serait  réservé  pour  les  malades  et  contiendrait  cinq  places  de  3  mètres 
pour  100  pèlerins  embarqués. 

«  Pour  garantir  que  le  traitement ,  en  cas  de  maladie ,  se  fera  sans  diffi- 
culté et  en  dehors  de  toute  question  d'intérêt  pécuniaire,  on  a  introduit  dans 
le  règlement  une  prescription  indiquant  que  le  navire  sera  pourvu  des  médi- 
caments nécessaires  et  que  ces  médicaments  et  les  soins  médicaux  seront  fournis 
gratuitement. 

«  Le  maintien  de  la  propreté  et  la  désinfection  à  bord  sont  des  exigences  de 
la  plus  haute  importance.  Eviter  que  les  matières  provenant  de  déjections  sto- 
macales ou  alvines  ne  se  répandent  sur  le  plancher  du  pont  ou  de  l'entrepont , 
ou  sur  les  draps,  les  tapis  ou  les  couvertures  des  lits;  éviter  même  que  le  sol 
des  latrines  ne  soit  souillé,  constituent  des  précautions  qui,  surtout  en  cas 
de  commencement  d'une  épidémie  de  bord,  sont  indispensables  pour  empêcher 
une  grande  diffusion  de  la  maladie;  mais  ce  sont  là,  aussi,  des  exigences  fort 
difficiles  à  voir  accomplir  avec  la  rigueur  nécessaire. 

«  On  impose  l'installation  d'une  latrine  pour  chaque  centaine  de  pèlerins,  de 
latrines  spéciales  pour  les  malades  avec  les  dispositions  hygiéniques  les  plus 
recommandées;  il  est  en  effet  de  toute  nécessité  que  ces  latrines  soient  en  état 
permanent  de  propreté,  avec  des  lavages  au  lait  de  chaux,  surtout  sur  le  plancher. 
Le  même  système  de  lavage  est  recommandé  pour  assurer  la  propreté  des  planchers 
de  l'entrepont  et  du  pont  ainsi  que  des  parois  des  endroits  habités  du  navire. 
Pour  les  effets  à  usage  ou  de  literie  emportés  en  voyage,  le  moyen  de  désin- 
fection le  meilleur  jusqu'à  présent  consiste  dans  une  désinfection  avec  des  solu- 
tions de  désinfectants  chimiques,  tels  que  le  sublimé  corrosif  au  2  p.  1,000,  et 
5  p.  1 ,000  d'acide  chlorhydrique ,  quand  il  s'agit  de  linges  souillés  qu'on  doit 
ensuite  laver,  ou  d'objets  qu'on  ne  peut  pas  soumettre  à  la  chaleur,  ou  bien  dans 
la  désinfection  à  l'aide  de  la  vapeur  à  100  degrés  au  moins,  quand  il  s'agit  de 
couvertures,  tapis,  vêtements,  etc. 
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«  Il  faut  donc  que  le  navire  possède  des  cuves  pour  appliquer  la  désinfection 
chimique ,  surtout  dans  le  compartiment  spécial  affecté  à  l'hôpital ,  et  qu'il  y  soit 
établi  une  étuve  à  vapeur.  Sur  ce  point  aussi,  les  recommandations  faites  dans 
la  Convention  de  Venise  peuvent  servir  de  guide ,  sauf  le  cas  d  un  progrès  bien 
arrêté  que  la  science  viendrait  à  faire  à  'cet  égard. 

«  Pour  les  transports  des  pèlerins  sur  des  navires  faisant  le  petit  cabotage ,  on 
exige  beaucoup  moins ,  parce  qu'il  s'agit  toujours  de  voyages  très  courts  et  d'un 
nombre  très  restreint  de  pèlerins.  Il  ne  faut  pas  toutefois  se  dissimuler  qu'un 
tel  moyen  de  transport  sera  toujours  très  dangereux. 

«  Les  amendes  que  vous  trouverez  dans  le  règlement  ont  été  surtout  calculées 
de  façon  à  n'être  ni  trop  exagérées,  afin  qu'elles  puissent  être  exactement  ap- 
pliquées, ni  trop  insuffisantes,  afin  d'éviter  que  les  agents  des  compagnies  ne 
préfèrent  les  payer  plutôt  que  d'obéir  aux  dispositions  réglementaires. 

«  Si  les  autorités  auxquelles  est  confiée  la  rigoureuse  application  de  ce  règle- 
ment sur  la  police  des  transports  des  pèlerins  (voir  titre  D  du  Relevé  des  propo- 
sitions) veulent  bien  s'acquitter  de  leur  tâche  avec  toute  la  scrupuleuse  exacti- 
tude réclamée  par  la  grande  responsabilité  qui  pèse  sur  elles,  ce  ne  sera  pas 
seulement  la  défense  des  lieux  saints  contre  le  choléra  qui  y  gagnera,  mais 
plus  encore,  peut-être,  ces  croyants  si  éprouvés  au  moment  même  où  leur 
âme  s'élève  avec  plus  d'enthousiasme  et  de  ferveur  vers  l'idéal  de  leur  foi. 

G.  Surveillance  sanitaire  des  pèlerins  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge. 

«  Quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  les  pèlerins  arrivent  à  la 
mer  Rouge,  avant  de  se  rendre  à  la  Mecque,  ils  sont  censés  avoir  été  soumis 
à  une  sanitation  complète  dans  une  station  appropriée. 

•  Depuis  1881,  l'île  de  Camaran  a  été  utilisée,  à  cet  effet,  pour  appliquer 
aux  pèlerins  venant  des  Indes  des  mesures  quarantenaires ,  qu'on  s'est  figuré 
comme  devant  représenter  cette  sanitation  telle  qu'elle  a  été  recommandée  par 
la  Conférence  sanitaire  internationale  de  Constantinople  de  1866 

•  Si ,  donc ,  l'un  des  premiers  points  soumis  à  l'examen  de  la  Conférence  sur  ce 
sujet  a  porté  précisément  sur  le  choix  <Fane  station  sanitaire,  c'est  que,  par  ses 
résultats  peu  satisfaisants,  il  faut  bien  l'avouer,  et  par  les  rapports  peu  favo- 
rables qui  ont  été  faits,  la  station  de  Camaran  ne  paraît  guère  susceptible  d'être 
recommandée. 

•  Depuis  le  fonctionnement  de  ce  lazaret ,  le  choléra  s'est  manifesté  au  Hedjaz 
plus  fréquemment  qu'auparavant  W,  et  quelques  membres  de  la  Commission 


(l'  Entre  i865  et  1880,  il  y  eu  seulement  trois  manifestations  de  choléra  au  Hedjai;  entre  1881 
et  t8g4*  depuis  le  fonctionnement  du  lazaret  de  Camaran,  il  y  eu  six  épidémies. 
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pensent  que  le  stationnement  quarantenaire  imposé,  à  Camaran,  aux  navires 
arrivant  de  l'Inde  est  un  danger  pour  le  Hedjaz ,  pour  les  pèlerins  et ,  par  consé- 
quent pour  l'Europe,  parce  que  beaucoup  de  pèlerins  qui  ont  pu  arriver  en 
bonne  santé  à  Djeddah  sont  tombés  malades  et  qu'un  grand  nombre  ont  suc- 
combé à  Camaran. 

«  Les  plaintes  des  pèlerins  et  les  rapports  des  Représentants  des  Puissances 
intéressées  qui  appuient  ces  doléances  visent  surtout  les  grandes  difficultés  et 
les  inconvénients  du  mode  de  débarquement  et  de  rembarquement,  la  condi- 
tion misérable  des  cabanes  (arisches)  aux  parois  croulantes  et  aux  toits  effondrés, 
manquant  de  lits  et,  en  même  temps,  en  nombre  insuffisant  pour  abriter  tant 
bien  que  mal  tous  les  quaranten aires ,  l'insuffisance  et  la  mauvaise  qualité  de 
l'eau ,  le  défaut  de  service  de  désinfection ,  l'insuffisance  et  la  malpropreté  dés 
hôpitaux,  la  cherté  excessive  des  vivres,  qui  ne  sont  pas  toujours  de  bonne 
qualité,  les  droits  exorbitants  qu'on  exige  des  pèlerins,  etc. 

«  Le  Délégué  technique  britannique  a  des  motifs  pour  affirmer  que  les  pèle- 
rins qui  arrivent  à  Camaran  en  bon  état  de  santé  et  avec  des  ressources ,  en 
sortent  malades,  affaiblis  et  presque  indigents,  et  si  la  pauvreté  est  un  des  fléaux 
du  pèlerinage,  Camaran  y  contribue. 

«  Il  y  a  lieu  toutefois  d'examiner  si  tous  ces  inconvénients  ne  dépendent  pas 
des  défauts  des  installations  actuelles  plutôt  que  des  conditions  spéciales  de  l'île. 

«  Les  études  sur  le  choix  d'une  station  quarantenaire  dans  la  mer  Rouge  ont 
été  commencées  en  1867  par  une  Commission  qui  a  visité  plusieurs  localités  à 
l'entrée  de  la  mer  Rouge  et  sur  les  côtes  de  cette  mer.  Deux  autres  Commis- 
sions ont  été  déléguées  dans  le  même  but,  l'une  en  1870  et  l'autre  en  i884»  et 
le  résultat  de  toutes  ces  explorations  a  été  de  choisir  Camaran  comme  étant  le 
meilleur  emplacement  pour  une  station  sanitaire. 

«  Cette  île,  à  1 5o  milles  du  détroit  de  Bab-et-Mandeb ,  séparée  du  littoral  ara- 
bique par  un  canal  maritime ,  est ,  en  outre ,  située  dans  le  voisinage  de  Hodeidah,  ce 
qui  lui  assure ,  avec  la  facilité  de  l'isolement,  l'approvisionnement  des  vivres;  on  y 
trouve  l'eau  en  plus  grande  quantité  et  de  meilleure  qualité  que  sur  d'autres  points 
de  ces  côtes  arides;  le  mouillage  y  est  bon  et  sûr,  les  abords  y  sont  assez  faciles. 
—  Sa  distance  de  3oo  milles  environ  de  Djeddah,  ce  qui  indique  un  voyage  de 
deux  à  trois  jours,  permet  une  observation  très  utile  des  pèlerins  qui  ont  subi 
les  mesures  sanitaires  à  Camaran ,  sans  aucune  perte  de  temps  pour  les  navires. 

«  A  l'objection  que  cette  ile  a  été  plusieurs  fois  infectée  par  le  choléra  et 
présente  un  grave  danger  au  point  de  vue  de  la  souillure  du  sol,  on  répond 
qu'il  faut  tenir  grand  compte,  dans  ces  endroits,  de  l'action  puissante  et  con- 
tinuelle du  soleil  qui  détruit  heureusement  bien  des  germes  et  des  mesures 
d'assainissement  qu'on  peut  y  pratiquer. 

«  Du  reste  il  aurait  été  bien  difficile  à  votre  Commission  de  faire  une  critique 
bien  fondée  au  sujet  des  décisions  prises  à  cet  égard  par  le  Conseil  sanitaire  de 
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Constantinople  t  à  la  suite  des  rapports  de  ses  Commissaires  envoyés  sur  les  lieux 
pour  examiner  la  question  de  près. 

«  Pour  toutes  ces  considérations,  après  avoir  précisé  que  cette  station  sanitaire 
devait  uniquement  servir  à  l'application  d  js  mesures  proposées  par  cette  Con- 
férence et  non  pas  constituer  une  station  quarantenaire  dans  le  sens  actuel- 
lement accepté  de  ce  mot,  et  en  prenant  acte,  d'autre  part,  ce  qui  a  été  admis 
par  tous  les  Délégués,  qu'on  procédera  à  une  complète  réorganisation  de  tous  les 
services  et  de  toutes  les  installations  établis  dès  à  présent  dans  cette  île ,  la  Coin- 
mission  a  adopté  à  l'unanimité  la  création  d'une  station  sanitaire  à  Gautarau- 

«  Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  des  divergences  de  vues  plus  grandes 
entre  la  grande  majorité  et  une  très  petite  minorité  de  la  Commission  se  mani- 
festèrent sur  le  point  le  plus  essentiel  peut-être  de  tous  ceux  examinés  par  la 
Conférence,  à  savoir:  le  régime  des  mesures  sanitaires  à  appliquer  aux  navires  et 
aux  pèlerins  dans  la  station  sanitaire  de  Camaran. 

«Ce  régime,  dans  le  programme  de  la  Délégation  française,  est  résumé 
dans  cette  formule  :  Observation  et  désinfection. 

«  Le  système  actuellement  en  vigueur  à  Camaran  consiste  à  traiter  indistinc- 
tement tous  les  pèlerins  et  tous  les  navires  comme  s'ils  étaient  contaminés.  Une 
quarantaine  de  dix  jours  est  imposée ,  à  dater  de  l'arrivée  de  tout  navire ,  aux 
pèlerins  qui  sont  débarqués  au  lazaret  et  soumis  à  la  désinfection.  Si  des  cas  de 
cboléra  sont  observés  parmi  eux,  la  quarantaine  est  prolongée  de  manière  à 
parfaire  une  période  de  quinze  jours  après  le  dernier  cas.  Les  pèlerins  qui  arrivent 
sur  des  navires  qui  ont  eu  des  cas  de  choléra  à  bord  doivent,  dans  l'hypothèse  la 
plus  favorable,  subir  quinze  jours  de  quarantaine. 

«  Quelquefois  la  quarantaine  a  été  prolongée  de  quinze  en  quinze  jours  jusqu'à 
atteindre  deux  mois  et  plus,  et  pendant  cette  période  les  navires  restent  au 
mouillage . 

«  Si  une  longue  quarantaine  pouvait  au  moins  empêcher  la  transmission  de  la 
maladie,  on  aurait  certainement  à  regretter  une  perte  excessive  de  temps  et 
d'argent  pour  les  pauvres  pèlerins  et  pour  les  sociétés  de  navigation,  mais  le 
résultat  offrirait,  en  définitive,  quelque  compensation.  Malheureusement  tel 
n'est  pas  le  cas.  L'apparition  répétée  de  nombreuses  épidémies  au  Hedjaz, 
en  dépit  de  ces  mesures  de  stationnement  forcé ,  prouve  combien  celles-ci  sont 
inefficaces,  si  tant  est  qu'elles  ne  soient  pas  nuisibles. 

«  L'île  de  Camaran,  pour  citer  un  exemple,  a  été  utilisée  en  1 892-93  comme 
station  de  quarantaine  pour  les  troupes  turques  qui  venaient  du  Yémen  et  elles 
y  ont  passé  successivement  du  19  septembre  à  la  moitié  de  janvier  1893;  ces 
troupes  (Bit  apporté  le  choléra  en  Turquie  bien  qu'elles  aient  encore  purgé 
d'autres  quarantaines  à  Beyrouth ,  à  Clazomène ,  etc. ,  et  l'ont  également  laissé 
à  la  station  quarantenaire  de  Camaran. 

«  Depuis  longtemps ,  en  Europe,  la  question  des  quarantaines,  même  dans  les 
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stations  les  plus  saines  et  les  mieux  installées,  est  jugée;  les  Conventions  de 
Venise  et  de  Dresde  les  ont  condamnées,  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  à  jamais. 

<  Mais  le  danger  de  ces  mesures  empiriques  est  d'autant  plus  grand  qu'il  y  a 
plus  à  craindre  de  causer  par  elles  d'énormes  agglomérations,  si  souvent 
déclarées  funestes,  même  à  la  Conférence  sanitaire  de  Constantinople ;  ces 
agglomérations  sont  inévitables  à  Camaran  avec  les  quarantaines  actuelles. 

«  La  Commission  a  donc  été  bientôt  d'accord,  sauf  l'abstention  des  Délégués 
ottomans  et  helléniques,  sur  l'intérêt  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  sanitaire  et 
humanitaire ,  à  se  rapprocher  le  plus  possible  des  principes  arrêtés  à  Venise  pour 
le  régime  applicable  à  Camaran ,  en  admettant  avant  tout  la  distinction  entre  les 
mesures  à  appliquer  aux  navires  indemnes,  aux  navires  suspects,  aux  navires  infectés. 

«  En  supposant  même  que  l'ancien  régime  quarantenaire  ne  fût  pas  en  lui-même 
dangereux ,  il  y  avait  lieu  d'envisager  la  question  des  mesures  à  appliquer  aux 
provenances  du  Sud ,  en  tenant  compte  du  système  de  mesures  préventives  im- 
posées désormais  au  départ  des  navires,  et  surtout  du  fait  que  les  navires 
provenant  des  Indes  Britanniques,  qui  sont  considérés  comme  les  plus  suspects, 
subissent,  après  la  visite  médicale  et  la  désinfection  au  port  de  départ,  une 
seconde  visite  médicale  à  Aden  avec ,  le  cas  échéant ,  débarquement  des  malades 
et  désinfection. 

«  On  a  fait  observer,  d'autre  part ,  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  perdre  de  vue ,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  navires  ayant  eu  une  traversée  indemne,  que  le  choléra  existe 
dans  les  Indes  et  que,  parfois,  les  autorités  ottomanes  ont  été  induites  en  erreur 
par  de  fausses  déclarations  sur  les  conditions  de  cette  traversée.  De  sorte  qu'il  y 
aurait  peut-être  trop  de  risques  à  admettre,  pour  les  pèlerinages,  le  principe 
essentiel  de  la  Convention  de  Venise ,  qui  consisterait  à  donner  libre  pratique 
aux  navires  arrivant  à  Camaran  avec  patente  nette  et  n'ayant  eu  aucun  accident 
cholérique  à  bord,  pendant  la  traversée. 

«  La  visite  médicale  à  bord  qu'on  devrait  faire  sur  les  navires  à  pèlerins  ne 
pourrait  pas,  d'ailleurs,  s'effectuer  d'une  manière  aussi  rigoureuse  que  celle 
qui  est  opérée  à  bord  des  bâtiments  dont  s'est  occupée  la  Convention  de  Venise. 

a  En  attendant  donc  que,  soit  sur  ce  point,  soit  sur  les  autres  où  l'on  s'est 
écarté  de  la  Convention  de  Venise ,  on  puisse ,  dans  une  autre  Conférence ,  être 
moins  exigeant,  si  une  expérience  de  quelques  années  permet  de  considérer  les 
mesures  adoptées  comme  trop  sévères  et  inutiles  pour  la  sauvegarde  de  la 
santé  publique  au  Hedjaz,  le  traitement  des  navires  dans  les  diverses  condi- 
tions sanitaires  a  été  fixé  comme  ci-après  : 

«  Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale  auront  libre  pratique,  lorsque 
les  opérations  suivantes  seront  terminées  : 

«  Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain  de  mer; 
leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être 
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suspecte  d'après  l'appréciation  de  V autorité  sanitaire  seront  désinfectés.  La  dorée  de 
ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  devra  pas 
dépasser  quarante -hait  heures.  \ 

«  Si  aucun  cas  de  choléra,  de  diarrhée  ou  accident  cholériforme  n'est  constaté  pen- 
dant ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rembarques  immédiatement  et  le  navire  se 
dirigera  vers  le  Hedjaz.  > 

<  Les  navires  suspects,  c'est-à-dire  ceux  à  bord  desquels  il  y  a  eu  des  cas  de  choléra 
au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours,  seront  traités  de  la 
façon  suivante:  les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  uri 
bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  dé  leurs  bagages 
qui  peut  être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  V autorité  sanitaire,  seront  désinfectés. 
La  durée  de  ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et  rembarquement,  ne 
devra  pas  dépasser  quarante-huit  heures.  Si  aucun  cas  de  choléra  ou  d'accident 
cholériforme  n'est  constaté  pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rembarques 
immédiatement,  et  te  navire  sera  dirigé  sur  Djeddah,  oà  une  seconde  visite  médicale 
aura  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable ,  et  sur  le  vu  de  la  déclaration  écrite 
des  médecins  du  bord  certifiant  sous  serment  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  pendant  la 
traversée,  les  pèlerins  seront  immédiatement  débarqués. 

<  Si,  au  contraire,  le  choléra  ou  des  accidents  cholériformes  avaient  été  constatés 
pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée ,  le  navire  sera  renvoyé  à  Camaran  oà 
il  subira  le  régime  des  navires  infectés. 

«  Les  navires  infectés,  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas  de  choléra  ou  des  accidents 
cholériformes,  ou  bien  en  ayant  présenté  depuis  sept  jours,  subiront  le  régime 
suivant: 

«  Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  £  accidents  cholériformes  seront  débarquées 
et  isolées  à  Fhâpital.  La  désinfection  sera  pratiquée  (Tune façon  complète.  Les  autres 
passagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes,  aussi  peu  nombreux  que  possible, 
de  manière  que  l 'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  <f an  groupe  particulier,  si  le  choléra 
venait  à  s'y  développer. 

«  Le  linge  sale,  les  objets  à  usage ,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

-  «  L'autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros  bagages  et  des 
marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit  être  désinfecté  ou  si  une  partie 
seulement  du  navire  doit  sabir  la  désinfection. 

«  Les  passagers  resteront  cinq  jours  à  rétablissement  de  Camaran;  lorsque  les  cas  de 
choléra  remonteront  à  plusieurs  jours ,  la  durée  de  l'isolement  pourra  être  diminuée. 
Celte  durée  pourra  varier  selon  l'époque  de  l'apparition  du  dernier  cas  et  (f  après  la 
décision  de  V autorité  sanitaire.  . 

«  Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah*  oà  une  visite  médicale  rigoureuse  aur^ 
lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favomble,  les  pèlerins  seront  débarqués.  Si,  au 

Commuai  sanitame.  i8 
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contraire;  tè  chblèrà  ou  des*  accidehts  cholérif orme*  s'étaient  montrés  à  bord  pen* 
dont  h traversée  on ajf, moment  de  V arrivée,  le  navire  sera  renvoyé  à  Camaran  où 
il  subira  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés»  ^  > 


i      %  .        «  '     M       '        i         •   " 


«  Les  mesuras  qui ,, .précèdent  n'ont  pap  seulement.! avantage  d'être  rationnelles 
et  basées  sur  des  données  scientifiques  ;  elles  auront  aussi  des  conséquences  très 
fevqr^les,  ^e  nombre  des  pèlerins  qui  se,  trouveront  simultanément  à  Camaran 
^ra,  beaucoup  plus  restant  et  le  danger  de  l'agglomération  notablement  di- 
jninijé.  Cette  station  sanitaire  servira  surtout  k\  appliquer  convenablement  des 
me^u^ps  de  précaution  contre  de  fâcheuses  surprises  possibles,  à  rétablir  l'état 
sanitaire:  des,  navires  infectés  et  à  isoler  les  personnes  susceptibles  de  propager 

le  choléra.,      •      ••  Xi-,.         ,-../.:.    .  \-,        .  .  ,,..     u-      t    •  <  '        , • 

i  %  Le^'.Déléffués,  néerlandais  v  non  sans  quelques  motifs  sérieux ,  désireraient 
yoiç  appliquer ,  un  traitement  i^cws  rigoureux  pour  \M\&.( navires  indemne^ 
venant, (le  leurs  ports  ouïe  choléra  ij'vBst p^s . endémique.  Mais,  à  cet  égard,  il 
yraiieM.  de  «faire  valoir, la  difficulté  d'adapter  des  mesures  différentes  pour  les 
^iv^rs  pavillons  qui,  rassemblent  des  pèlerins  de  plusieurs  endroits  plus  ou 
moins  suspects,  et  surtout  la  .considération  qu'il  s'agit  d'arrêter  à  Camaran 
seulement  \  lep  navires  à  pèlerins  qui  sont  toujours  plus  ou  moins  encombrés  et 
pour  lesquels  un  nettoyage  complet  ne  sep  jamais  inutile,  '   ■-  \ 

«En  déterminant  d'une  manière  précise  la  durée  maxima  des  opérations  de  s*- 
nitation  des  navires,  on  a  voulu  empêcher  que,  sous  le  prétexte  du  temps  néces- 
saire pour  la  désinfectioh  y  on  lie  fit  subir,  en  réalité  r  une  quarantaine  abusive. 


«  Après  avoir  reconnu  la  nécessité  de  choisir  Camaran  comme  station  sanitaire 
où  seront  appliquées  les  mesures  prophylactiques  contre  l'importation  du  cho- 
léra au  Hedjaz  par  les  pèlerins  venant  du  Sud  et  avoir  formulé  ces  mesures 
mêmes,  il  était  de  toute  importance  de  discuter  et  de  préciser  de  quelle  manière 
il  coiivetiait  d'organiser  orne  telle  station V  pour  qu'on  puisse  avoir  quoique  con-r 
fiance  dans  son  fonctionnement.  La  Commission  a  pris  pour  première  base  de 
ses études<^s  propositions  résultant  des  '  rapports  élaborés:  à, cet  égard  par  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople.     v      ;   rM  *,  '•'  •  l 

'  [  «  \Après$a  description  qu'on  a  faite  de  cer  qui  se  passe  dans  cette  fié  et  que  per- 
sonne n'ose  tnop  contester,  il  convenait  de  procéder  à  (un  renouvellement  ab  imis 
fundamentis.  Avant  tout,  si  l'emplacement  de  cette  ile  est  favorable,  si  ses  di* 
riienôions  de  1 1  milles  de  longueur  sur  3  milles  et  demi  de  largeur  sont  suffi- 
santes, si  son  altitude  de  5b  pieds  seulement  ne  présente  pas  de  difficultés.  diiW 
ttattation,  elle  a  pourtant  deux  grands'  défauts  qu'3  faudrait  faire  disjJarâiU:* 


avant  de  songer  à  la  construction  des  locaux  de  la  station.  Cette  île  eàt 
pansdes*  indigènes  qtii  n'dni  rien  à  faire; avec  le  service  de  la  station,  et ^  d!feutre 
part,;  lac  ces  n'y  test  lmvtI^^ïiBb&iIç  m  très^aâr».?'.      >  \     v  u     r-    "*\  /•.  '    \.     >.'. 


...      •A.-:*' 


5"  SÉANCE/—  13  MARS  1894.         [ Séances  pl6ni6rei>5.]     138 

<  «La  population  de  l'île  en  1 88 1 ,'  lors  de  rétablissement  du  lazaret  actuel,  ne 
comptait  que  35o  habitants;  aujourd'hui,  elle  en  compte  u,o3o.  Cette  popula- 
tion, qui  s'est  accrue  seulement  par  l'appât  des  bénéfices  à  réaliser  sur  les 
pèlerins ,  offre  un  très  grand  danger  pour'  la  dissémination  ou  le  maintien  sur 
les  lieux  des  germes  du  choléra.  Elle  est  en  relations  constantes  avec  les  différente 
groupes  de  pèlerins  pendant  leur  séjour  dans  l'île  et  en  même  temps  avec  lefc 
.villes  de  la  côté  orientale  de  la  mer  Rouge.  Gomme  oh  Ta  fait  ailleurs,  la  pre- 
mière mesure  qui  s'impose  pour  préparer  cette  île  à  l'installation  d'une  station 
sanitaire  est  de  la  faire  évacuer  par  ses  habitants.  Le  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople  partage  cet  avis.  '  *     ". 

«En  second  lieu,  la  Commission  recommande  d'assurer  l'accès  des  navires 
dans  J'ïle  par  l'installation  de  bouées  et  de  balises  et  de  rendre  plus  faciles  le 
débarquement  et  le  rembarquement  des  pèlerins  par  la  construction  d'un  môle  et 
l'approvisionnement  de  chalands  en  nombre  suffisant,  qui  ne  serviraient  que  pour 
les  pèlerins  supposés  sains ,  laissant  aux  navires  suspects  ou  infectés  le  soin  d'ame- 
ner eux-mêmes  à  la  jetée  de  Camaran  leurs  pèlerins  par  les  moyens  de  bord. 
On  évitera  ainsi  que  les  chalands,  peu  faciles  à  désinfecter  à  chaque  instant, 
ne  transportent  successivement  des  personnes  saines  et  des  malades. 

«  En  présence  des  réformes  très  importantes  qu'on  va  introduire  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  sanitaire  à  appliquer,  surtout  aux  navires  indemnes ,  il  est  de  toute 
nécessité  de  pouvoir  opérer  rapidement  mais  sans  contact  le  débarquement  et 
l'embarquement  des  pèlerins  qui  arrivent  et  de  ceux  qui  partent. 

«  Les  grandes  lignes  des  réformes  relatives  aux  locaux  de  la  station  sanitaire, 
$  l'outillage  de  désinfection  et  aux  services  accessoires  avaient  été  plusieurs  fois 
tracées  à  l'occasion  des  Conférences  précédentes  et  la  Commission  n'a  eu  qu'à 
bien  fixer  les  principes  scientifiques  qui  devront  être  respectés  par  ceux  qui 
auront  à  élaborer  le  projet  définitif  de  la  station  et  à  le  mettre  à  exécution. 
-  «  Toutefois  la  Commission  insiste  particulièrement  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait 
à  assurer  en  tout  cas  aux  pèlerins  une  quantité  d'eau  suffisante  (au  moins  2  5  litres 
par  jour  et  par  tête),  à  l'abri  de  toute  contamination  et  produite  à  l'aide  d'appa- 
reils distillatoires  ou  passée  par  des  appareils  à  stériliser  par  la  chaleur  si  elle  est 
prise  sur  les  lieux  et  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  souillure. 

;  «  Après  une  intéressante  discussion  sur  le  système  de  viclange  des  matières 
excrémentitielles  des  campements  et  des  hôpitaux,  la  Commission  a  conclu  en 
recommandant  d'empêcher  autant  que  possible  l'infection  des  eaux  de  mer 
près  des  rivages  de  l'île  parle  déversement  des  vidanges. 
.  «  En  raison  de  la  grande  facilité  avec  laquelle  les  germes  du  choléra  se  main- 
tiennent dans  l'eau  de  mer,  surtout  avec  la  température  qu'elle  atteint  dans 
ces  régions,  et  de  l'usage  continuel  qu'on  fait  de  cette  eau  pour  les  lavages, 
les  bains,  etc.,  on  doit  avant  tout  éviter  de  la  souiller.  Du  reste  on  dispose 
dans  ces  régions  d'immenses  étendues  de  champs  de  sable  surchauffés  par  la 
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soleil  et  il  iry  a  £as  à  craindre  d'infection ,  si  Ton  répand  simplement  les  matières 
dés  tinettes  £ur  îe  terrain  à  une  distance  suffisante  des  campements,  et  si  Ton 
a  eu  soin  die  les  désinfecter  d'avance.  '    "; 

«  Pair  suite  de  toutes  6es  considérations  et  après  une  mûre  discussion  que  vous 
trouverez  reproduite  eh  résumé  dans  les  procès-verbaux  et  dans  un  rapport  de  là 
Sous-Commission  présenté  par  Bonkowski-Pacha,  lé  programme  pour  la  réorgani- 
sation de  la  Station  sanitaire  * de  Camaran  a  été  approuvé  dans  les  termes  suivants: 

«  (Voir  les  conclusions  :  Titre  C ,  S  3 ,  dans  le  Relevé  des  propositions  adoptées.) 

«  Un  point  que  le  Conseil  de  Constantinople  n'avait  pas  envisagé  dans  ses .  pro- 
positions de  réorganisation  de  la  station  sanitaire  de  Camaran  a  été  pris  encore 
en  grande  considération  par  la  Commission,  c'est  celui  du  ravitaillement  des 
pèlerins.  On  s'est  toujours  plaint  des  prix  exorbitants  pour  les  articles  d'usage 
domestique  exigés  par  les  boutiquiers  de  Camaran  ,  de  la  cherté  excessive  des 
vivres  et  du  manque  de  bois  à  brûler;  ces  déplorables  inconvénients  consti- 
tuent une  raison  de  plus  pour  réclamer  l'évacuation  de  l'île.  Aussi  est-il  de  toute 
nécessité  et  de  toute  opportunité  de  créer  des  magasins  de  comestibles  et 
de  combustible  suffisamment  approvisionnés ,  continuellement  surveillés  par  les 
autorités  sanitaires,  et  dont  les  prix  soient  fixés  d'avance  et  portés  à  la  connais- 
sance des  pèlerins  afin  qu'ils  ne  soient  pas  trompés. 

,  «  On  a  décidé  de  même  d'exiger  la  distribution  gratuite  de  l'eau,  comme 
matière  dé  première  nécessité.  . 

«  Un  paragraphe  spécial  à  cet  effet  a  été  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

>  E«  L'autorité  sanitaire  assurera  dans  chaque  campement  l'établissement  de  ma- 
"  gasin$  de  comestibles  et  de  combustible* 

î  «Le  tarif  des  prix  fixés  par  l'autorité  compétente  est  affiché  en  plusieurs  endroit* 
du  campement  et  dans  les  printipalês  >  langues  des  pays  habités  pat  les  pèlerins. 

iLp  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  dwi  approvisionnement  suffisant  est  fait 
chaque  jour  par  le  médecin  du  campement* 

*L'edu  est  fournie  gratuitement. 


-  .      ■  '..».....     )    ,     j  :  l      '. .  ■     j    •     . .   l.    f 

4      *       '  t        ■  f        •  '         l 


'<  Au  côufs'de  la  discussion  de  là  Commission  sûr  les  stations  Sanitaires  dans 
là  iher  Rdugé,  lès  Délégués  des  Puissances  plus  intéressées  aux  pèlerinages 
provenant  dù  Sud  ont  plusieurs  foie  proposé  d'affecter  au  service  de  désinfec-^ 
tion,  au  moins  pour  les  navires  indemnes,  la  station  sanitaire  à  organiser  siii* 
tes  îlots  d'Abou-Saâd,  Vâstà  et  Aboù-Ali  situés  à  proximitédé  Djeddah,  Mais 
la  Commission ,  considérant  l'utilité  d'àppfi^er:  les 'mesures1  de  '  sahitation  aux 
naViïéd  au  cours  plutôt  qu'à  lat  fin  :  de  ;  leur  traversée»  a  persisté  à  désigner 
Gamârdn  ^ommë  station  principale- à' cet  effet. 
6'  ^  Ls  exiguïté  dès  îlots  qui  ne;  pourraient  pas  contenir,  même  pout  un  temps 
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très  court,  plus  de  5oo  pèlerins  à  la  fois  était  encore  un  motif  pour  affermit 
la  Commission  dans  cette  décision.      * 

t  Néanmoins  il  était  à  propos  de  bien  déterminer  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour 
améliorer  cette  station  secondaire,  organisée  dès  1&87  et  pour  laquelle  la 
Commission  dès  lazarets  du  Conseil  de  santé  de  Constaritinoplè  a  également 
reconnu  la  nécessité  d'une  installation  plus  sérieuse.  Cette  station  doit  rester 
ouverte  toute  Tannée  pour  lès  pèlerinages,  tandis  que  celle  de  Camaraiï  ne 
fonctionne  que  pendant  six  mois,  à  l'époque  du  plus  grand  passage  de  peler 
rins  pour  la  Mecque  ':  elle  reçoit,  pendant  que  Camaran  est  fermée,  tous  les 
pèlerins  qui  arrivent  en  petit  nombre  de  l'Extrême-Orient  et  toute  Tannée 
ceux,  également  peu  nombreux,  qui  sont  transportés  du  Sud  à  bord  des 
grands  paquebots  où  qui  viennent  des  pays  au  nord  de  là  mer  Rouge. 

t  Cette  station  peut  être  heureusement  distribuée  de  manière  que  lés  hôpi- 
taux pour  les  deux  sexes  affectés  aux  cholériques  soient  placés  sur  un  ilôt  séparé, 
celui  de  Abou-Ali*  et  que  les  bâtiments  destinés  aux  logements  de  5  60  pèle- 
rins et  aux  services  soient  répartis  sur  les  deux  autres  îlots. 

<  Au  reste,  relativement  à  ces  lazarets,  les  propositions  suivantes  ont  été  adop- 
tées à  Tunanimi  té  :  '    '     :  n 

•.     •    •  :     ..-•••...■*      ,         .  •    •      :     .    •        .  ;     ••         .'•-.... 

«  i*.  Création  de  deux  hôpitaux  pour  cholériques,  hommes  et.  femmes,  à. Abou-Ali; 

,  •   t  2°  Création  à  Vas  ta  d'un  hôpital  pour  maladies  ordinaire 1; 

«  3°  Installation  à  Abou-Saad  et  à  Vasta  de  logements  en  pierre  capables  de  con- 
tenir 500  personnes  à  raison  dé  25  personnes  pur  logement; 

0  k°  Trois  étuves  à  déisnfection  placées  à  Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali  avec  buan- 
deries et  .accessoires  ; 

«  59  Etablissements  de  douches-lavages  à  Abou-Saad  et  Vaste; .. 

*  6°  Dans  chacune  des  îles  d'AbowSaad  et  Vasta  des  machines  à  distiller  pou- 
vant fournir  ensemble  15  tonnes  d'eau  par  jour; 

-    «  7°  '  En  ce  gui  concerne  fei i  vivres  et  l'eau,  les  règles  adoptées  pour  Camaran  sous 

la  lettre  E  sont  applicables  aux  campements  (T Abou-Saad,  de  Vasta  et  a  Abou-Ali; 

•  >  •  ?  1  -         •  .        ..... 

*.  8°  Pour  les  cimetières ,  tes  matièresféçales  et  les  eaux  sales ,  le  régime  sera  réglé 
suivant  les  principes  admis  pour  Camaran.  Un  cimetière  sera  établi  dans  chacune 
des  îles. 


% 


«Afin  de  compléter  les  mesures  prophylactiques  contre  ^importation  du  pfao-r 
léra  à  la  Mecque  y  ori  aurait  dû  déterminer  la  surveillance  effective  des  caravanes  de 
pèlerins  se  dirigeant  vers  WMecque  et  Médine  par  voie  de  terre  -,  selon  rie  -para- 
graphe D  des  propositions  de  la  Détëgàtion  française.  ■:  '-r  •-:•■    ^ 

«  Au  cours  des  travaux  de  la  Commission ,  de  très  bonnes  raisons  ont  été 
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émises  pour  démontrer  qu'il  y  avait  lieu  de  s'occuper  avec  autant  dempresse- 
ment  de  l'importation  du  choléra  au  Hedjax  par  les  différentes  voies  de  (erre 
que  par  celles  de  mer.  Quand  on  considère,  en  eflfet,  cpie  le  choléra  est  bien 
souvent  en  permanence  dans  la  Mésopotamie  et  dans  le  Yémen  (où  il  n  aurait 
pas  cessé  d'exister  depuis  1  Sgo)  et  que  des  caravanes  de  milliers  de  pèlerins 
partent  de  ces  pays  et  marchent  vers  les  lieux  saints  régulièrement  chaque 
année,  il  y  a  heu  de  se  demander  s'il  faut  aller  chercher  presque  exclusivement 
aux  Indes  la  source  de  nouveaux  germes  dé  la  maladie  du  Hedjaz.         . 

«  La  Commission  n'a  pas  hésité  à  aborder  la  question.  La  solution  de  ce  pro- 
blème ne  sembla  pas  facile.  D'un  coté,  les  Délégués  ottomans  indiquèrent  qu'on 
ne  pourrait  rien  faire  de  mieux  que  ce  qui  est  actuellement  en  usage.  Des 
postes  d'observation  fonctionnent  sur  les  routés  suivies  par  les  caravanes  à  Epba , 
à  Hail  de  Djebel-Chamar;  depuis  plusieurs  années,  pendant  toute  la  durée  du  pèle- 
rinage, les  mesures  adoptées  pour  entretenir  la  propreté  à  la  Mecque  ne  laissent 
rien  à  désirer;  l'inspection  des  logements  est  faite  avec  une  sollicitude  constante; 
un  bon  cubage  d'air  dans  les  dortoirs  est  assuré  a  chaque  pèlerin  ;  là  déclaration  des 
maladies  est  faite  à  la  moindre  indisposition;  à  Mina,  pendant  les  sacrifices,  ooo 
ouvriers  entretiennent  l'ordre  le  plus  complet  et  une  propreté  aussi  complète 
que  possible,  soit  dans  les  abattoirs  provisoires,  soit  dans  les  55o  latrines  en 
maçonnerie  construites  pour  les  pèlerins;  les  bassins  de  l'Arafat,  pour  Feau, 
sont  en  bon  état  et  bien  surveillés;  un  hôpital  de  5©  lits  a  été  bâti  où  les 
consultations  et  le  traitement  sont  gratuits.  De  grands  travaux  sont  en  plus 
partout  en  voie  d'exécution  dans  le  Hedjaz,  dus  exclusivement  à  la  muni* 
ficence  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  et  compléteront  les  mesures  prises  antérieure- 
ment. 

«  Malheureusement,  d'un  autre  côté  et  à  l'encontre  de  la  situation  si  satisfai- 
sante que  les  Délègues  ottomans  nous  présentaient,  les  dépositions  navrantes  de 
fonctionnaires  consulaires  et  autres  délégués  étrangers  à  Djeddah,  et  surtout  les 
tristes  résultats  des  épidémies  tout  à  fait  récentes,  prouvent  qu'il  doit  y  avoir, 
aux  lieux  saints  d'Islam,  beaucoup  à  faire  encore  au  point  de  vue  de  l'hygiène» 

«  Par  suite ,  la  Commission ,  tout  en  insistant  sur  l'importance  considérable  que 
présenterait  l'application  des  mesures  rationnelles  de  défense  par  les  voies  de 
ferre,  mais  considérant  que  c'est  au  Gouvernement  ottoman  qu'il  appartient 
d'établir  ces  mesures  de  la  manière  la  plus  efficace  et  à  son  administration 
sanitaire  de  déterminer  en  conséquence  les  points  où  doit  s'exercer  avec  le  plus 
d'opportunité  la  surveillance  rigoureuse  des  voies  de  terre  suivies  par  les  pèle- 
rins,  propose  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

•  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  mesures  prises  en  Orient  sur  les  voies  de  terre 
soient  conformes  aux  principes  sanitaires  acceptés  à  Venise  et  à  Dresde,  et  qu'aux 
longues  quarantaines  de  terre  soient  substituées  tes  pratiques  modernes  de  la  désin^ 
faction. 
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.  '  «  Dans  ce  hut,  desétuves  et  d'autres  outillages  de  désinfection  seraient  disposés  dans 

des  points  bien  choisis  sur  les  routes  suivies  par  les  pèlerin*.       , 

«  Les  mimes  moyens  seraient  employés  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  créés  ou  à  créer* 

-  •  •'    •       ■-.  '    '      '  ■      ,.      ..  •      ..'..• 

«  Après  avoir  réglementé  les  stations  sanitaires  pour  les  provenances  du  Sud, 

la  Commission  devait  s'occuper  des   provenances  du  Nord  descendant  vers  les 

ports  du  Hedjaz  et  surtout  des  mesures  à  appliquer  aux  pèlerins  qui  partent  des 

ports  du  Hedjaz  pour  rentrer  chez  eux,  soit  en  Europe,  soit  en  Extrême-Orient. 

'•■«•'  .  '  ;  •  .  .   . .    • 

«.En  ce  qui  concerne  les  provenances  du  Nprd,  il  faut  reconnaître ,  avant  toutT 
que  d'ordinaire  il  n  y  a  pas  de  danger  d'importation  à  craindre ,  puisque,  dans; le 
Nord,  le  choléra  p'est  nulle  part  endémique.  Par  suitç ,  pn  peut  instituer  un  régime 
autre  que  celui  des  provenances  du  Sud  pour;  les  navires  qui  viennent  des  ports 
indefnnës  sans  avoir  d'accident  cholérique  à  borçl.  Q  n'est  pas  nécessaire  de 
retarder!  la  libre' pratique  de  ces  navires  à  leur  arrivée  aux  ports  du  Hedjaz: 
les  transports  sont  du  reste  très  soigneusement  inspectés  par  les  Gouvernements 
des  poiftts  de  départ*  ej  H  y  ja  peu  de  crainte  à  avoir  pour  l'état  sanitaire  du 
bord.  Quant  aUX  navires  dans  le  port  de  départ .  desquels  le  choléra  a  été 
signalé,  ou  qui  pendant  la  traversée  ont  eu  à  bord  des  accidents  cholériques, 
ils  doivent  être  soumis  aux  mesures  édictées  pour  les  navires  suspects  ou  in- 
fectés qui  arrivent  de  TE  xtrème-Orient, 

',  «Dans  ce  dernier  cas,,  op  doit  songer  à  la  bonne  installation  d'une  station  sa-r 
nitaire  sur  la  route  que  suivent  les  bateaux  à  pèlerins  de  Suez  à  X)jeddah. 


'••      '         "i  •  '  r-     .  •'    '    '    *\    .*       •  ,    ',\««-     /    t 


i 


«  Aux  navires  ijui  partent  de  Djeddkh  ou  dé  Yambo  pour  le  Nord,  il  y  a  Ijeu 
d'appliquer  des  mesures  différentes  quand  l'existence  du  choléra  aura,  éjté  con- 
statée au  Hedjaz  où  ne  Taura  pas  été. 

t  Comme  on  ne  peut  pas  être  tout  à  fait!  rassuré  sur. les  conditions  sanitaires 
de  ces  localités  qù  La  mortalité  est  toujours  très  forte,  et  qu'il  n'est  pas  facile 
d'appliquer  au  départ,  des  mesurés  de  désinfection  offrant  une  complète 
sécurité,  il  convient  d'appliquer  aux  bâtiments  partant  du  Hedjaz  rnèrne, 
quand  il  n'y  aura  pas  de  choierai  le  régime  des  navires  indero^ei  arrivant  du 
Sud:  à  fCamaràik  Si  le  .choléra  existe  au  «Hedjaz;,  on  jievra  appliquer  ^i*i 
navires  à  pèlerins  qui  en  viennent  lès  mesures  édictées  pour  les  navires  infectés 
arrivant  à  Gamaran  du  Sud.-  Toutefois,  il  faut  considéré]!  que  les  pèlerins i qui 
arrivent  à  Camaran  ont  déjà  subi  plusieurs  mesures  de  saniiàtion  et  une  longue 
observation  àjbord,  tandis  que  cçux  qui  viennent  du  Hedjaz  .  n'ont  fait  qu'une 
très  courte  traversée ,  et  ont  subi  des  désinfections  appliquées  dans  des.,  jcpnr 
durions  bien  défectueuses;  i-  ,  -:uî«..i-  ■,■■    ,:    *u,\.-.  ;«•   v.  ^  -,   '.,  .    \i  :       -/ .  •'. 

t  Ce  n'est  donc  pas  trop  d'exiger,  pour  œs  pèlerins.,  j  dept  a»  iieXi  de  cinq 
joure  ^'obseiVa^ioà  une  fô^  y.C. 
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«  L'application  des  mesures  sanitaires  aux  navires  qui  partent  des  ports  du 
Hedjaz  pour  aller  vers  le  Nord  n'offre  pas  de  très  grandes  difficultés,  puisque 
toutes  les  nations  intéressées  sont  d'accord  pour  les  faire  subir  à  la  station. sani- 
taire qui  se  trouve  sur  la  route  parcourue  par  les  navires  mêmes,  c'est-à-dire  à  la 
station  de  Djebel-Tor.  Mais,  pour  ce  qui  regarde  l'application  de  ces  mesures 
aux  navires  qui  se  dirigent  desdits  ports  vers  le  Sud,  la  chose  n  est  plus  aussi 
aisée,  a  causé  des  inconvénients  pouvant  résulter  d'un  second  passage  par 
Camaran. 

«  Il  ne  semble  pas  qu'on  dût  s'abstenir  de  s'occuper  des  navires  se  dirigeant 
vers  le  Sud  parce  qu'ils  retournent  dans  des  endroits  où  le  choléra  est  endé- 
mique. Il  fallait  considérer,  avant  tout,  que  ces  navires  portent  les  pèlerins 
vers  différentes  régions  où  le  choléra  ne  se  développe  pas  plus  fréquemment, 
peut-être,  qu'en  Europe  et  où  il  est  absolument  nécessaire  de  ne  pas  laisser 
arriver  les  germes  de  la  maladie;  d'autre  part,  trop  souvent,  on  a  eu  à  déplorer 
des  épidémies  à  bord  de  ces  navires  partant  du  Hedjaz  avec  des  cargaisons  in- 
fectées. 

«  L'équité  porte  en  outre  à  reconnaître  que  si  les  Gouvernements  des  pays 
d'où  partent  les  pèlerins  pour  aller  à  la  Mecque  font  des  sacrifices  très  consi- 
dérables pour  empêcher  qu'ils  apportent  avec  eux  les  germes  de  la  maladie ,  le 
Gouvernement  ottoman  doit  aussi  faire  de  son  mieux  pour  sauvegarder  les 
mêmes  pays  quand  les  pèlerins  rentrent  chez  eux.  Si  l'on  n'obtient  pas  cette 
réciprocité  de  traitement,  l'Europe  accorderait  tout  à  la  Turquie,  sans  avoir  de 
son  côté  aucune  garantie. 

«  Jusqu'à  présent  aucune  précaution  n'a  été  prise  en  ce  qui  concerne  le  départ 
des  pèlerins  des  ports  de  Djeddah  et  de  Yambo ,  même  quand  il  y  a  le  choléra 
au  Hedjaz.  —  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que ,  dans  la  pratique ,  on  trouverait 
de  grandes  difficultés  à  appliquer  au  port  de  départ  de  Djeddah  les  mesures 
prescrites  aux  ports  de  départ  de  l'Extrême-Orient. 

«  En  cas  d'épidémie,  notamment  à  Médine  ou  à  la  Mecque,  Djeddah  est  en- 
vahie en  peu  de  jours  par  des  milliers  de  pèlerins  sans  ressources  et  d'une  grande 
malpropreté.  Dans  ces  conditions,  l'embarquement  est  bien  difficile  à  régler. 

«  Toutefois,  en  créant  des  asiles  et  des  hôpitaux,  en  augmentant  beaucoup 
le  personnel  médical,  comme  on  le  fait  en  ce  moment,  à  ce  qu'il  paraît,  en  con- 
sacrant, peut-être  aussi,  les  stations  sanitaires  de  Abou-Saad  et  de  Vasta  à  la 
désinfection  et  à  la  visite  médicale  au  départ  comme  à  l'arrivée  des  pèlerins, 
il  ne  doit  pas  être  impossible  de  réussir  à  appliquer  un  régime  qui  serait  sans 
doute  d'une  grande  utilité  pour  les  pèlerins,  sinon  pour  les  régions  où  ils  se 
rendent. 

«  Après  une  très  longue  discussion  sur  ce  point,  si  important,  la  Commission 
est  arrivée  aux  conclusions  suivantes  : 

«  Les  mesures  à  adopter  pour  le  départ  de  Djeddah  et  Yambo  des  pèlerins  qui  vont 


5'  SÉANGfit  <-*  1*MARS  1694.  [Séaaets  pléuièrM.-5.]     139 

vert  le  Sàd  sont  lesméme^  que  celles  édictées  pour  le  départ  dès  ports  situés  au  delà 
du  détfoitdp  Buk-el>Munde6 ,  en cç  qui  concerne  là  visùe  miédécxile  et  la  désinfection  ^ 


"\    •'         t   <•,  ;    •-■  [  y 


f    •»•,      j'      "••     »  ;  ,,         .,-•  •••      -M 


«  i°   Visite  médicuk  obligatoire,  individuelle,  f  en fr 
rtimbarquëhwù,* pendant  h  tkmpsméceisam 
sanitaire .,  dé  toute  pkrsànnë '  ptenant  puf  sage  b  bord  <f un  ndvire  ; 

!  '''J^p'^À/eé^àn'W^àik  ^ti^ûiirMefiiitë à  lerte,  soas  la  surveillance  dà 
médecin  Mégùfé* ^ c&' '}l1dUtoiHft^"|»d&fi9Îie J '  âe  tàkt  objet  àontcùkiné  dit  suspect,  dans  les 
conditions  de  tcàrlictèS !  du  premier  règlement  iiisérë  daiù  farinexe  ÎV  de  ta  Co/i- 
venhon  sanitaire  de  Venise.  ' 

Pour  7e5  pèlerins  oui  s9 embarquent  sur  des  navires  diriqés  vers  le  Nord,  ladésin- 


faction  se  fera  à  DjebeUTor,  sauf  quan<jL  il  Y, a  des  cholériques  au  Hedjaz ;  en  ce 
Cftp,  les  mesures  cwdessfjis  sont  appliquées  afissi  à  ces  navires  à  Djeddah  et  Yambo. 


«iOn  a  supprimé  tout'  A'  fait1  là  propôsitibh  ^formulée  comme  facultative  pour 
les'pota  tles  Indes)  de  l'dïsèrtàtioiî  de  cinq  joiïrs  à  appliquer  aux  pèlerins  avant 
l'embarquement,  parce  que  les  côhdidon^ '  dmsàlubrité  de  Djeddah  sont  si 
d^Jereûsyà  ^  dàils  le  pô'rt  est  plus  qu'àiBeurs'  à  craindre  et 

qu'il  y  à  un  grand  avantage  ai  abréger  le  plus  possible  ce  séjour  des  hadjis  à 
Djeddah. 


•    '  •  i    .        '  •    ■       ■     J    •    '   '  *  '    •  •  . .      i  •  i 


:  «  Une  dernière- questiorx  ratait  enfin  à  traiter*  celle  des  perfectionnements  de  la 
station  sanitaire  de  Djebel-Tor,  qui  devrait  servir  à  l'application  des  mesures  pro- 
phylactiques aux  pèlerinages,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour  des  lieux  saints  d'Islam. 
• :  »  «  Oktëtàfehë  de'  là  OcJnrtriissibri  a  été  de  beaucoup  facilitée  par  le  fait  qu'à  la 
Cbiifetféncè  întëiSiatàbhale  de  *  Venise  oti  avait !  déjà  posé;  les  bases  principales 
efûn  te* i  peîtfèëtiifàh&nfent^  Bife»  tytiiï'  s?àgisSè  sëùlëmeht  jdè1  î^ëcottimàndatièns 
f^moléè^'dlôrs1  par  uriè  Sou^-GohfittiifeiionLtechnique ,  là  Commission  nommée 
p'alr'  re  Conseil1  Jd3Aîëxahdrië  pôui  étudier*  cette*  question  s'eti  est  Inspirée  com- 
î^ètëûiërit  dàn^  sbtt  <tràvail),  deJ  ^ôrtë  ^aè ^  ses  plropositiohs  sont  tout  à  fait  con- 
formes à  l'esprit  qui  domina  les  dernières  Cotiferàicei*  à  cet  égard. 

'  Jt  La  Çbioimissïôri  néanmoins,  en  examinant  avec  la  plus  grande  attention  le 
progràtritrië  projeté  de  réformes  de  cette  ^tiatiôii,  a  cru  devoir  ajouter  encore 
qûèïcraes'prësciriptiôk^  èompïëiiientaires.  " 

«  Avant  tout,  puisque  Ûjebel-Tor  on  trouve r çie, l'eau ,  mais  que  cette  eau 
peut  être  contaminée,  r^à  Commission  propose  qu'outre  les  appareils  distilla- 
tô^res^  on  y  établisse  aussi  des  appareils  pour  stériliser  l'eau  par  la  chaleur,  ce 
qui  rendrait  possible,  en  cas  de  nécessité >  l'usage  de  ^eaii  existante. 

«  On  a  indique  ensuite ,  d'après  une  remarque  souvent  faite,  que  les  pèlerins 
qui  partent  de  Djeddah  ont  dans  leurs  bagages  très  malpropres,  et  bien  souvent 

GOarBRBNCB  SAHITAIRB.  IÇ) 


1 40  SÉANCES  PLÉNIÈRBS; 

souillés  par  des  matières  infectées,  quelques  comestibles  qu'ils  veulent  rap- 
porter dans  leur  patrie  ou  dont  ils  font  usage  pour  leur  nourriture  pendant  le 
voyage  de  retour.  On  a  cru  voir  dans  cette  habitude,  et  certes  avec  raison,  un 
danger  d'exportation  et  de  transmission  des  germes  infectieux. 

«  Le  système  le  plus  radical  pour  empêcher  un  tel. usage  serait  d'enlever  com- 
plètement aux  pèlerins  les  vivres  emportés  par  eux  de  Djeddah  et  de  les  détruire. 
Il  donnerait  lieu  cependant  à  des  récriminations,  et  bien  souvent  on  se  servirait 
néanmoins  des  vivres,  qu'on  aurait  ainsi  enlevés  ?  leur  propriétaire  légitime. 

«  La  Commission  estime  plus  juste  de  soumettre  ces  aliments  à  la  désinfection 
comme  objets  suspects.  Il  est  certain  que  cette  désinfection  se  fera  de  la  meil- 
leure manière  possible  pour  ne  pas  les  gâter  et  pour  supprimer  le  danger. 
•  «  Une  autre  remarque  très  intéressante  a  été  faite  aussi  à  propos  des  outres 
dont  des  pèlerins  se  servent  pour  emporter  de  leau  d'El-Tor  sur  les  navires  au 
moment  du  départ  :  la  conservation  et  peut-être  aussi  le  développement  des 
germes  d'infection  sont  facilités  par  la  forme  de  ces  outres.  Il  est,  dès  lors,  pré- 
férable de  les  remplacer,  comme  on  a,  du  reste,  commencé  à  le  faire,  par  des 
vases  en  terre  cuite  ou  par  des  bidons  métalliques. 

.  Enfin  on  recommande  une  augmentation  4e  la surveillance  sanitaire  dans  les 
sections  des  campements  et  une  plus  énergique  direction  dans  le  port  d'El-Tor 
pour  régler  les  embarquements  et  les  débarquements. 

«  Les  conclusions  de  la  Commission  à  ce  sujet  sont  ainsi  conçues  et  adoptées 
à  l'unanimité  : 

«  (Voir  le  Titre  C,  S  6.  - —  Réorganisation  de  Djebel-Tor  dans  le  relevé  des 
propositions  ci-après  W.) 

* 

«  A  propos  de  la  question  des  améliorations  de  la  station  sanitaire  de 
Djebel-Tor,  la  Commission  a  été  amenée  à  s'occuper  d'un  grand  lazaret  que 
le  Gouvernement  impérial  ottoman  a  décidé  de  créer  et  d'organiser  sur  la  côte 
arabique  de  la  mer  Rouge ,  à  El-Wedj,  à  l'instar  de  celai  de  Camaran,  avec  toutes 
les  installations  sanitaires  prescrites  par  les  progrès  de  la  science  moderne.  Cette 
décision  aurait  été  prise  à  cause  des  conditions  défavorables  qu'aurait  présentées 
jusqu'ici  le  lazaret  de  Djebel-Tor. 

«  Suivant  les  renseignements  donnés  par  les  Délégués  ottomans,  ce  nouveau 
lazaret  serait  destiné  à  l'installation  simultanée  dans  de  bonnes  conditions  de 
6,000  pèlerins,  soit  lorsqu'ils  retournent  des  ports  de  Djeddah  et  de  Yambo 
vers  la  Méditerranée ,  soit  lorsqu'ils  se  rendent  au  Hedjaz ,  au  cas  où  le  choléra 
existerait  sur  le  littoral  de  la  M éditem^née  et  notamment  en  Egypte. 

«  Cette  nouvelle  installation  a  été  approuvée  par  le  Conseil  sanitaire  de  Con- 
stantinople  avant  qu'il  pût  connaître  les  mesures  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  et  que  le  Conseil  d'Alexandrie  se  propose  de  prendre  pour  remédier  à 
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l'état  de  choses  précédemment  constaté  à  Djebel-Tor  en  suivant  les  recomman- 
dations de  la  Conférence  sanitaire  de  Venise.  Le  Conseil  sanitaire  de  Constan- 
tinoplë,  d'autre  part,  da^rès  le  témoignage  de  quelques-uns  de  ses  membres 
présents  à  la  Conférence,  n'aurait  songé  à  établir  à  El-Wedj  qu'une  petite 
station  pour  les  troupes  ottomanes  revenant  de  l'Arabie. 

«  De  l'avis  de  plusieurs  membres  compétents  de  là  Commission ,  l'installation 
d'un  lazaret  à  El-Wedj  présente  de  grandes  difficultés,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne l'approvisionnement  de  l'eau.  Ces  difficultés  ont  autrefois  décidé  le  Con- 
seil  sanitaire  d'Alexandrie  à  renoncer  au  choix  de  cet  emplacement  pour  y 
faire  stationner  les  pèlerins  revenant  de  la  Mecque  et  l'ont  porté  à  affecter 
de  préférence  à  ce  but  celui  de  Djebel-Tor. 

«  D'un  autre  côté ,  la  Commission  s'est  trouvée ,  sur  cette  question,  en  présence 
d'une  décision  inscrite  dans  l'annexe  IV  de  la  Convention  de  Venise,  de  telle 
sorte  qu'une  modification  de  cette  dernière  disposition  ne  devait  s'imposer  que 
s'il  y  avait  des  raisons  très  puissantes  et  un  intérêt  réel  à  le  faire. 

«  Mais  comme  il  s'agit  d'une  installation  déjà  décidée  par  le  Gouvernement 
ottoman  et  destinée  surtout  aux  quarantaines  des  sujets  ottomans,  et  que  les 
renseignements  qui  lui  sont  fournis  ne  sont  pas  de  nature  à  lui  permettre 
d'apprécier  l'utilité  et  la  possibilité  de  l'organisation  d'une  station  sanitaire  sur 
ce  point  de  la  cote  arabique,  la  Commission  a  passé  sur  ce  point  simplement 
à  tordre  de  jour.  La  Délégation  ottomane  a  déclaré  que  son  Gouvernement  se 
réservait  de  prendre  sur  ce  point  telle  mesure  qu'il  jugera  nécessaire. 

«  Enfin,  un  dernier  point  de  toute  importance  devait  être  encore  envisagé  par 
la  Commission. 

«  Des  considérations  dignes  de  toute  notre  attention  ont  été  développées,  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  Conférence ,  par  M.  le  Président  de  la  Conférence , 
quand  il  nous  disait  dans  son  discours  :  «  L'Europe  a  franchi  k  période  pure- 
«  ment  théorique  en  matière  de  prophylaxie.  Les  mesures  à  déterminer  n'auront 

<  de  valeur  que  si  elles  sont  fermement  et  régulièrement  appliquées Une 

«  mesure  médiocre,  quand  elle  est  rigoureusement  appliquée ,  vaut  mieux  que  la 
«  meilleure  des  mesures  quand  elle  l'est  mal.  » 

«  Ces  considérations  n'ont  pas  échappé  aux  études  faites  avec  tant  de  dé* 
vouement  et  d'intérêt  par  votre  Commission.  Bien  quelle  ait'  laissé  d'un  commun 
accord  à  la  troisième  Commission ,  qui  doit  être  appelée  à  examiner  tout  ce 
qui  concerne  les  voies  et  moyens,  le  soin  de  résoudre  la  très  grave  question 
inscrite  dans  notre  programme,  celle  de  la  création  d'une  autorité  compétente 
pour  diriger  et  surveiller  l'application  des  propositions  qui  seront  insérées  dans 
la  Convention,  votre  Commission  a  entendu  plusieurs  fois  répéter  dails  ses 
séancfes  qu'il  est  d'un  intérêt  de  premier  ordre  de  placer  à  Camaran  et  dans 
les  autres  stations  sanitaires  un  personnel  expérimenté  et  capable  d'inspirer 
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confiance.  Une  proposition  formelle  à 'été  présentée  à  ce»  sujet  «comme  iinèatutel 
et  indispensable  complément  defe  troraùi  dé  la  Commission.  ' .  <    !j    :i   >]: 

«  Cette  proposition,  qui  s  inspire  de  ce  qui  a  été  dsécidé  à  V eniae  pbur  là;  tra- 
versée en  quarantaine  du  canal  de  Suez,  a  été  formulée'  et  adoptée' comme  ci-? 
après.  La  Délégation  des  Etats-Unis  a  fait  sur  ce  point  unç  réservte  géojérale  et 
les  Délégations  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes  une  réserVe  spéciale  relative 
au  golfe  Persiqile  ;  '(*    n  \  !  » •  :         :   r  f 

«  Afin  d'assurer  les  garanties  nécessaires  aabon  fonctionnement  des  stations  sanitaires 
de  Faô,  Mohammerah,  Camaran,  Abou-Saad,  Âbou-Àli,  Vasfa  et  Djeâdah,  il  sera 
créé  un  corps  de  médecins  diplômés  et  compétents,  de  dèsinfecèeyrs  et  de  mécaniciens 
bien  exercés  et  de  gardes  sanitaires  recrutés  parmi  les  personnes  ayant  fait  îeur 
service  militaire  comme  officiers  ou  sous-officiers.  » 


•  .  M 


'».     < 


c  Messieurs,  ,       , 

«Je  me  suis  efforcé,  dans  le  rapport  que  je  viens  4^  tous  présentée,  de 
reproduire  très  succinctement  mais  le  plus  fidèlement  possible  lies  idées  (prin- 
cipales qui  ont  dominé  la  discussion  de  votre  Commission  relative  à  lamer Reuge. 

«  Je  pense  que  les  propositions  quelle'  soumet  à  yotte  approbation  soijt  au 
plus  haut  point  dignes  de  la  grande  œuvre  scientifique  et  humanitaire  qui  a 
été  inaugurée  si  avantageusement  à  la  Conférence  de  Venise,  œuvre  si  bien 
continuée  à  Dresde  et  que  nous  espérons  tous  voir  achever  à  Paris* 

<  Comme  ses  devancières,  notre  Conférence  sanitaire  internationale  se  propose 
de  résoudre  en  les  conciliant  des  questipns  à  la  fois  scientifique^  humanitaires 
et  économiques.  Nous  sommes  heureusement  aidés  dans  notre,  'tâche  >  par  !  les 
progrès  accomplis,  ces  dernières  années,  dans  les  données  de  la  science  qui  Vont 
plus  que  jamais  au  secours  des  droits  de  l'humanité  et  dés  légitimes  exigences 
de  1  économie  sociale  dans  ces  questions  de  si  haute  importance  confiées  àooÊ 
discussions. 

«  S'il  n'y  avait  pas  un  ensemble  de  difficultés  à  vaincre  sur  lesquelles  nous  ne 
pouvions  pas  glisser  légèrement  ;  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  au 
commencement  de  mon  exposé,  les  progrès  de  la  science  dans  la  prophylaxie 
des  maladies  contagieuses,  et  surtout  dij  choléra,  nous  auraient  permis  de  faire 
beaucoup  plus  en  faveur  de  ces  droits  sacrés  et  de  ces  exigences  dignes  do 
considération  que  nous  avons  à  défendre  et  à  satisfaire. 

'■*  Néanmoins,  ce  que  la  Commission  vous  présente  réalise  une  amélioration 
considérable  de  l'état  de  choses  actuel;  c'est  un  pas  important  vers  l'idéal  au- 
quel nous  visons,  en  voulant  donner,  les  garanties  les  meilleures  possibles  et  les 
plus  rationnelles  pour  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  et  supprimer,  en  mente 
temps,  toutes  restrictions  à  la  liberté  humaine  et  toutes  entraves  au  commerce* 

«  Il  est  à  regretter  qu'à  côté  d'une  très  grande  majorité ,  qui,  j  espère,  se  fer* 
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de  plus  en  plus  compacte,  il  y  ait  à  constater,  comme  tous  voirez  dans  le  relevé 
des  propositions  adoptées  parla  Comtàission ,  certaines  abstentions.  J'ai  la  Confiance 
cependant  que  ces  abstentions  ne,,  sauraient  compromettre  l'œuvre  de  la  Con- 
férence et  que  tous  les  obstacles  actuels  au  succès  de  nos  travaux  seront 
écartes  bientôt  et  à  jamais.         .  ''  ■"'    -    ■■  '■'       r 

Relevé  des  proposition*  adoptées  par  la  Comml— ton. 

À.   —    POLICE    SANITÀUSK  .DANS    Les    PORTS    DE    DÉPART    DES   NAVIRES 
A   PELERINS    VENANT    DE    L'OCÉAN  '  INDIEN    ET   DE    L'OjCEANIE. 

*  1.  Visite  médicale  obligatoire,  individuelle,  faite  de  jour,  à  terre,  au.  mo- 
ment de  l'embarquement ,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  un  médecin,  délé- 
gué de  l'autorité  publique,  de  toutes  personnes  prenant  passage  abord  d'un 
navire  à  pèlerins. 

*  Adopté  à  Fwanùnité. 

t  2.  Désinfection  obligataire  et  rigoureuse ,  faite  à  terre  sons  3a  surveillance 
du  médecin  délégué  de  l'autorité  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou 'sus- 
pect, dans  les  conditions  de  l'article  5  du  premier  règlement  inséré  dans  l'an- 
nexe IV  de  la  Convention  sanitaire  de  Venise.  :  i  ;  ' 

■  Adopté  à  tanaannité-,  moins  la  voix  de  la  Délégation  américaine. 

i  3;  Interdiction  d'embarquement  de  toute  personne  atteinte  de  choléra, 

d'affection  cholériforme  et  de  toute  diarrhée  suspecte. 

*  Adopté  à  tunanimilé.  )  '  ' 

*  â .  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  choléra  dans  le  port ,  l'embarquement  ne  se 
fera,  h,  bord  des  navires  à  pèlerins,  qu'après  que;  les  personnes  réunies  en  groupes 
auront  été  soumises; pendant  cinq  jours  à  une  observation  permettant  de. s'as- 
surer qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  du  choléra.   ...;..  i  .. 

«  Il  est  entendit  que,  pour  exécuter  cette  mesure,  chaque  Gouvernement 
pourra  tenir  compte  des  circonstances  et  possibilités  locales. 

:    ■  Adopté  à  Tmaoènité,  wf  la  voixda  Délégué  de  finie. 

■  5.  Les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires 
pour  accomplir  le  pèlerinage  à  l'aller  et  au  retour  et  pour  le  séjour  dans  les 
lieux  saints.  ■ 

*  Adopté  à  l'ananimité,  sauf  les  voix  de  la  Délégation  de.  l'Empire  ottoman,  de 
la  Délégation  britannique  et  de  la  Délégation  des  Indes.  .  ..,' 
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MESURES  À  PRENDRE  X  BORD  DES  NAVIRES  A  PÈLERINS. 


'.  i  • 


RÈGLEMENT. 


)        l 


>i 


Titre  I.  —  Dispositions  générales. 

<  Article  premier.  —  Ce  règlement  est  applicable  aux  navires  à  pèlerins  qui 
transportent  au  Hedjaz  ou  (pi  en  ramènent  des  pèlerins  musulncians. 

t  Art.  2.  —  N'est  pas  considéré  comme  navire  à  pèlerins  celui  qui,  outre 
ses  passagers  ordinaires ,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins  des 
classes  supérieures,  embarque  des  pèlerins  de  la  dernière  classe  en  proportion 
moindre  qu'un  pèlerin  par  100  tonneaux  de  jauge. 

«  Art.  3.  ■ —  Tout  navire  à  pèlerins,  à  rentrée  de  la  mer  Rouge  et  à  la  sortie, 
doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  Règlement  spécial  appli- 
cable au  pèlerinage  du  Hedjaz  qui  sera  publia  par  le  Conseil  de  santé  de  Con~ 
stantinople  conformément  aux  principes  édictés  dans  la  présente  Conférence. 

«  Art.  4.  —  Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  transport  de» 
pèlerins  au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux, 

«  Les  navires  à  pèlerins  faisant  le  cabotage ,  destinés  aux  transports  de  courte 
durée  dits  «voyages  au  cabotage»,  sont  soumis,  aux  prescriptions  contenues 
dans  le  règlement  spécial  mentionné  à  l'article  3. 

1*itre  II.  —  Mesurés  à  prendre  avant  le  départ. 

« 

«  Art.  5.  —  Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine»  le  propriétaire  ou  l'agent 
de  tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  déclarer  à  l'autorité  compétente  W  du  port 
de  départ  son  intention  d'embarquer  des  pèlerins,  au  moins  trois  jour*  gavant 
le  départ.  Cette  déclaration  doit  indiquer  le  jour  projeté  pour  le  départ  et  la 
destination  du  navire. 

*  Art.  6.  — -  A  la  suite  de  cette  déclaration,  l'autorité  compétente  fait  pro- 
céder, aux  frais  du  capitaine,  à  Y  inspection  et  au  mesarage  du  navire.  L'autorité 
consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à  cette  inspection. 

«  Il  est  procédé  seulement  à  l'inspection  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu  d'un 
certificat  de  mesùrage  délivré  par  l'autorité  compétente  de  son  pays,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  soupçon  que  le  document  ne  répond  plus  à  l'état  actuel  du 
navire. 


n}  L*Butorité  compétente  est  actuellement  :  clans  les  Indes  anglaises ,  un  officer  désigné  à  cet  effet 
par  le  Gouvernement  local  (Native  passenger  ships  Act,  1887,  art.  7);  —  dans  les  lades ttéerlan^ 
daises,  le  raailre  du  port;  —  en  Turquie,  l'autorité  sanitaire;  —  en  Autriche-Hongrie,  l'autorité 
sanitaire;  —  en  Italie,  le  capitaine  de  port;  —  eh  France,  en  Tunisie  et  en  Espagne  (lies  Philip- 
pines),  l'autorité  sanitaire.  
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•    t  Art.  7.  —  L'autorité  compétente  ne  permet  le  départ  d'un  navire  à  pèlerins 
qu'après  p'ètre  assurée  : 

«a)  Que  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besoin, 
désinfecté; 

«  6)  Que  le  navire  est  en  état  d'entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu'il  est 
bien  équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré,' pourvu  d'un  nombre  suffisant  d'em- 
barcations, qui!  ne  contient  rien  à  bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible  à 
là  santé  ou  à  la  sécurité  des  passagers,  que  le  pont  et  l'entrepont  sont  en  bois 
et  pas  en  fer; 

«  c)  Qu'il  existe  à  bord,  en  sus  de  l'approvisionnement  de  l'équipage ,  et  con- 
venablement arrôué$*  des  vivres,  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  benne 
qualité  et  en  quantité  suffisante  pour  tolis  les  pèlerins  et  pour  toute  la  durée 
déclarée  du  voyage  ; 

«  d)  Que  l'eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a  une  origine  à 
l'abri  de  toute  contamination;  qu'elle  existe  en  quantité  suffisante;  qu'à  bord  les 
réservoirs  d'eait  potable  sont  à  l'abri  de  toute  souillure  et  fermés  de  sorte  que 
la  distribution  de  l'eau  ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes  ; 

.«•«)  Que  le  navire  possède  un  appareil  distillatoire  pouvant  produire  une 
quantité  d'eau  de  5  litres  au  moins,  par  tête  et  par  jour,  pour  toute  personne 
embarquée,  y  compris  l'équipage  ;  .  .     ,.  ■ 

*f)  Que  le  navire  possède  une  étuve  à  désinfection  pour  laquelle  il  aura  été 

constaté  qu'elle  oflre  sécurité  et  efficacité  ; 

.  *  *  •  •  •  • 

«  g)  Que  l'équipage  comprend  un  médecin  et  que  le  navire  possède  4$s  médi- 
caments, conformément  à  ce  qui  sera  dit  aux  articles  1 1  et  23; 

•  .  <;À)  Que  le  pont  du  navire  est  dégagé  de  toutes  marchandises  et  objets 
encombrants; 

«  *)  Que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  prescrites  par 
le  titre  III  pourront  être  exécutées. 

*       *  x 

«  Art.  8.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  afficher  à  bord,  dans  un  endroit 
apparent  et  accessible  aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  les  principales 
langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à  embarquer,  et  indiquant  :  . 

«  i°  La  destination  du  navire  ; 

«  2°  La  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres  allouée  à  chaque  pèlerin; 

«  3"  Le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  distribution  journalière  et  devant 
être  payés  à  part. 

«  Ar£.  9.  ,-*■—  Le  capitaine  ne  peut  partir  qu'autant  qu'il  a,  en  mains  : 

«  i°  Une  liste,  visée  par  l'autorité  compétente,  et  indiquant  le  nom,  le  sexe 
et  le  nombre  total  des  pèlerins  qu'il  est  autorisé  à  embarquer  : 
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t  lQ  Une  patente  de  santé  constatant le  ran,  la  natkmaJité  et  k  fonnage  du 
navire,  le  nom  du  capitaine,  celui  du  médecin,  le  nombre  exact  des  persqnn^s 
embarquées  :  équipages,  pèlerins  Qt  autres  ;passage*s,  1#  nature  de(  la</&rg*ison, 
le  lieu  du  départ,  celui  de  la  destination,  l'état  de  la  santé  publique  <fons  Je 

lieu  du  départ.  ■••,:.»'  ;  :    i  ;  •  O     ^ 

«  L'autorité  compétente  indiquera  sur  la  patente  si  le  chi^e  régi^e^taire 
des  pèlerins  est  atteint  ou  non,  et,  dajis  le  cas  où  il  ne  le  sorai^.p^,  Je  jwmhrf 
complémentaire  de£  passagers  que  le  navire  est  autorisé  à  embarquer  dans  l^s 
escales  subséquentes.  r>,;:  fj ...  .,..,. 

«Art.  10.  -—  L'autorité  compétente  est  tëmte  de  ^prendre  dè&  Aie&ires  effi- 
caces pour  empêcher  '  rembarquement  de  toute  personne*  ôû ';dè° tout  objet 
suspect  W,  suivant-  les  prescriptions  faites  sur  les  précautions  à  preftdr^  dans  les 
ports* 


M  v  5    *;i 


I      ;  :        ."      i      ;  .     I      •  ,  f  >  *     1 
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Titre  HL  — t-  Précautions  à  prendre  pendant  la  traversée, 

«  Art.  1 1 .  —  Chaque  navire  embarquant  î  oo  pèlerins  ou  plus  doit  avoir  à 
bord  un  médecin  régulièrement  diplômé  et  commi^sionné  par  le  Gerfrrérnement 
du  pays  auquel  le  navire  appartient  Un  ,  second  médecin  doit  être  ejfcbarqué 
dèsquç  le  nombre  des  pèlerins  portés  par  le  navire  dépassé  iU>P/P>  '     .>     ,<  n 

«  Art.  12.  —  Le  médecin  doit  veiller  à  ce  que,  à  bord;  les  règles  ae TLy- 


' .  » 


)    >j  \j 


giène  soient  observées.  »  H  doit  notamment  :  "  "  '  *  '''"'  '  '  ' 

«  1  °  S'assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne  qualité , 
que*  leur  quantité  est  eôhfortrie'  aûr  engagements1  pris ,  ;qtf \ïè  sôiit  -convena- 
blement préparés1;     •  "  !   "   '  )ix    ''    '    :;'  ''•>r.,\ni>,hiù'j  ..rn,f.,, 

t  2°  S'assurer  que 'les  prescriptions  de  1  article  relatives5*  là  distribution  de 
l'eau  sont  observées;  ,f! • '•' ,; 

«  3?.  S'il  y  a  doute  sur!  la  qualité  de  l'eau  potable-,  rappelpr  par  écrit  au  capi- 
taine les  prescriptions  de  l'article  2 1  ci-dessous  ;     •  '     « .       j  i  .  .     •  ;  i  i  ! 

«  4°  S'assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  contant  dej  propreté ,  et  spé- 
cialement que  les  latrines  sont  nettoyées  conformément  aux  prescjriptipns  de 
l'article  1 8  ci-dessous  ;  ,  ,    ,  , 

«  5°  S'assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus  salubres,  et 
que,  en  cas  de  maladie  transmissible ,  la  désinfection  est  faite  comme  il  sera  dit 
à  l'article  1 9  ci-dessous  ;  ,       ,,:  : 

t  6°  Tenir  un  journal  de-  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au  cours  du 
voyage  et  présenter  ce  journal  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée.    ; 

«  Art.  1 3.  — -  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l'entrepont. 


Il    II    llHl     I       I  .  y    .     .   .    ,.»,».  — ».  <  il»» ■    |        ■     ■    ■     y  *  m—.       »    i         éi-4-i 


(1)  D  après  la  définition  de  l'Annexe  V,  i,  i\  deia'Conventiofr  de.Y'eiibev 


' .  ; 
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En  dehors  de  l'équipage,  le  navire  doit  fournir  à  chaque  individu,  quel  que 
soit  son  âge,  une  surface  d'au  moins  2  mètres  carrés,  soit  î  mètre  sur  a  mètres, 
avec  une  hauteur  d'entrepont  d'au  moins  î  m.  8o. 

*  Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage ,  chaque  pèlerin  doit  disposer  d'un  es- 
pace d'au  moins  a  mètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du  navire. 

«Art.  14.  —  Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des  objets 
encombrants  ;  il  doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embarquées  et 
mis  gratuitement  à  leur  disposition. 

«  Art.  15.  - —  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numérotés  et 
placés  dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que  les  objets 
strictement  nécessaires.  Les  règlements  faits  pour  ses  navires  par  chaque  Gou- 
vernement en  détermineront  la  nature ,  la  quantité  et  les  dimensions. 

«  Art.  16.  —  Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec  soin  et 
frottés  au  sable  sec  avec  lequel  on  mélangera  des  agents  désinfectants  conve- 
nables pendant  que  les  pèlerins  seront  sur  le  pont. 

«Art.  17.  — De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé  un 
endroit  dérobé  à  la  vue  et  pourvu  d'une  pompe  à  main  de  manière  à  fournir  de 
l'eau  de  mer  pour  les  besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette  nature  doit  être 
exclusivement  affecté  aux  femmes. 

«  Art.  18.  —  Le  navire  doit  être  pourvu,  outre  les  lieux  d'aisances  à  l'usage 
de  l'équipage,  de  latrines. à  effet  d'eau,  dans  la  proportion  d'au  moins  une  latrine 
pour  chaque  centaine  de  personnes  embarquées. 

«  Dès  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

«  Aucuns  lieux  d'aisances  ne  doivent  exister  dans  les  entreponts  ni  dans  la  cale. 

«  Les  latrines  destinées  aux  passagers  aussi  bien  que  celles  affectées  à  l'équi- 
page doivent  être  tenues  proprement ,  nettoyées  et  désinfectées  trois  fois  par  jour. 

«Art.  19.  —  La  désinfection  du  navire  doit  être  faite  conformément  aux 
prescriptions  des  paragraphes  5  et  6  de  l'article  5  de  l'annexe  IV  de  la  Conven- 
tion de  Venise  0).         ' 


(1)  On  videra  les  cabines  et  toutes  les  parties  du  bâtiment. 

On  désinfectera  les  parois  à  l'aide  de  la  solution  de  sublimé  additionné  de  10  p.  îoo  d'alcool. 
La  pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie  supérieure  de  la  paroi  suivant  une  ligne  hori- 
zontale ;  on  descendra  successivement  de  telle  sorte  que  toute  la  surface  soit  couverte  d'une  couche 
de  liquide  en  tin  es  gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  à  grande  eau. 

Pour  désinfecter  la  cale  d'un  navire,  on  injectera  d'abord,  afin  de  neutraliser  l'hydrogène  sulfuré, 
une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on  videra  l'eau  de  la  cale,  on  la  lavera  à  l'eau  de  mer  ;  puis 
on  injectera  une  certaine  quantité  de  la  solution  de  sublimé. 

L'eau  de  la  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 
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«  Art.  20.  —  La  quantité  d'eau  potable  mise  chaque  jour  gratuitement  à  la 
disposition  de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit  être  d'au  moins 
5  litres. 

«  Art.  21 .  —  S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  potable  ou  sur  la  possibilité 
de  sa  contamination,  soit  à  son  origine,  soit  au  cours  du  trajet,  l'eau  doit  être 
bouillie  et  stérilisée ,  et  lé  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à  la  mer  au  premier 
port  de  relâche  où  il  lui  est  possible  de  s!en  procurer  de  meilleure. 

«  Art.  22.  —  Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  affectés  à  la  cuisine 
personnelle  des  pèlerins.  Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire  du  feu  ailleurs, 
notamment  sûr  le  pont. 

«  Art.  23.  —  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  des  médicaments  et  les  objets 
nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les  noms  et  les  quantités  de  ces  médicaments 
seront  indiqués  dans  une  annexe.  Les  soins  et  les  remèdes  sont  fournis  gratui- 
tement aux  pèlerins. 

«Art.  24.  —  Une  infirmerie  régulièrement  installée,  et  offrant  de  bonnes 
conditions  de  sécurité  et  de  salubrité,  doit  être  réservée  au  logement  des 
malades. 

«  Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  î  oo  des  pèlerins  embarqués,  à  rai- 
son de  3  mètres  carrés  par  tête. 

«  Art.  25.  —  Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d'isoler  les  personnes 
atteintes  de  choléra  ou  d'accidents  cholériformes. 

«  Les  personnes  chargées  de  soigner  de  tels  malades  peuvent  seules  pénétrer 
auprès  d'elles  et  n'auront  aucun  contact  avec  les  autres  personnes  embarquées. 

«  Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  auront  été  en  contact  avec 
les  malades  doivent  être  immédiatement  désinfectés.  L'observation  de  cette 
règle  est  spécialement  recommandée  pour  les  vêtements  des  personnes  qui 
approchent  des  malades,  et  qui  ont  pu  être  souillés.  Ceux  des  objets  ci-dessus 
qui  n'ont  pas  de  valeur  doivent  être  soit  jetés  à  la  mer  si  le  navire  n'est  pas 
dans  un  port  ni  dans  un  canal ,  soit  détruits  par  le  feu.  Les  autres  doivent  être 
portés  à  i'étuve  dans  des  sacs  imperméables  imprégnés  d'une  solution  de  sublimé. 

«  Les  déjections  des  malades  doivent  être  recueillies  dans  des  vases  contenant 
une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés  dans  les  latrines,  qui  doivent 
être  rigoureusement  désinfectées  après  chaque  projection  de  matières. 

«  Les  locaux  occupés  par  les  malades  doivent  être  rigoureusement  désinfectés. 

«  Les  opérations  de  désinfection  doivent  être  faites  conformément  à  l'article  5 
de  l'annexe  IV  de  la  Convention  de  Venise. 

«  Art.  26.  —  En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capitaine  doit 
mentionner  le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par  l'autorité  du  port  de 
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départ,  et,  en  outre ,  inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom  de  la  personne 
décédée ,  son  âge ,  sa  provenance ,  la  cause  présumée  de  la  mort  d  après  le  cer- 
tificat du  médecin,  et  la  date  du  décès. 

«  En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible ,  le  cadavre  ,  préalablement  enve- 
loppé d'un  suaire  imprégné  d'une  solution  de  sublimé ,  sera  jeté  dans  la  mer^. 

«  Art.  27.  —  La  patente  délivrée  au  port  du  départ  ne  doit  pas  être  changée 
au  cours  du  voyage. 

«  Elle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche.  Celle-ci  y 
inscrit  : 

«  i°  Le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  à  nouveau; 

«  2°  Les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à  la  santé  ou  à  la  vie  des  per- 
sonnes embarquées; 

«  3°  L'état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

«  Art.  28.  —  Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire  viser  par 
l'autorité  compétente  la  liste  qu'il  a  en  mains  en  exécution  de  l'article  9. 

«  Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le  capitaine  doit 
mentionner  sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

«  En  cas  d'embarquement ,  les  personnes  embarquées  doivent  être  mentionnées 
sur  cette  liste  conformément  à  l'article  9  et  préalablement  au  visa  nouveau. 

«  Art.  29. —  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  opérations  prophy- 
lactiques exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord.  Ce 
livre  est  présenté  par  lui  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  W. 

«  Art.  30.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  sanitaires. 

Titre  IV.  —  Pénalités. 

«  Art.  31.  —  Tout  capitaine  convaincu  de  ne  s'être  pas  conformé,  pour  la 
distribution  de  l'eau ,  des  vivres  ou  du  combustible ,  aux  engagements  pris  par 
lui,  sera  passible  d'une  amende  de  2  livres  turques.  Cette  amende  est  perçue  au 
au  profit  du  pèlerin  qui  aura  été  victime  du  manquement  et  qui  établira  qu'il  a 
en  vain  réclamé  l'exécution  de  l'engagement  pris. 

«  Art.  32.  — Toute  infraction  à  l'article  8  est  punie  d'une  amende  de  3o  livres 
turques. 

«  Art.  33.  —  Tout  capitaine  qui  commettra  ou  qui  laissera  sciemment  com- 
mettre une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou  la  patente 
sanitaire  prévues  à  l'article  9  est  passible  d'une  amende  de  5o  livres  turques. 

(,)  Convention  de  Venise,  annexe  V,  titré  11,  7*. 
(J)  Convention  de  Venise,  annexe  V,  titre  II,  6*. 
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«  Art.  3 4. —  Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du  port 
de  départ ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche ,  ou  non  muni  de  la  liste  régle- 
mentaire et  régulièrement  tenue  suivant  les  articles  9 ,  2  7  et  2  8 ,  est  passible , 
dans  chaque  cas,  d'une  amende  de  1 2  livres  turques. 

«  Art.  35. —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  abord  plus  de 
100  pèlerins  sans  la  présence  d'un  médecin  commissionné ,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  11,  est  passible  d'une  amende  de  3  00  livres  turques. 

«  Art.  36.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  son  bord  un 
nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  9  est  passible  d  une  amende  de  5  livres 
turques  par  chaque  pèlerin  en  surplus. 

«  Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est  effectué  à 
la  première  station  où  réside  une  autorité  compétente ,  et  le  capitaine  est  tenu 
de  fournir  aux  pèlerins  débarqués  l'argent  nécessaire  pour  poursuivre  leur 
voyage  jusqu'à  destination. 

«  Art.  37.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  débarqué  des  pèlerins  dans  un 
endroit  autre  que  celui  de  destination ,  sauf  leur  consentement  ou  hors  le  cas 
de  force  majeure,  est  passible  d'une  amende  de  20  livres  turques  par  chaque 
pèlerin  débarqué  à  tort. 

«  Art.  38.  —  Toute  infraction  aux  autres  prescriptions  du  présent  règlement 
est  punie  d'une  amende  de  1  o  à  1 00  livres  turques. 

«  Art.  39.  —  Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée  sur 
la  patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L'autorité  compétente 
en  dresse  procès-verbal  pour  le  remettre  à  qui  de  droit. 

«  Art.  40  [article  réservé).  —  Aucune  amende  n'est  prélevée  en  cours  de 
voyage.  C'est  au  poil  de  destination  que  la  contravention  est  établie  et  l'amende 
imposée  par  l'autorité  compétente ,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
règlement. 

* 

«  Art.  41.  —  Tous  les  agents  appelés  à  concourir  à  l'exécution  de  ce  règle- 
ment sont  passibles  de  punitions  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respectifs, 
en  cas  de  fautes  commises  par  eux  dans  son  application. 

«  Art.  42.  —  Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  la  langue  de  la  nationalité 
du  navire  et  en  langue  arabe,  dans  un  endroit  apparent  et  accessible,  à  bord 
de  chaque  navire  transportant  des  pèlerins. 

«  Adopté  à  l'unanimité  (à  l'exception  de  l'article  âO  qui  est  réservé  à  la  Commission 
des  voies  et  moyens) ,  sauf  l'article  13  sur  lequel  les  Délégués  de  S.  Af.  Britannique 
et  les  Délégués  des  Pays-Bas  font  une  réserve,  et  l'article  30  qui  est  l'objet  d'une 
autre  réserve  de  la  part  de  la  Délégation  de  S.  Af.  Britannique. 
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C. SURVEILLANCE    SANITAIRE    DES    PÈLERINAGES    DANS    LA    MER    ROUGE. 

•  1 .  Choix  d'une  station  sanitaire  à  Camaran. 
«  Adopté  à  l'unanimité. 

«  2.  Régime  sanitaire  applicable  dans  la  station  sanitaire  [réorganisée)  de  Camaran 
aux  navires  à  pèlerins. 

«  Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale  auront  libre  pratique , 
lorsque  les  opérations  suivantes  seront  terminées  : 

«  Les  pèlerins  seront  débarqués  ;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain 
de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui 
peut  être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  seront  désin- 
fectés; la  durée  de  ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'em- 
barquement ,  ne  devra  pas  dépasser  quarante-huit  heures. 

«  Si  aucun  cas  de  choléra ,  de  diarrhée  ou  accident  cholériforme  n'est  constaté 
pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rembarques  immédiatement  et  le 
navire  se  dirigera  vers  le  Hedjaz. 

«  Les  navires  suspects,  c'est-à-dire  ceux  à  bord  desquels  il  y  a  eu  des  cas  de 
choléra  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours,  seront 
traités  de  la  façon  suivante  :  les  pèlerins  seront  débarqués  ;  ils  prendront  une 
douche-lavage  ou  un  bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à 
usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être  suspecte ,  d'après  l'appréciation  de  l'au- 
torité sanitaire ,  seront  désinfectés.  La  durée  de  ces  opérations ,  en  y  comprenant 
le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  devra  pas  dépasser  quarante-huit 
heures.  Si  aucun  cas  de  choléra  ou  d'accident  cholériforme  n'est  constaté  pen- 
dant ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rembarques  immédiatement,  et  le  navire 
sera  dirigé  sur  Djeddah,  où  une  seconde  visite  médicale  aura  lieu  à  bord.  Si 
son  résultat  est  favorable ,  et  sur  le  vu  de  la  déclaration  écrite  des  médecins  du 
bord  certifiant,  sous  serment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  pendant  la  traversée,  les 
pèlerins  seront  immédiatement  débarqués. 

«  Si,  au  contraire,  le  choléra  ou  des  accidents  cholériformes  avaient  été  con- 
statés pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée ,  le  navire  sera  renvoyé  à 
Camaran ,  où  il  subira  le  régime  des  navires  infectés. 

m 

,  «  Les  navires  infectés,  c'est-à-dire  ayant  abord  des  cas  de  choléra  ou  des  acci- 
dents cholériformes,  ou  bien  en  ayant  présenté  depuis  sept  jours,  subiront  le 
régime  suivant  : 

«  Les  personnes  atteintes  de  choiera  ou  d'accidents  cholériformes  seront  débar- 


152  SÉANCES  PLÉN1ÈRES. 

quées  et  isolées  à  l'hôpital.  La  désinfection  sera  pratiquée  d'une  façon  com- 
plète. Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes,  aussi  peu 
nombreux  que  possible ,  de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un 
groupe  particulier,  si  le  choléra  venait  à  s'y  développer. 

«  Le  linge  sale ,  les  objets  à  usage ,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

«  L'autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros  bagages  et 
des  marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit  être  désinfecté  ou  si 
une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

«  Les  passagers  resteront  cinq  jours  à  l'établissement  de  Camaran;  lorsque  les 
cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours ,  la  durée  de  l'isolement  pourra 
être  diminuée.  Cette  durée  pourra  varier  selon  l'époque  de  l'apparition  du  der- 
nier cas  et  d'après  la  décision  de  l'autorité  sanitaire. 

«  Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  où  une  visite  médicale  rigoureuse 
aura  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable ,  les  pèlerins  seront  débarqués. 
Si ,  au  contraire ,  le  choléra  ou  des  accidents  cholériformes  s'étaient  montrés  à 
bord  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  sera  renvoyé  à 
Camaran  où  il  subira  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés. 

«  Adoptés  à  l'unanimité,  moins  les  voix  des  Délégués  ottomans  et  helléniques  qui 
déclarent  s'abstenir. 

3.  Améliorations  à  apporter  à  la  station  sanitaire  de  Camaran. 

A.  —  Evacuation  complète  de  l'île  de  Camaran  par  ses  habitants. 

B.  —  Moyens  d'assurer  la  sécurité  et  de  faciliter  le  mouvement  de  la  navi- 
gation dans  la  baie  de  l'île  de  Camaran  : 

1  °  Installation  de  bouées  et  de  balises  en  nombre  suffisant  : 

2°  Construction  d'un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les 
passagers  et  les  colis  ; 

3°  Un  appontement  différent  pour  rembarquer  séparément  les  pèlerins 
de  chaque  campement; 

4°  Des  chalands  en  nombre  suffisant  avec  un  remorqueur  à  vapeur, 
pour  assurer  le  service  de  débarquement  et  d'embarquement  des  pèlerins. 

Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  sera  opéré  par  les 
moyens  de  bord. 

C.  —  Installation  de  la  station  sanitaire  qui  comprendra  : 

i°  Un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcadères  aux  locaux  de 
l'Administration  et  de  désinfection  ainsi  qu'aux  locaux  des  divers  services 
et  aux  campements;  # 
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2°  Des  locaux  pour  l'Administration  et  pour  le  personnel  des  services 
sanitaires  et  autres; 

3°  Des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  non  portés 
et  autres  objets; 

4°  Des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  à  des  bains-douches 
ou  bains  de  mer  pendant  que  Ton  désinfectera  les  vêtements  en  usage  ; 

ô°  Des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isolés  : 
a)  pour  l'observation  des  suspects;  6)  pour  les  cholériques;  c)  pour  les 
malades  atteints  d autres  affections  contagieuses;  d)  pour  les  maladies 
ordinaires  ; 

6°  Les  campements  seront  séparés  les  uns  des  autres  d  une  manière 
efficace  et  la  distance  entre  eux  devra  être  la  plus  grande  possible;  les 
logements  destinés  aux  pèlerins  seront  construits  dans  les  meilleures 
conditions  hygiéniques  et  ne  devront  contenir  que  2 5  personnes; 

7°  Un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitation,  sans  contact 
avec  une  nappe  d'eau  souterraine  et  drainé  à  o  m.  5o  au-dessous  du 
plan  des  fosses. 

D.  —  Outillage  sanitaire  et  accessoires  : 

î  °  Etuves  à  vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentant  toutes  les  condi- 
tions de  sécurité,  d'efficacité  et  de  rapidité; 

2°  Pulvérisateurs ,  cuves  à  désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  la 
désinfection  chimique,  analogues  à  ceux  qui  ont  été  indiqués  par  la  Con- 
vention sanitaire  de  Venise  du  3o  janvier  1892  ; 

3°  Machines  à  distiller  ;  appareils  destinés  à  la  stérilisation  de  l'eau 
par  la  chaleur;  machines  à  fabriquer  la  glace. 

Pour  la  distribution  de  l'eau  potable ,  canalisations  et  réservoirs  fermés , 
étanches,  et  ne  pouvant  se  vider  que  par  des  robinets  ou  par  des  pompes; 

4°  Laboratoire  bactériologique  avec  le  personnel  nécessaire  ; 

5°  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  les  matières  fécales 
préalablement  désinfectées.  Epandage  de  ces  matières  sur  une  des  parties 
de  l'ile  les  plus  éloignées  des  campements ,  en  tenant  compte  des  condi- 
tions nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  de  ces  champs ,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  ; 

6°  Les  eaux  sales  seront  éloignées  des  campements  sans  pouvoir  stagner 
ni  servir  à  l'alimentation.  Les  eaux  vannes  qui  sortent  des  hôpitaux  seront 
désinfectées  par  le  lait  de  chaux,  suivant  les  indications  contenues  dans  la 
Convention  de  Venise. 

E.  —  L'autorité  sanitaire  assurera  dans  chaque  campement  l'établissement 
de  magasins  dé  comestibles  et  de  combustible. 
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Le  tarif  des  prix  fixés  par  l'autorité  compétente  est  affiché  en  plusieurs 
endroits  du  campement  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les 
pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  d'un  approvisionnement  suffisant  est 
fait  chaque  jour  par  le  médecin  du  campement. 

L'eau  est  fournie  gratuitement. 

En  ce  qui  concerne  les  vivres  et  l'eau,  les  règles  adoptées  pour  Camaran 
sous  la  lettre  E  sont  applicables  aux  campements  d'Abou-Saad,  de  Vasta  et 
d'Abou-Ali. 

Adopté  à  V.  unanimité. 

m 

4.  Améliorations  à  apporter  aux  stations  sanitaires  d  Abou-Saad  et  Vasta. 

i°  Création  de  deux  hôpitaux  pour  cholériques,  hommes  et  femmes, 
à  Abou- Ali  ; 

2°  Création  à  Vasta  d'un  hôpital  pour  maladies  ordinaires; 

3°  Installation  à  Abou-Saad  et  à  Vasta  de  logements  en  pierre  capables 
de  contenir  5oo  personnes,  à  raison  de  2 5  personnes  par  logement; 

4°  Trois  étuves  à  désinfection  placées  à  Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali, 
avec  buanderies  et  accessoires  ; 

5°  Etablissement  de  douches-lavages  à  Abou-Saad  et  Vasta; 

6°  Dans  chacune  des  îles  d'Abou-Saad  et  Vasta,  des  machines  à  distiller 
pouvant  fournir  ensemble  1 5  tonnes  d'eau  par  jour; 

7°  Pour  les  cimetières,  les  matières  fécales  et  les  eaux  sales,  le  régime 
sera  réglé  suivant  les  principes  admis  pour  Camaran.  Un  cimetière  sera 
établi  dans  chacune  des  îles. 

«  Adopté  à  Vunanimité. 

5.  Création  dune  station  sanitaire  à  El-Wedj. 

«  La  Commission,  laissant  cette  question  de  côté,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

6.  Réorganisation  de  la  station  de  Djebel-Tor. 

«  La  Conférence  adopte  les  conclusions  du  rapport  fait  au  Conseil  d'Alexandrie 
parla  Commission  nommée  par  lui  ad  hoc,  cette  Commission  s'étant  inspirée  dans 
son  travail  des  recommandations  et  vœux  formulés  à  la  Conférence  de  Venise  sur 
la  réorganisation  de  la  station  sanitaire  d'El-Tor. 

«  Toutefois  la  Conférence  estime  : 

i°  Qu'il  est  nécessaire  d'avoir  également,  dans  la  station  de  Tor,  des 
machines  à  stériliser  par  la  chaleur  l'eau  qu'on  peut  trouver  sur  place  ; 

2°  Qu'il  importe  que  tous  les  vivres  qui  sont  emportés  par  les  pèlerins 
de  Djeddah  et  de  Yambo,  quand  il  y  a  du   choléra  à  Hedjaz,  soient 
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désinfectés  comme  objets  suspects,  ou  complètement  détruits  s'ils  se 
trouvent  dans  des  conditions  d'altération  dangereuse; 

3°  Que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  empêcher  les  pèlerins 
d'emporter  au  départ  de  Djebel-Tor  des  outres ,  qui  seront  remplacées 
par  des  vases  en  terre  cuite  ou  des  bidons  métalliques; 

4°  Que  chaque  section  y  doit  être  pourvue  d'un  médecin  ; 

5°  Qu'un  capitaine  de  port  doit  être  nommé  à  El-Tor,  pour  y  diriger  les 
embarquements  et  les  débarquements ,  et  pour  faire  observer  les  règle- 
ments par  les  capitaines  des  navires  et  les  samboukdji. 

■  Adopté  à  l'unanimité. 

7.  Régime  sanitaire  à  appliquer  aax  navires  à  pèlerins  venant  du  Nord. 

I. 

Voyage  d'aller.  —  «  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

•  Première  hypothèse.  —  La  présence  du  choléra  n'est  pas  constatée  dans  le  port 
de  départ  ni  dans  ses  environs  et  aucun  accident  cholérique  ne  s'est  produit 
pendant  la  traversée. 

>  Dans  ce  cas,  le  navire  est  immédiatement  admis  à  la  libre  pratique. 

«  Deuxième  hypothèse. —  La  présence  du  choléra  est  constatée  dans  le  port  de 
départ  ou  dans  ses  environs,  ou  bien  un  accident  cholérique  s'est  produit  pen- 
dant la  traversée. 

•  Dans  ce  cas ,  les  navires  sont  soumis ,  à  Djebel-Tor,  aux  règles  instituées  pour 
les  navires  qui  viennent  du  Sud  et  qui  s'arrêtent  à  Camaran. 

n. 

Voyage  de  retour.  —  «Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter: 

■  Première  hypothèse.  — La  présence  du  choléra  n'est  pas  constatée  au  Hedjaz 
et  ne  l'a  pas  été  au  cours  du  pèlerinage. 

«  En  ce  cas,  les  navires  sont  soumis  à  Djebel-Tor  aux  régies  instituées  à  Ca- 
maran pour  les  navires  indemnes. 

•  Deuxième  hypothèse.  —  La  présence  du  choléra  est  constatée  au  Hedjaz  ou 
l'a  été  au  cours  du  pèlerinage. 

«  En  ce  cas,  les  navires  sont  soumis  à  Djebel-Tor  aux  règles  instituées  à  Ca- 
maran pour  les  navires  infectés ,  sauf  la  modification  suivante  : 

■  Tous  les  pèlerins  sont  soumis  à  une  observation  de  sept  jours  pleins  à  partir 
de  celui  où  ont  été  terminées  les  opérations  de  désinfection.  Si  un  accident 
cholérique  s'est  produit  dans  une  section ,  la  période  de  sept  jours  ne  commence 
pour  cette  section  qu'à  partir  du  jour  où  le  dernier  cas  a  été  constaté. 
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8.  Mesures  sanitaires  à  appliquer  au  départ  des  pèlerins  des  ports  du  Uedjaz. 

«  Les  mesures  à  adopter  pour  le  départ  de  Djeddah  et  Yambo  des  pèlerins  qui 
vont  vers  le  Sud  sont  les  mêmes  que  celles  édictées  pour  le  départ  des  ports 
situés  au  delà  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb ,  en  ce  qui  concerne  la  visite  mé- 
dicale et  la  désinfection ,  soit  : 

«  i°  Visite  médicale  obligatoire  individuelle ,  faite  de  jour,  à  terre,  au  moment 
de  rembarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  des  médecins  délégués 
de  l'autorité  sanitaire,  de  toute  personne  prenant  passage  à  bord  d'un  navire; 

«  2°  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse  faite  à  terre,  sous  la  surveillance  du 
médecin  délégué  de  l'autorité  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou  suspect, 
dans  les  conditions  de  l'article  5  du  premier  règlement  inséré  dans  l'annexe  IV 
de  la  Convention  sanitaire  de  Venise. 

«  Pour  les  pèlerins  qui  s'embarquent  sur  des  navires  dirigés  vers  le  Nord,  la 
désinfection  se  fera  à  Djebel-Tor,  sauf  quand  il  y  à  du  choléra  au  Hedjaz  ^  en 
ce  cas,  les  mesures  ci-dessus  sont  appliquées  aussi  à  ces  navires  à  Djeddah  et 
Yambo. 

«  Adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  réserve  de  la  Délégation  ottomane. 

9.  Personnel  sanitaire  et  de  service  pour  les  stations  sanitaires. 

«  Afin  d'assurer  les  garanties  nécessaires  au  bon  fonctionnement  des  stations 
sanitaires  de  Faô,  Mohammerah,  Camaran,  Abou-Saad,  Abou-Ali,  Vasta  et 
Djeddah,  il  sera  créé  un  corps  de  médecins  diplômés  et  compétents,  de  désin- 
fecteurs  et  de  mécaniciens  bien  exercés  et  de  gardes  sanitaires  recrutés  parmi 
les  personnes  ayant  fait  le  service  militaire  comme  officiers  ou  sous-officiers. 

«  Adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  réserve  générale  des  Délégués  des  Etats-Unis,  une 
réserve  des  Délégations  britannique  et  de  VInde  relative  aux  stations  sanitaires  de 
Faô  et  Mohammerah. 

D.  SURVEILLANCE  EFFECTIVE  DBS  CARAVANES  DE  PÈLERINS 

SE  DIRIGEANT  VERS  LA  MECQUE  ET  MÉDINE  PAR  VOIE  DE  TERRE. 

«  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  mesures  prises  en  Orient  sur  les  voies 
de  terre  soient  conformes  ailx  principes  sanitaires  acceptés  à  Venise  et  à  Dresde , 
et  qu'aux  longues  quarantaines  de  terre  soient  substituées  les  pratiques  mo- 
dernes de  la  désinfection. 

«  Dans  ce  but,  de$  étuves  et  d'autres  outillages  de  désinfection  seraient  dis- 
posés dans  des  points  bien  choisis,  sur  les  routes  suivies  par  les  pèlerins. 

«  Les  mêmes  moyens  seraient  employés  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  créés 
ou  à  créer.  ». 
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M.  le  Comte  de  Kcefstein,  Délégué  de  l'Autriche-Hongrie,  remercié,  comme 
Président  de  la  Commission  relative  à  la  mer  Rouge ,  M.  le  Professeur  Pagliani 
de  l'intéressant  rapport  dans  lequel  il  a  résumé  d'une  manière  si  habile  et  si 
fidèle  les  travaux  de  cette  Commission  et  les  propositions  qu'elle  formule. 

M.  le  Président  indique  qu  il  va  soumettre  successivement  à  l'adoption  de 
la  Conférence  les  propositions  qui  sont  présentées  par  la  Commi&ion  de  la  mer 
Rouge  et  qui  sont  groupées  dans  quatre  titres  ou  sections. 

A.  Police  sanitaire  dans  les  ports  de  départ  des  navires  à  pèlerins  venant 
d'au  delà  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb  ; 

B.  Mesures  à  prendre  à  bord  des  navires  à  pèlerins  ; 

C.  Surveillance  sanitaire  des  pèlerinages  dans  la  mer  Rouge  ; 

D.  Surveillance  effective  des  caravanes  de  pèlerins  se  dirigeant  vers  la  Mecque 
et  Mécbne  par  la  voie  de  terre. 

En  ce  qui  concerne  la  Section  A,  M.  Phipps,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne, 
fait  connaître  que  l'observation  de  cinq  jours  au  port  d'embarquement,  lorsque 
des  cas  de  choléra  y  existent,  ne  peut  pas  être  appliquée  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique.  L'acceptation  de  cette  mesure  aurait  pour  consé- 
quence de  créer  une  agglomération  de  pèlerins,  ce  qui  serait  contraire  aux 
théories  sanitaires  et ,  le  vote  de  la  Délégation  anglo-indienne  étant  unique  dans 
les  Conférences  plénières,  le  Gouvernement  Britannique  ne  peut,  en  consé- 
quence, adhérer  au  paragraphe  4  de  la  Section  A. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  M.  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bre- 
tagne que  le  deuxième  alinéa  du  paragraphe  k  de  la  Section  A  stipule  qu'il  est 
entendu  que,  pour  exécuter  cette  mesure,  chaque  Gouvernement  pourra  tenir  compte 
des  circonstances  et  possibilités  locales /Le  procès-verbal  mentionnera,  dès  lors,  que 
le  Gouvernement  indien  compte  user  de  cette  faculté. 

M.  le  Docteur  Ruysch,  Délégué  des  Pays-Bas,  croit  devoir  rappeler  les  indi- 
cations qu'il  a  données ,  au  cours  de  la  discussion  du  paragraphe  4  de  la  Section  A 
dans  la  Commission ,  relativement  au  mode  d'embarquement  des  pèlerins  dans 
les  îles  de  la  Sonde.  Des  navires  de  faible  tonnage  vont  rechercher  dans  les  dif- 
férentes îles  de  l'archipel  les  pèlerins  en  partance  et  les  amènent  au  port  de  dé- 
part à  bord  du  navire  à  pèlerins  qui  doit  les  embarquer.  Pendant  cette  courte 
traversée,  comme  pendant  leur  séjour  à  bord  du  navire  qui  doit  les  transporter, 
les  pèlerins  sont  l'objet  d'une  surveillance  rigoureuse,  mais  ils  ne  sont  pas,  à 
proprement  parier,  «  réunis  en  groupes  »  pendant  cinq  jours.  M.  le  Docteur 
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Ruysch  'déclare  que    le  Gouvernement  néerlandais  ne  croit  pas  devoir  mo- 
difier ce  mode  de  procéder. 

M.  le  Président  considère  que  le  deuxième  alinéa  du  paragraphe  l\  autorise 
cette  dérogation  à  la  mesure  prescrite  par  ce  même  paragraphe. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  demande  que  le  procès-verbal  constate  que 
la  Conférence  a  accepté  que  les  cinq  jours  d'observation  puissent,  dans  les 
eaux  néerlandaises  des  Indes,  être  effectués,  à  bord  et  en  mer,  sur  les  navires 
qui  vont  chercher  les  pèlerins  dans  les  diverses  îles  pour  les  conduire  au  bâti- 
ment qui  les  transporte  au  Hedjaz. 

A  propos  du  paragraphe  5,  M.  Phipps,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne, 
indique  que ,  dans  là  séance  du  1 6  février,  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  a 
fait  part  à  M.  le  premier  Délégué  de  la  Turquie  de  l'intérêt  qu'il  aurait  à 
connaître ,  d'une  manière  précise ,  les  prescriptions  de  la  loi  religieuse  musulmane 
quant  à  l'obligation  du  pèlerinage  ;  Turkhan  Bey  aurait  fait  connaître  qu'il  ré- 
pondrait ultérieurement  sur  ce  point. 

Turkhan  Bey,  premier  Délégué  de  l'Empire  ottoman,  donne  ce  renseignement 
dans  les  termes  suivants  : 

«  En  me  référant  à  la  question  qui  m'a  été  posée  dans  la  séance  du  1 6  février 
de  la  Commission  de  la  mer  Rouge,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  le  pèlerinage 
étant  l'un  des  cinq  commandements  fondamentaux  de  la  religion  musulmane , 
celle-ci  ne  saurait  l'interdire  à  personne.  » 

M.  Phipps,  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  cette  réponse  explique 
l'obligation  où  se  trouve  la  Délégation  britannique  de  ne  pas  adopter  le  para- 
graphe 5  d'après  lequel  les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement 
nécessaires  pour  accomplir  le  pèlerinage  à  Valler  et  au  retour  et  pour  le  séjour  dans 
les  lieux  saints. 

M.  le  Président  constate,  au  contraire,  que  la  déclaration  de  Turkhan  Bey 
n'a  rien  d'incompatible  avec  le  paragraphe  5  cité  par  M.  Phipps.  Cest  une 
raison  de  plus  pour  que  ce  paragraphe  soit  adopté. 

M.  le  Chevalier  de  Stuers,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  observer  que  la 
nécessité  imposée  aux  pèlerins  javanais  de  réunir  le  pécule  indispensable  pour 
leur  voyage  n'a  soulevé  aucune  difficulté  d'ordre  religieux  dans  les  Indes  néer- 
landaises. Les  musulmans  javanais,  même  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
secte  des  «  Shafeï  • ,  n'ont  jamais  critiqué  cette  mesure. 
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M.  le  Président  ajoute  que  la  législation  française ,  comme  l'indique  le  rap- 
port de  M.  Pagliani,  exige  que  les  pèlerins  qui  demandent  en  Algérie  à  partir 
pour  le  Hedjaz  prouvent  qu'ils  ont  une  somme  de  î  ,ooo  francs  pour  entre- 
prendre le  voyage. 

Cette  disposition  ne  saurait  être  considérée  comme  une  interdiction  faite 
aux  pèlerins  de  se  rendre  à  la  Mecque  :  on  ne  fait  qu'ajourner  leur  départ 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  «  en  état  de  faire  le  pèlerinage  »,  ainsi  que  le  prescrit  la 
loi  musulmane  en  leur  demandant  d'amasser  ou  de  se  procurer  le  pécule  qui 
leur  est  nécessaire  pour  se  rendre  aux  lieux  saints. 

C'est  là,  non  pas  une  mesure  d'interdiction,  mais  une  mesure  de  réglemen- 
tation prise  dans  l'intérêt  même  des  pèlerins. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein,  Délégué  de  l'Àutriche-Hongrie ,  déclare,  de  son 
côté ,  que  l'administration  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  s'est  placée  au  même 
point  de  vue  que  le  Gouvernement  français  lorsqu'elle  exige  une  somme 
de  ooo  florins. 

M.  Phipps  croit  devoir  faire  remarquer  à  M.  de  Stuers  que  les  pèlerins  ja- 
vanais  sont,  d'après  ce  qu'a  dit  M.  le  Docteur  Ruysch,  en  général,  des  pèlerins 
aisés.  La  situation  des  Indes  britanniques  est  donc  entièrement  différente  de 
celle  des  Indes  néerlandaises. 

La  discussion  étant  close  sur  ce  point,  M.  le  Président  déclare  que  la  Section  A 
est  adoptée  avec  les  réserves  présentées  par  les  Délégations  qui  n'ont  pas  adhéré 
à  la  rédaction  des  différents  paragraphes  de  ce  titre.  Ces  réserves  se  trouvent 
d'ailleurs  indiquées  à  la  suite  de  chaque  paragraphe  dans  le  relevé  des  propo- 
sitions qui  fait  suite  au  rapport  de  M.  le  Professeur  Pagliani. 

La  Conférence  examine  ensuite  la  Section  B  qiji  consent  le  règlement  sur  la 
police  du  transport  des  pèlerins. 

Au  sujet  de  l'article  2  de  ce  règlement,  M.  Yacovlew,  Délégué  adjoint  de 
Russie,  demande,  si  la  proportion  d'un  pèlerin  par  100  tonneaux  de  jauge, 
dont  l'embarquement  est  autorisé ,  en  dernière  classe ,  sur  les  bâtiments  qui  ne 
sont  pas  navires  à  pèlerins,  doit  être  calculée  d'après  la  jauge  nette  ou  la  jauge 
brute.  Il  signale  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  le  préciser. 

M.  Miéville  [Egypte)  fait  ressortir  qu'en  admettant  même  un  pèlerin 
par  îoo  tonneaux  de  jauge  brute,  un  grand  navire  de  a, ooo  tonneaux  ne 
pourra,  dès  lors,  embarquer  que  20  pèlerins,  ce  qui  constitue  un  nombre 
insignifiant.  Ce  règlement  impose  d'ailleurs  déjà  d'assez  lourdes  restrictions  à 
la  navigation.  M.  Miévifle  conclut  au  maintien  du  texte  proposé  par  la  Com- 
mission. 
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A  la  suite  d'un  échange  de  vues  sur  ce  point  entre  différents  Délégués,  la 
Conférence  décide  que  le  mot  «  brute  »  sera  ajouté  après  •jauge  »  dans  l'article  ? 
du  règlement  précité. 

M.  Yacovlew  exprime,  d'autre  part,  le  désir  de  recevoir  un  éclaircissement 
au  sujet  de  la  disposition  inscrite  dans  l'article  1 1  du  règlement  et  concernant 
l'embarquement  d'un  second  médecin  lorsque  le  nombre  des  pèlerins  du  navire 
dépasse  1,000.  11  lui  semble  que  ce  second  médecin  doit  remplir  les  mêmes 
conditions  que  le  premier. 

La  Conférence  confirme  cette  interprétation.  Le  second  médecin  devra  être , 
comme  le  premier  médecin,  régulièrement  diplômé  et  commissionné  par  le 
Gouvernement  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 

En  ce  qui  concerne  l'article  1 2 ,  M.  Ragosine  ,  Délégué  de  la  Russie ,  insiste 
sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  indiquer  en  termes  formels  que  le  médecin  du  bord 
doit  visiter  chaque  jour  les  pèlerins  et  donner  ses  soins  aux  malades. 

M.  le  Professeur  Brouardel  ,  Délégué  de  France ,  fait  observer  que  cette  obli- 
gation est  l'un  des  devoirs  essentiels  du  médecin  et  inhérents  à  ses  fonctions. 
Une  disposition  expresse  à  cet  effet  lui  paraît  dès  lors  inutile. 

Pour  donner  néanmoins  satisfaction ,  dans  la  mesure  opportune ,  à  la  pensée 
exprimée  par  M.  Ragosine,  M.  Monod,  Délégué  de  France,  suggère  de  rédiger 
le  premier  alinéa  de  l'article  13  de  la  manière  suivante  : 

Art.  12.  Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veille  à  ce  que, 
à  bord,  les  règles  de  t hygiène  soient  observées.  Il  doit  notamment,  etc. 

La  Conférence  adhère  à  cette  rédaction  qui  est  adoptée. 

Au  sujet  de  l'article  i3,  qui  stipule  que  le  navire  doit,  fournir  à  chaque  pè- 
lerin une  surface  cTaa  moins  2  mètres  carrés,  soit  i  mètre  sur  2  mètres  avec  une 
hauteur  i  entrepont  dau  moins  t  m.  80,  M.  Phipps  (Grande-Bretagne)  déclare 
qu'il  ne  peut  accepter,  quant  à  présent,  qu'une  surface  supérieure  à  i"*,  5o  soit 
accordée  à  chaque  pèlerin,  la  législation  de  l'Inde  ne  concédant  actuellement 
que  1  mètre  de  surface  à  chaque  pèlerin. 

M.  le  Chevalier  de  Stuers,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  connaître  que,  d'après 
ses  instructions ,  il  n'est  autorisé  à  accepter  l'article  1 3  que  si  toutes  les  Puis- 
sances représentées  à  la  Conférence  y  adhèrent.  En  présence  de  la  déclaration 
faite  par  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  il  se  voit  obligé  de  réserver  égale- 
ment son  vote  sur  ce  point. 

Turkhan  Bey  et  Nouri  Pacha  ,  Délégués  de  Turquie ,  déclarent  qu'une  surface 
de  1 Irq,  5o  constitue  un  espace  tout  à  fait  insuffisant. 
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M.  le  docteur  Ruysch,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  observer,  de  son  côté,  que 
la  place  occupée  par  le  petit  bagage  des  pèlerins,  qui  est  souvent  assez  volumi- 
neux, est  comprise  dans  l'espace  de  2  mètres  carrés  prévu  à  l'article  1 3 ,  tandis 
que  le  petit  bagage  n'est  pas  compté  dans  la  surface  de  im|,  5o  proposée  par  la 
Délégation  anglaise.  H  regretterait  que  la  Conférence,  profitant  de  l'occasion 
qui  lui  est  offerte  aujourd'hui,  n'acceptât  pas  le  chiffre  de  î™*,  5o  indiqué  par 
la  Délégation  anglaise  ;  il  serait  peut-être  difficile  d'arriver,  plus  tard ,  à  une 
entente  sur  ce  point. 

M.  le  Président,  après  avoir  signalé  la  remarque  qui  précède  à  l'attention  de 
la  Délégation  anglaise ,  constate  l'adoption  des  dispositions  de  l'article  1 3  par  la 
Conférence,  sous  la  réserve  faite  par  les  représentants  de  la  Grande-Bretagne 
qui  entraine  celle  de  la  Délégation  des  Pays-Bas. 

Sûr  l'article  3o  stipulant  que  le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des 
taxes  sanitaires,  M.  Phipps  indique  que  le  Gouvernement  anglais  doit  s'abs- 
tenir, cette  disposition  n'étant  pas  conforme  à  la  législation  actuelle  de  l'Inde 
anglaise.  Plusieurs  Délégués  insistant  sur  l'utilité  de  cette  mesure ,  M.  Phipps 
reconnaît  que  la  disposition  de  l'article  3o  est  excellente  et  ajoute  que  la  Délé- 
gation anglaise  la  soumettra  à  l'attention  du  Gouvernement  de  l'Inde. 

M.  le  Président  fait  ensuite  connaître  que  l'article  4o  demeure  réservé  à  la 
Commission  des  voies  et  moyens.  0  déclare  ensuite  que  le  règlement  est  adopté 
sous  les  réserves  indiquées  ci-dessus  et  avec  les  deux  modifications  qui  y  ont  été 
introduites  aux  articles  2  et  12. 

La  Conférence  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  Section  C. 

Les  paragraphes  1 ,  2 ,  3 ,  4  »  5  et  6  de  ce  titre  ne  soulèvent  aucune  observa- 
tion de  la  part  de  la  Conférence ,  qui  les  adopte. 

Au  sujet  du  paragraphe  6,  Réorganisation  de  la  station  de  Tor,  M.  Miéville 
(Egypte)  fait  remarquer,  à  propos  de  la  recommandation  contenue  dans  le  3°  de 
ce  paragraphe  et  qui  vise  le  remplacement,  à  Djebel-Tor,  des  outres  par  des 
bidons  métalliques  ou  des  vases  en  terre  cuite,  que  le  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  retirer  aux  pèlerins  leurs  outres  et  de 
leur  donner  en  échange  d'autres  ustensiles.  Ce  serait  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartiendrait  de  réglementer  ce  point. 

M.  le  Président  indique  k  M.  Miéville  que  la  question  des  outres  sera  réglée 
par  l'autorité  compétente  en  Egypte. 

H  appartiendra,  le  cas  échéant,  au  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  de  provo- 
quer les  mesures  accessoires  à  l'application  de  cette  décision. 
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M.  ie  Docteur  Hagel,  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  estime  qu'il  y  aurait 
avantage  à  insérer  dans  le  paragraphe  6  un  nouvel  alinéa  interdisant  l'em- 
barquement des  malades  à  Tor. 

M.  le  Professeur  Pagliani,  Délégué  d'Italie ,  considère  cette  disposition  comme 
inutile. 

» 
* 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué  de  France,  ajoute  que  l'organisation 
même  des  hôpitaux  dans  les  stations  sanitaires  comporte  nécessairement  l'obli- 
gation, pour  l'autorité  sanitaire,  de  retenir  les  malades  dans  ces  hôpitaux. 

M.  Mié ville  [Egypte)  donne  l'assurance  que  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie 
veillera  scrupuleusement  à  l'application  d'une  semblable  mesure. 

Le  paragraphe  6  de  la  Section  C  est  adopté  par  la  Conférence,  sous  le  bénéfice 
des  observations  qui  précèdent. 

En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  7  de  la  Section  C ,  dans  la  pensée  de  M.  Mié- 
ville  ,  pour  faciliter  la  lecture  des  dispositions  relatives  au  régime  à  appliquer, 
à  Tor,  aux  navires  retournant  du  Hedjaz  vers  le  Nord,  il  convient  que  ces 
dispositions  reproduisent  in  extenso  les  règles  instituées  à  Camaran  pour  les 
navires  indemnes  lorsqu'il  s'agit  de  la  première  hypothèse ,  et ,  dans  le  cas  de  la 
seconde  hypothèse ,  les  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires  infectés 
avec  la  modification  qui  y  est  apportée  par  le  paragraphe  7  de  la  Section  C,  au 
lieu  de  se  borner  à  se  référer  aux  règles  en  question. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein,  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  reconnaît  le  bien 
fondé  de  cette  observation.  Il  ajoute  qu'il  se  propose  de  signaler  à  la  Commis- 
sion des  voies  et  moyens  quelques  légères  modifications  que  comporterait  sur 
un  point  spécial  le  régime  sanitaire  applicable  en  Egypte  d'après  la  Convention 
sanitaire  de  Venise  en  ce  qui  concerne  les  provenances  du  Nord.  H  serait  dès 
lors  préférable  de  réserver  la  modification  proposée  par  M.  Miéville,  en  ce  qui 
concerne  la  rédaction  actuelle  du  paragraphe  7  de  la  Section  C,  à  la  Commission 
des  voies  et  moyens.  Le  procès-verbal  de  la  présente  séance  constaterait  la 
demande  faite  par  M.  Miéville. 

La  Conférence  se  rallie  à  cette  manière  de  voir  et  passe  à  l'examen  du  para- 
graphe 8  de  la  Section  C  :  Mesures  sanitaires  à  appliquer  au  départ  des  pèlerins 
des  ports  du  Hedjaz. 

A  propos  du  dernier  alinéa  de  ce  paragraphe ,  qui  stipule  que  la  visite  médi- 
cale et  la  désinfection  obligatoire  à  terre  seront  faites  à  Yambo  et  à  Djeddah 
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pour  les  pèlerins  embarqués  sur  les  navires  se  dirigeant  vers  le  Nord ,  lorsque 
le  choléra  règne  au  Hedjaz,  Bonkowski  Pacha,  délégué  de  Turquie,  déclare 
ne  pouvoir  accepter  cette  disposition  qu'ad  référendum. 

M.  Yacovlew,  délégué  adjoint  de  Russie,  demande  quel  serait  le  régime  que 
subiraient  à  Tor  les  navires  allant  vers  le  Nord,  lorsque  le  choléra  n'est  pas 
constaté  au  Hedjaz ,  mais  existerait  au  Yémen. 

M.  le  Professeur  Brouardel  fait  observer  que  les  communications  qui  existent 
entre  le  Yémen  et  le  Hedjaz  ne  permettent  guère  d'envisager  l'hypothèse  où  le 
Hedjaz  serait  indemne,  quand  le  Yémen  serait  atteint  par  le  choléra.  Il  serait 
difficile  de  refuser,  à  Tor,  la  libre  pratique  aux  navires  indemnes  provenant  du 
Hedjaz  indemne,  parce  que  le  choléra  serait  constaté  au  Yémen. 

M.  Miéville  (Egypte)  ajoute  que  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  prendra  les 
mesures  utiles  à  l'égard  des  provenances  du  Yémen  dans  le  cas  où  le  choléra  y 
régnerait. 

En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  9  :  Personnel  sanitaire  et  de  service  pour  les 
stations  sanitaires,  M.  le  Docteur  Thorne  Thornè,  Délégué  de  la  Grande-Bre- 
tagne, indique  qu'il  y  aurait  lieu  d'ajouter  dans  le  relevé  des  conclusions  que  ce 
paragraphe  n'a  été  adopté  par  les  'représentants  de  la  Grande-Bretagne  que 
sous  une  réserve  relative  aux  stations  sanitaires  de  Faô  et  de  Mohammerah.  Il 
se  propose  d'ailleurs  de  formuler  cette  réserve  dans  la  prochaine  séance, 

M.  le  Président  indique,  de  son  côté,  que  la  réserve  que  la  Délégation  des 
États-Unis  a  faite  sur  ce  paragraphe  n'en  constitue  pas  une  à  proprement  parler, 
puisqu'elle  a  déclaré  seulement  subordonner  son  acquiescement  à  la  condition 
que  les  mesures  sanitaires  et  le  personnel  chargé  de  les  exécuter  dans  les  diffé- 
rentes stations  ne  seraient  pas  sous  le  contrôle  de  l'autorité  locale. 

Après  avoir  adopté  dans  son  ensemble  la  Section  C,  sous  le  bénéfice  des  obser- 
vations énumérées  ci-dessus,  la  Conférence  passe  à  l'examen  de  la  Section  D  : 
Surveillance  effective  des  caravanes  de  pèlerins  se  dirigeant  vers  la  Mecque  et  Mè- 
dine  par  la  voie  de  terre. 

Le  vœu  que  contient  ce  paragraphe  est  adopté  par  la  Conférence,  la  Délé- 
gation ottomane  s'abstenant  d'y  prendre  part. 

M.  le  Docteur  0.  Shakespeare,  Délégué  des  Etats-Unis,  déclare,  d'un  autre 
côté,  qu'il  se  réserve  de  formuler  des  observations  générales  sur  l'ensemble  des 
propositions  qui  viennent  d'être  arrêtées  par  la  Conférence,  lorsque  le  projet 
de  Convention  aura  été  préparé. 
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L'examen  des  propositions  de  la  Commission  de  la  mer  Rouge  étant  clos, 
M.  le  Président  demande  à  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  Délégué  de  la 
Grande-Bretagne ,  de  fournir  quelques  renseignements  sur  les  mesures  prises 
dans  l'Inde  et  à  Aden  à  l'égard  des  pèlerins  qui  se  dirigent  vers  la  mer  Rouge. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  L'Administration  de  Bombay  exige  que  chaque  personne  s'embarquant  à  des- 
tination d'Aden,  de  la  mer  Rouge,  du  golfe  Persique  ou  de  quelques  autres 
ports,  soit  soumise  à  une  visite  médicale  et  individuelle  faite  par  le  médecin  du 
port,  avant  que  la  patente  ne  soit  délivrée. 

«  Le  Gouvernement  de  l'Inde  s'est  entendu  avec  cette  Administration  pour 
s'assurer  que,  quand  il  y  aura  à  craindre  des  cas  de  choléra  parmi  les  pèlerins, 
une  visite  spéciale  et  rigoureuse  soit  faite  avant  l'embarquement. 

«  Le  Gouvernement  de  l'Inde  se  proposerait,  en  outre,  d'ajouter  quelques  ar- 
ticles au  Native  Passengers  Act,  de  manière  à  donner  plein  pouvoir  au  médecin 
pour  empêcher  l'embarquement  de  toute  personne  qui  aurait  été  en  contact 
avec  des  malades  atteints  de  germes  infectieux.  La  durée  de  cet  arrêt  serait 
décidée  par  le  médecin  lui-même. 

«  Tout  navire  partant  de  l'Inde  pour  la  mer  Rouge  est  obligé  de  relâcher  à 
Aden,  et  on  a,  de  plus,  décidé,  en  novembre  1892,  d'exiger  strictement 
qu'aucun  navire  ne  puisse  quitter  ce  port  sans  patente  nette. 

«  S'il  y  a  des  cholériques  à  bord,  le  navire  est  obligé  de  rester  à  Aden,  de 
débarquer  les  malades,  et  de  subir  un  nettoyage  et  une  désinfection. 

«  D'après  une  dépêche  du  2  5  mars  1 892 ,  on  construisait  un  hôpital  pour  les 
cholériques  sur  une  île  isolée  dans  le  golfe  d'Aden. 

«En  1892,  le  Gouvernement  prescrivait  que  la  patente  nette  ne  fut  jamais 
accordée  à  Aden  qu'après  une  visite  médicale  faite  à  bord  par  le  médecin. 

«  Un  navire  à  pèlerins  ne  peut  quitter  le  port  de  Bombay  qu'autant  que  le 
capitaine  s'est  engagé ,  et  deux  garants  avec  lui ,  à  payer,  en  cas  de  contravention , 
une  somme  dont  lé  maximum  est  de  5, 000  roupies. 

«  On  a  décidé  aussi,  en  1892 ,  de  défendre,  sans  qu'il  fût  fait  de  règlement 
à  cet  égard,  l'embarquement  de  passagers  dépassant  le  nombre  réglementaire, 
au  delà  d'Aden,  c'est-à-dire  dans  la  mer  Rouge.  Et  l'engagement  exigé  du  capi- 
taine sera  libellé  de  telle  manière  que  l'on  ne  puisse  douter  que  l'amende  est 
due ,  que  la  contravention  ait  eu  heu  ou  non  dans  les  eaux  anglaises.  » 

La  parole  est  ensuite  donnée,  sur  sa  demande,  à  M.  le  Docteur  Moïn-ol-Atebba, 
Délégué  de  Perse,  pour  lire  l'exposé  suivant  : 

«  Permettez-moi  de  porter  à  votre  connaissance  un  projet  que  m'a  suggéré  le 
développement  des  mesures  sanitaires  dont  nous  nous  occupons  depuis  l'ouverture 
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de  cette  Conférence.  Je  n'hésite  pas  un  instant  à  reconnaître  1  utilité  des  mesures 
sanitaires  que  la  Conférence  propose  en  ce  qui  concerne  la  Perse  et  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  affirmer  que  S.  M.  I.  le  Shah  a  le  très  vif  désir  d'améliorer  le 
plus  possible  le  service  sanitaire  de  son  Empire  ainsi  que  d'y  introduire  tous  les 
progrès  administratifs  que  la  science  européenne  lui  conseille  ;  mais  ici  se  pré- 
sente un  point  fondamental  qu'il  serait  superflu  de  développer  plus  longuement 
devant  cette  haute  Assemblée.  Je  dois  constater  seulement  avec  un  profond 
regret  que,  par  suite  d'une  foule  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  notre  Gouvernement,  la  Perse,  comme  tous  les  pays  d'Asie  t  est  Ipin  de  jouir 
de  cette  merveilleuse  prospérité  que  des  siècles  de  progrès  ont  créée  en  Eu- 
rope. 

«  En  présence  de  cette  différence  de  situation,  il  ne  serait  ni  juste,  ni  même 
possible  de  demander  immédiatement  aux  pays  d'Orient  des  sacrifices  iden- 
tiques à  ceux  que  vous  avez  accomplis  au  cours  de  nombreuses  années  et  avec 
d'immenses  ressources. 

«Des  invasions  de  choléra  malheureusement  fréquentes  pendant  ces  der- 
nières années  et  aussi  des  perturbations  monétaires  ont  été  cause  que  le  bud- 
get de  la  Perse  n'est  point  actuellement  en  état  de  faire  face  aux  charges  que 
les  réformes  proposées  par  la  Conférence  ne  manqueraient  pas  de  créer  dans 
notre  pays. 

«  En  ce  qui  concerne  les  ressources  que  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Kuefstein  a 
bien  voulu  indiquer  dans  son  mémoire,  je  dois  dire  avec  regret  qu'elles  me 
paraissent  illusoires. 

«  Il  est  en  effet  presque  impossible  de  taxer  les  pèlerins  et  les  transports  de 
cadavres  qui  se  dirigent  vers  les  lieux  saints. 

«  Comme  vous  le  savez ,  aucun  Gouvernement  ne  saurait  toucher  en  Orient 
aux  susceptibilités  religieuses  sans  créer  des  dangers  que  les  pays  européens  ont 
cessé  de  connaître.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  toute  modification  aux  cou- 
lumes  religieuses  ou  locales  ne  parait  malheureusement  pas  possible. 

«  La  Perse,  d'ailleurs,  loin  d'être  un  foyer  de  choléra,  est  une  des  premières 
victimes  du  fléau  et  ce  serait  pour  nos  populations  déjà  si  éprouvées  un  véri- 
table surcroit  d'épreuves  que  de  vouloir  leur  imposer  de  nouveaux  sacrifices 
dont  l'Europe  profiterait  assurément  plus  largement  que  nous-mêmes. 

«  Toute  mesure  efficace  prise  par  nous  pour  préserver  l'Europe  présente  en 
effet  pour  celle-ci  un  double  intérêt  sanitaire  et  financier. 

«  Le  véritable  moyen  pour  arriver  au  but  est  indiqué  dans  la  proposition  sui- 
vante que  je  me  permets  de  soumettre  à  votre  haute  Assemblée  à  la  suite  des 
considérations  qui  précèdent.  «  Ce  serait  de  répartir  les  charges  du  service  sa- 
«  nitaire.  international  à  établir  en  Perse  entre  les  différents  pays  intéressés  et 
«  proportionnellement  à  leur  population.  »  ' 
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«  Ce  concours  financier  du  monde  civilisé  dans  un  but  d'intérêt  général  et 
sans  peser  beaucoup  sur  vos  immenses  ressources  mettrait  la  Perse  en  état  de 
lutter,  comme  l'Europe ,  avec  plus  d'efficacité  contre  le  choléra  et  lui  fournirait 
la  possibilité  d'établir  à  Téhéran  un  Conseil  sanitaire  international.  Nous  pour- 
rions dès  lors  nous  joindre  à  vous  dans  cette  lutte  pour  le  bien  de  l'humanité 
que  vous  poursuivez  avec  tant  de  louables  efforts,  de  justice  et  de  science. 
J'ajouterai  qu'en  cas  de  rejet  de  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire ,  il  ne  nous  serait  pas  possible  d'accéder  de  notre  côté  aux  desiderata  de  la 
Conférence;  il  ne  nous  resterait  en  cela  qu'à  nous  en  remettre  à  la  bienveil- 
lance de  S.  M.  le  Shah,  toujours  disposée,  quand  les  circonstances  le  per- 
mettent, à  favoriser  dans  son  Empire  ces  réformes  adoptées  en  Europe  dont 
vous  avez  déjà  donné  au  monde  de  si  nombreux  exemples.  J'ose  espérer,  Mes- 
sieurs ,  que  vous  voudrez  bien  reconnaître  le  bien  fondé  de  ma  demande  et  que 
vous  voudrez  bien  y  adhérer.  » 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué  de  France,  fait  remarquer  que  la  pro- 
position qui  fait  l'objet  de  la  communication  de  M.  le  Délégué  de  Perse  rentre 
dans  la  catégorie  de  celles  que  doit  examiner  la  Commission  des  voies  et  moyens 
dont  la  nomination  lui  parait  devoir  être  faite  dans  la  présente  séance. 

La  Conférence  s'associe  à  cette  manière  de  voir. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein,  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  dit  qu'il  se  réserve 
en  ce  moment  de  répondre  à  l'exposé  fait  par  M.  le  Délégué  de  Perse,  mais  il 
tient  à  faire  ressortir  que  le  mémoire  qu'il  a  soumis  précédemment  à  la  Com- 
mission du  golfe  Persique  relativement  à  la  question  sanitaire  en  Perse  ne 
contenait  aucune  proposition  de  nature  à  froisser  les  sentiments  religieux.  Ce 
mémoire  s'est  placé  uniquement  au  point  de  vue  prophylactique  et  humanitaire. 
Quant  aux  ressources  financières  que  ce  mémoire  visait,  elles  n'ont  été  données 
qu'à  titre  de  simple  indication  et  ne  font  pas  encore  l'objet  d'une  proposition 
formelle.  Il  constate  que ,  tout  en  déclarant  illusoires  les  indications  du  mémoire , 
M.  le  Délégué  de  Perse  en  fait,  en  terminant,  la  base  de  sa  proposition. 

M.  le  Président  indique  que  les  Commissions  relatives  au  golfe  Persique  et 
à  la  mer  Rouge  ayant  terminé  leurs  travaux ,  le  moment  est  venu  pour  la  Con- 
férence de  procéder  à  la  nomination  de  sa  troisième  Commission,  celle  des 
voies  et  moyens. 

Comme  cela  a  été  décidé  dans  la  deuxième  séance  plénière ,  la  nouvelle 
Commission  sera  composée  de  deux  membres  de  chaque  Délégation  ;  les  autres 
membres  de  la  Conférence  pourront  d'ailleurs  assister  aux  séances  et  prendre 
part  aux  discussions. 
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La  Conférence  procède  ensuite  à  la  nomination  de  cette  Commission  et  après 
une  suspension  de  séance,  le  Président  fait  connaître  qu'elle  sera  composée  des 
membres  ci-après  de  la  Conférence  : 

Allemagne M.  de  Schoen,  M.  le  Docteur  Mordtmann. 

Autriche M.  le  Comte  de  Kuefstein,  M.  le  Docteur  Hagel. 

te 
Belgique M,  le  Baron  Eugène  Beyens. 

Danemark M.  le  Comte  de  Moltke-Hvitfeld. 

Espagne M.  le  Marquis  de  Novallas,  M.  le  Docteur  Jimeno. 

Etats-Unis M.  le  Docteur  Shakespeare,  M.  le  Docteur  Preston 

H.  Baillache. 

France M.  Barrère,  M.  Hanotaux. 

Grande-Bretagne M.  Phipps,  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne. 

Inde  britannique M.  le  Chirurgien  général  Cuningham. 

Grèce M.  Crié  sis,  M.  le  Docteur  Vafiadès. 

Italie M.  le  Marquis  Malaspina,  M.  le  Professeur  Pagliani. 

Pays-Bas M.  le  Chevalier  de  Stuers,  M.  le  Docteur  Ruysch. 

Perse M.  le  Docteur  Moïn-ol-Atebba  ,  M.  le  Docteur  Khalil- 

Khan. 

Portugal M.  Navarro,  M.' le  Comte  G.  de  Zogheb. 

Russie M.  de  Giers,  M.  Zabouguine. 

Suède  et  Norvège  ....  M.  Due. 

Empire  ottoman Turkhan  Bey,  le  Général  Bonkowski  Pacha, 

r  r 

Achmed  Pacha  Chou&ry  (Egypte) ,  M.  Miéville  (Egypte). 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  de  Moltke-Hvitfeldt ,  M.  Barrère, 
premier  Délégué  de  France,  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de 
Président  de  la  Commission  des  voies  et  moyens  et  M.  le  Baron  Eugène  Beyens  , 
Délégué  de  Belgique,  est  choisi  pour  rapporteur. 

M.  Barrère  remercie  la  Conférence  du  nouveau  témoignagne  de  confiance 
qu  elle  veut  bien  lui  donner  en  rappelant  à  diriger  les  débats  de  sa  troisième 
Commission.  . 

M.  le  Baron  Eugène  Beyens  exprime,  de  son  côté,  sa  gratitude  pour  la  dési- 
gnation flatteuse  dont  il  est  l'objet. 
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M.  le  Président  indique  ensuite  que  la  date  de  la  première  réunion  de  la 
troisième  Commission  ainsi  que  celle  de  la  prochaine  séance  de  la  Conférence 
seront  portées  à  la  connaissance  de  MM.  les  Délégués  par  des  convocations 
individuelles. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Président  de  la  Conférence, 
Camille  BARRÉRE. 

Les  Secrétaires, 

J.  de  CAZOTTE. 

NÉRATOW. 
Paul  ROUX. 
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SIXIÈME  SÉANCE. 


Jeudi  22  mars  1894, 


PRÉSIDENCE   DE   M.   BÂRRÈRE. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

r 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance ,  à  l'exception  de 
M.  le  Docteur  van  Ermengem,  Délégué  de  Belgique,  de  M.  Criésis,  Délégué 
de  Grèce ,  de  M.  le  Docteur  Devaux  ,  Délégué  de  Belgique ,  de  M.  Ragosine  , 
Délégué  de  Russie,  et  de  M.  Navarro,  Délégué  de  Portugal; 

Et ,  en  outre ,  pour  la  Russie ,  M.  Zabouguine  ,  Conseiller  d'Etat  actuel ,  Vice- 
Directeur  du  département  des  recettes  douanières  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  plénière,  qui  a  été  imprimé  et 
distribué,  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Navarro ,  Ministre 
de  Portugal,  fait  connaître  qu'il  est  obligé  de  quitter  Paris  pendant  quelques 
jours,  et  que  M.  le  Comte  G.  J.  de  Zogheb  signera  seul,  au  nom  du  Portugal, 
les  actes  qui  seront  arrêtés  par  la  Conférence. 

M.  le  Président  donne  la  parole  a  M.  le  Baron  Eugène  Beyens  ,  Délégué  de 
Belgique,  pour  lire  le  rapport  suivant  qu'il  a  bien  voulu  rédiger  au  nom  de  la 
Commission  des  voies  et  moyens  : 

RAPPORT  DE  M.  LE  BARON  EUGENE  BEYENS  SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA  COMMISSION 

DES  VOIES  ET  MOYENS. 

«  Messieurs, 

«  Vos  deux  Commissions  précédentes  ont  élaboré ,  avec  un  soin  et  un  dévoue- 
ment auxquels  je  suis  heureux  de  rendre  hommage  au  nom  des  Délégués  qui 
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n'avaient  pas  l'honneur  de  faire  partie  de  ces  Assemblées ,  des  règlements  sani- 
taires très  complets  pour  le  golfe  Persique  et  pour  la  mer  Rouge. 

«  Deux  questions  se  posaient ,  naturellement ,  que  votre  troisième  Commis- 
sion ,  réunie  pour  mettre  en  pratique  l'œuvre  de  ses  devancières ,  a  eu  à  traiter 
tout  d'abord  : 

«  i°  Au  moyen  de  quels  fonds  les  mesures  prescrites  seront-elles  exécutées  ? 

«  a°  Quelle  autorité  sera  chargée  de  présider  à  leur  application? 

«  La  première  question  comportait-elle  une  division  ?  Y  avait-il  heu  d'exa- 
miner séparément  la  situation  dans  le  golfe  Persique  et  la  situation  dans  la  mer 
Rouge?  La  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  penchait  pour  la  division,  en 
faisant  remarquer  que  le  littoral  du  golfe  Persique  appartient  à  plusieurs  Puis- 
sances et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  mer  Rduge.  On  répondait  qu'il 
s'agissait  d'une  question  de  principes ,  c'est-à-dire  de  déterminer  d'une  manière 
générale  à  qui  incomberaient  les  dépenses  résultant  de  l'application  des  me- 
sures sanitaires,  et  comment  il  y  serait  pourvu. 

«  La  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  s'appuyait  en  outre ,  pour  faire  pré- 
valoir son  opinion ,  sur  des  considérations  très  importantes  qu'elle  n'avait  pas 
été  en  mesure*  d'émettre  au  moment  où  avaient  été  votées  les  conclusions  du 
Rapporteur  de  la  Commission  du  golfe  Persique. 

«  Ces  considérations  visent  à  la  fois  l'intérêt  du  commerce  britannique  et  l'inu- 
tilité  du  choix  de  Faô  pour  y  établir  un  lazaret.  Les  navires  anglais  ou  anglo- 
indiens  représentent  98  p.  1 00  du  mouvement  maritime  dans  le  golfe  Persique; 
les  observations  qu'on  veut  y  instituer  ne  feraient  qu'entraver  la  navigation ,  sans 
être  commandées  par  la  nécessité ,  car  le  choléra  n'a  jamais  pris  cette  route  pour 
pénétrer  dans  la  Mésopotamie.  Quant  au  choix  de  Faô,  il  imposerait  aux  navires 
obligés  de  s'y  arrêter  une  inactivité  coûtant  de  1,200  francs  à  i,5oo  francs  par 
jour.  La  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  ne  verrait  d'utilité  réelle  dans  le 
stationnement  imposé  que  si  l'on  faisait  de  Mohammerah  et  de  Bassorah  des 
stations  ayant  une  efficacité  réciproque,  si  les  navires  laissant  leurs  passagers  et 
leur  cargaison  à  Mohammerah  observaient  une  quarantaine  dans  ce  port,  tandis 
que  les  autres  continueraient  leur  voyage  et  subiraient,  comme  à  présent,  leur 
quarantaine  pendant  le  déchargement  de  leur  cargaison. 

«  On  a  objecté  à  ces  allégations  que  la  Commission  du  golfe  Persique  a  voulu 
modifier  justement  le  système  appliqué  à  Bassorah ,  y  substituer  de  nouveaux 
procédés  scientifiques  et  surveiller  l'entrée  du  Chat-el-Arab.  Le  choix  de  Faô 
s'explique ,  outre  sa  situation ,  par  une  raison  d'économie ,  parce  que  l'établis- 
sement de  plusieurs  lazarets  coûterait  trop  cher.  Il  serait  donc  à  craindre  qu'en 
entrant  dans  les  vues  du  Gouvernement  Britannique  la  Conférence  n'organisât 
aucune  observation  sérieuse  sur  les  côtes  du  golfe  Persique. 

«  Votre  Commission  n'avait  pas  qualité  pour  trancher  un  pareil  débat.  Les 
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critiques  de  la  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  devraient  être  présentées  à 
Tune  des  séances  de  la  Conférence.  Les  observations  échangées  ont  eu  cepen- 
dant pour  résultat  de  faire  unanimement  reconnaître  que  la  première  question , 
quel  que  soit  le  futur  régime  du  golfe  Persique  et  de  la  mer  Rouge  »  ne  pouvait 
pas  être  scindée ,  et  qu'il  fallait  se  préoccuper  avant  tout  de  trouver  les  fonds 
nécessaires  pour  appliquer  les  règlements  adoptés. 


Première  question.  —  Au  moyen  de  quels  fonds  les  mesures  sanitaires  prescrites 

seront-elles  exécutées? 

«  Pour  répondre  à  cette  question,  le  premier  point  à  connaître  était  la  situa- 
tion actuellement  existante  dans  l'Empire  ottoman.  D'après  l'entente  intervenue 
entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  et  les  Puissances,  les  frais  de  con- 
struction, de  réparation  et  d'entretien  des  lazarets  sont  à  la  charge  du  Trésor 
impérial  ;  l'outillage ,  l'ameublement  et  le  personnel  sont  payés  par  le  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

«  Il  n'est  pas  contestable  que  le  Gouvernement  ottoman,  suivant  l'engagement 
qu'il  a  pris,  doit  supporter  les  dépenses  d'établissement  des  nouvelles  stations 
sanitaires.  La  Délégation  ottomane  n'a  pas  hésité  à  le  reconnaître  en  principe , 
lorsqu'il  s'agit  des  territoires  appartenant  à  S.  M.  le  Sultan,  mais  eUe  a  appelé 
en  même  temps  l'attention  de  la  Commission  sur  le  fonds  de  réserve  du  Conseil 
de  santé  s'élevant,  par  un  accroissement  annuel,  à  i  5o,ooo  livres  turques, 
chiffre  qui  sera  bientôt  dépassé  ;  elle  a  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  d'utili- 
ser cette  réserve  et  d'en  consacrer  une  partie  ou  tout  au  moins  les  intérêts  des 
sommes  réservées  à  venir  en  aide  au  Trésor  impérial  dans  la  construction  des 
nouvelles  installations,  2 5  p.  îoo  du  produit  des  taxes  provenant  de  la  quote- 
part  de  la  marine  ottomane. 

«  Cette  proposition  a  fait  examiner  tout  d'abord  la  provenance  même  du  fonds 
de  réserve.  Il  est  alimenté  par  des  taxes  sanitaires  et  quarantenaires  supportées 
par  l'ensemble  de  la  navigation.  Dès  lors,  cet  argent  appartient  aux  Puissances, 
qui  pourraient  seules,  en  modifiant  l'accord  conclu  avec  ht  Sublime  Porte,  con- 
sentir au  prêt  qu'Elle  désire.  D'autre  part,  l'excédent  constaté  actuellement  ces- 
sera si,  comme  l'a  déjà  proposé  la  Commission  mixte  des  tarifs  de  Constanti- 
nople ,  les  taxes  sanitaires  sont  diminuées.  Ne  le  seraient-elles  pas ,  qu'on  n'est 
pas  certain  de  voir  toujours  l'excédent  se  reproduire  :  il  provient  uniquement 
de  la  navigation  de  la  Méditerranée;  les  autres  services  sanitaires,  ceux  de  la 
frontière  turco~persane  et  de .  la  mer  Rouge ,  sont  en .  déficit.  Or,  de  ce  côté , 
les  dépenses  annuelles  nécessitées  par  l'entretien  des  nouvelles  installations 
augmenteront  notablement  :  on  doit  s'attendre  à  ce  que  la  plus  grande  partie 
de  l'excédent  soit  absorbée  par  elles ,  et  il  faudra  recourir  au  fonds  de  réserve 
pour  couvrir  les  frais  de  premier  établissement  :  ces  raisons  ont  décidé  votre 
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Commission  à  adopter  à  1  unanimité ,  sauf  la  voix  de  la  Délégation  ottomane , 
la  proposition  suivante ,  rédigée  par  la  Délégation  française  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  frais  résultant  du  régime  établi  par  la  Conférence,  la 
Commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'état  actuel  au  point  de  vue  de  la 
répartition  des  frais  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople,  répartition  qui  a  été  fixée  à  la  suite  (fane  entente  entre  le 
Gouvernement  ottoman  et  les  Puissances. 


Evaluation  des  dépenses. 

«  En  maintenant  le  principe  de  la  répartition  des  charges,  votre  Commission 
s'est  demandé  s'il  serait  possible  d'établir  dès  à  présent  la  quotité  afférente  à' 
chaque  partie ,  de  calculer  le  prix  des  nouvelles  constructions  et  de  leur  outillage, 
et  d'évaluer  le  montant  total  des  dépenses.  Ces  chiffres  ne  pouvaient  évidem- 
ment être  déterminés  que  d'une  façon  très  approximative.  Le  projet  d'un  lazaret 
à  Camaran  pour  6,000  pèlerins,  présenté  au  Conseil  de  Constantinople  par 
l'Ingénieur  Roullet,  contient  un  devis  de  67,000  livres  turques  qui  ne  saurait 
servir  de  base  à  une  approximation  sérieuse. 

«  Plusieurs  Délégués  auraient  désiré  que  la  Commission  tint  compte  des  devis 
arrêtés  par  la  Conférence  de  Venise  pour  l'installation  complète  aux  sources  de 
Moïse  d'un  lazaret  type.  Mais  on  leur  a  fait  observer  que  les  évaluations  de  la 
.Conférence  de  Venise,  qui  oscillaient  entre  3oo,ooo  et  5oo,ooo  francs,  sont 
très  incertaines,  et  que  d'autre  part  les  prévisions  du  Conseil  de  santé  de 
Constantinople  relativement  au  lazaret  de  Camaran  reposaient  sur  des  quaran- 
taines très  longues  que  la  Conférence  a  remplacées  par  des  observations  plus 
courtes  et  moins  coûteuses.  Votre  Commission  aurait  pu  laisser  au  Gouverne- 
ment impérial  et  au  Conseil  de  santé  le  soin  d'établir  les  dépenses  qui  leur 
incombent,  et  c'est  à  eux  en  effet  qu'il  appartiendra  de  fixer  les  chiffres  défi- 
nitifs, mais  elle  a  tenu  à  se  rendre  compte  approximativement  du  prix  de  chacune 
des  installations  que  la  Conférence  a  reconnues  nécessaires.  Suivant  la  proposi- 
tion du  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  tendant  à  faire  établir  un 
devis  approximatif  des  dépenses  visées  dans  les  rapports  de  M.  le  Professeur 
Pagliani  et  de  M*  Yacovlew,  et  adoptées  par  la  Conférence,  une  Sous-Commission 
à  été  chargée  de  cette  tâche  difficile. 

«M.  le  Professeur  Pagliani,  dont  la  compétence  en  matière  d'installations 
sanitaires  est  universellement  reconnue,  a  bien  voulu,  aidé  de  M.  Monod, 
de  M.  Miéville  et  des  membres  ici  présents  du  Conseil  de  santé  de  Constanti- 
nople, élaborer  et  soumettre  à  votre  Commission  un  projet  de  devis  détaillé. 
Les  dépenses  y  ont  été  classées  en  deux  catégories  :  dépenses  de  premier  éta- 
blissement, dépenses  à  prévoir  pour  le  fonctionnement  du  service.  Je  dois  me 
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borner  ici  à  indiquer  les  subdivisions  principales  et  les  conclusions  de  cet  in  té- 
ressant  travail  : 

«  i°  A.  Les  dépenses  de  premier  établissement  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment ottoman  sont  évaluées  à  1,923,000  francs,  qui  se  répartissent  ainsi: 

i,568,ooo  francs  pour  Camaran  ; 
2  43,ooo  francs  pour  Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali; 
1 1 2,000  francs  pour  le  golfe  Persique. 

B.  Les  dépenses  de  premier  établissement  à  la  charge  du  Conseil  de 
santé  de  Constantinople  seront  de  557,000  francs  environ,  dont: 

2  3a  ,000  francs  pour  Camaran  ; 
5o,ooo  francs  pourDjeddah; 
157,000  francs  pour  Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali; 
1 3 8,000  francs  pour  le  golfe  Persique. 

«  2°  Les  dépenses  nouvelles  et  annuelles  à  prévoir  pour  le  fonctionnement 
du  service ,  qui  incombent  toutes  au  Conseil  de  santé ,  s'élèveront  à  la  somme 
de  2 4 9,0 00  francs  environ,  dont  : 

55,5oo  francs  pour  Camaran; 
1 5,ooo  francs  pour  Djeddah; 

64,ooo  francs  pour  Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali; 
1 1 4,ooo  francs  pour  le  golfe  Persique. 
«L'ensemble  des  frais  de  premier  établissement   atteindra  donc  la  somme 
totale  de  2,5oo,ooo  francs. 

«  B  importe  de  noter,  en  terminant  ce  rapide  exposé  des  moyens  d'exécuter 
les  mesures  sanitaires  prescrites ,  que  la  Sublime  Porte  et  la  Perse  vont  s'entendre 
pour  la  répartition  des  frais  dans  le  golfe  Persique.  Le  Gouvernement  persan 
accepte  que  ses  navires  soient  envoyés  à  Faô ,  où  les  dépenses  de  l'organisation 
du  lazaret  seront  supportées  par  le  Conseil  de.  santé  de  Constantinople;  les 
médecins  de  l'Administration  sanitaire  seront  envoyés  à  Mohammerah,  Bender- 
Abbas  et  Bouchir.  Ces  médecins  et  les  agents  persans  forment  le  personnel  de 
ces  trois  postes.  Les  agents  persans,  médecins  et  non  médecins,  seront  rétri- 
bués par  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  S  chah. 

Station  de  Djebel-Tor. 

*        1       . 

«  Le  régime  financier  adopté  pour  les  nouveaux  établissements  de  la  iner 
Rouge,  relevant  du  Conseil  de  santé  de  Constantinople,  ne  pouvait  pas  s'étendre 
à  la  station  de  Djebel-Tor,  qui  dépend  du  Conseil  d'Alexandrie.  Ce  dernier  a 
déclaré  nettement,  par  l'organe  de  son  Président,  que  sa  caisse  est  vide  et 
qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  la  construction  ainsi  qu'à  l'entretien 

*3. 
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<les  installations  et  des  machines  prescrites  pour  la  réorganisation  de  Djebel- 
Tor.  S.  Exe.  Choukry-Pacha  a ,  de  son  côté,  maintenu  expressément  les  réserves 
formulées  au  sujet  de  la  situation  financière  du  Conseil  d'Alexandrie  par  le 
Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive,  lorsqu'il  a  donné  force  de  loi  par  un 
décret  du  19  juin  1893  aux  prescriptions  de  la  Conférence  de  Venise.  Mais 
votre  Commission  a  jugé  que ,  la  question  de  Djebel-Tor  ayant  été  traitée  par 
cette  Conférence,  il  n'y  avait  pas  à  y  revenir  aujourd'hui,  et  que,  si  des  modi- 
fications étaient  proposées  ultérieurement,  elles  devraient  faire  l'objet  de  négo- 
ciations diplomatiques. 

Deuxième  question.  —  XkueUe  autorité  préaidera  à  l'exécution 

des  mesures  sanitaires  prescrites? 

«  Il  semblait  naturel  de  confier  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople  l'exécution  des  règlements  que  recommande  la  Conférence,  et  qui  ne 
saliraient  en  aucune  façon  être  considérés  comme  portant  atteinte  aux  droits 
souverains  de  S.  M.  le  Sultan,  pour  lesquels  elle  professe  un  profond  respect. 
Mais  la  doctrine  du  Conseil  est  surtout  quarantenaire ,  et  le  système  de  la  qua- 
rantaine, qui,  pour  être  vraiment  efficace,  exigerait  une  durée  non  pas  de 
quarante  jours,  mais  peut-être  d'un  an  et  plus,  a  été  abandonné  par  les  Confé- 
rences de  Venise  et  de  Dresde ,  parce  qu'il  est  onéreux  et  incertain  ;  elles  y  ont 
substitué  une  nouvelle  donnée  scientifique. 

«  Cette  divergence  de  vues  a  motivé  la  dernière  question  du  programme  de 
M.  le  Professeur  Proust,  et  lui  a  fait  regarder  comme  nécessaire  la  création 
d'une  autorité  spéciale  pour  appliquer  les  nouvelles  mesures  prescrites,  et 
surveiller  leur  exécution.  Sans  être  le  Conseil  de  santé  lui-même,  une  pareille 
autorité  devra  tirer  de  lui  son  origine  et  ses  pouvoirs,  en  être,  pour  ainsi  dire, 
l'émanation. 

«  Cependant  plusieurs  Délégués  ont  demandé  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  attri- 
buer ces  fonctions  à  une  Commission  déjà  existante,  notamment  à  la  Commis- 
sion mixte  des  tarifs.  Créée  en  1868,  composée  de  deux  représentants  du 
Gouvernement  ottoman  et  de  treize  délégués  des  Puissances,  la  première  Com- 
mission des  tarifs  a  terminé  en  1870  son  travail,  véritable  convention  en 
vertu  de  laquelle  la  Sublime  Porte  est  autorisée  à  percevoir  des  taxes  sani- 
taires. Une  nouvelle  Commission  s'est  réunie  en  1875,  une  troisième  en  1881, 
qui  a  élargi  l'œuvre  des  deux  premières,  institué  des  réformes  et  rédigé  sur 
les  différentes  branches  du  service  sanitaire  des  règlements  sanctionnés  en 
i884  par  les  Puissances.  Elle  a  en  outre  créé  différents  Comités  spéciaux  pour 
les  questions  de  personnel,  de  discipline,  des  finances,  pour  les  caisses  de 
retraites,  etc. 

«  L'idée  de  charger  la  Commission  mixte  des  tarifs  de  la  mise  en  pratique  et 
de  la  surveillance  des  règlements  a  été  écartée  par  la  raison  que  cette  Commis- 
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sion ,  n'étant  pas  une  délégation  du  Conseil ,  fonctionnerait  à  coté  de  lui  ;  elle 
n'en  procéderait  pas.  Deux  autorités  sanitaires  ne  peuvent  exister  conjointe- 
ment dans  le  même  lieu  :  la  Conférence  n'a  pas  entendu  qu'il  en  fut  créé  une 
seconde ,  mais  que  le  futur  Comité ,  pris  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur, 
eût ,  sans  entrer  en  conflit  avec  lui ,  un  rôle  et  un  travail  distincts ,  car  il  aura 
à  appliquer  une  doctrine  scientifique  différente. 

«  Restait  à  fixer  sa  composition.  Une  proposition  vous  a  été  soumise,  qui  con- 
cédait principalement  aux  Puissances  intéressées  dans  le  pèlerinage  le  droit 
d'être  représentées  par  un  Membre.  Ce  privilège  a  paru  excessif.  Tel  grand 
pays,  qui  ne  transporte  pas  actuellement  de  pèlerins  au  Hedjaz,  possède  des 
sujets  musulmans,  et  peut  être  amené  dans  l'avenir  à  organiser  pour  eux  un 
service  de  transports  aux  lieux  saints.  En  outre ,  la  proposition  ne  tenait  pas 
compte  du  droit  du  Gouvernement  ottoman  d'avoir  dans  ce  nouveau  Conseil 
une  représentation  plus  importante  que  celle  de  toute  autre  Puissance. 

«  Fallait- il ,  d'autre  part ,  réserver,  comme  on  vous  l'a  demandé ,  la  faculté  d'y 
avoir  des  délégués  aux  seuls  Etats  qui  ont  accepté  les  conclusions  des  Confé- 
rences de  Venise  et  de  Dresde? 

t  Le  premier  Délégué  américain  a  fait  observer  que  les  Etats-Unis  n'avaient 
pas  été  conviés  à  Venise  et  à  Dresde,  et  que  le  futur  Comitç  ne  devra  être 
chargé  d'appliquer  que  les  mesures  adoptées  par  la  Conférence  de  Paris. 

«  Après  lui  la  Délégation  espagnole  a  objecté  que  l'Espagne  n'a  pas  adhéré 
à  la  Convention  de  Dresde,  parce  qu'elle  a  un  régime  quarantenaire  ancien 
qu'elle  ne  peut  modifier  que  par  une  nouvelle  loi,  mais  qu'elle  a  accepté  les 
conclusions  de  la  Conférence  de  Venise,  et  qu'elle  eir  fera  peut-être  de  même 
pour  celle  de  Paris.  Dans  ces  conditions ,  il  ne  lui  paraissait  pas  équitable  que 
son  pays  fût  exclu  du  Comité. 

«  11  leur  a  été  répondu  que  les  Puissances  qui  n'ont  pas  encore  adhéré  aux 
Conventions  de  Venise  et  de  Dresde,  parce  que  les  règlements  qu'elles  con- 
tiennent ne  concordent  pas  avec  leurs  lois  intérieures,  n'auront  qu'à  modifier 
leur  législation  au  point  de  vue  sanitaire ,  pour  exercer  dans  le  Comité  les  mêmes 
droits  que  les  autres  pays.  On  a  voulu  ainsi,  par  un  désir  très  louable  de 
conciliation  et  d union,  laisser  la  porte  du  Comité  entrouverte  aux  Etats  qui 
.se  rallieront  plus  tard  aux  principes  scientifiques  des  dernières  Conférences.  Ce 
désir  a  inspiré  la  rédaction  définitive  suivante,  où  les  prérogatives  d'usage  ont 
été  soigneusement  stipulées  en  faveur  de  la  Sublime  Porte ,  sur  le  territoire  de 
laquelle  siégera  le  Comité. 

«  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures  concernant  les  pèlerinages ,  ar- 
rélées  par  la  présente  Conférence,  sont  confiées,  dans  retendue  de  la  compétence 
du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople ,  à  un  Comité  pris  dans  le  sein  dé 
ce  Conseil.  Ce  Comité  est  composé  de  trois  'des  représentants  de  la  Turquie  dans  ce 
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Conseil  et  des  représentants  dans  ce  Conseil  des  Puissances  (/ai  ont  adhéré  on  qui 
adJiéreront  aux  Conventions  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris.  La  présidence  da 
Comité  est  déférée  à  Vun  de  ses  membres  ottomans.  En  cas  de  partage  des  voix,  le 
Président  aura  voix  prépondérante. 

i  Cette  proposition  a  été  votée  à  l'unanimité,  sauf  les  réserves  exprimées  par 
les  Délégations  d'Espagne,  des  Etats-Unis  et  de  Portugal  sur  le  droit  limité 
aux  Puissances  adhérentes  d'avoir  des  Représentants. 

«  Les  Délégués  de  Danemark  et  de  Suède  et  Norvège  n'ont  accepté  le  projet 
quW  référendum. 

«  La  Délégation  ottomane  a  réservé  son  opinion  sur  le  fond  mèn\e  de  la  pro- 
position. 

Règlement  des  amendes. 

«  Après  avoir  traité  les  points  principaux  de  son  programme ,  votre  Commis- 
«  sion  s'est  occupée  d'une  question  qui  lui  avait  été  renvoyée  par  la  Commission 
«  de  la  mer  Rouge  et  qui  fait  l'objet  de  l'article  4o  du  règlement  relatif  aux 
«  mesures  à  prendre  à  bord  des  navires  à  pèlerins.  » 

t  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  amende  n'est  prélevée  en  cours  de  voyage.  C'est  au  port  de  destina- 
«  tion  que  la  contravention  est  établie  et  l'amende  imposée  par  l'autorité  compé- 
«  tente  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement.  » 

«  La  constatation  (Tuile  contravention  peut  entraîner  trois  faits  successifs  : 
l'imposition  d'une  amende ,  le  versement  de  cette  amende ,  le  recours  du  capi- 
taine inculpé  de  contravention  à  un  tribunal  chargé  de  prononcer  en  dernier 
ressort.  Pour  les  deux  premiers  faits ,  il  n'y  avait  pas  de  doute  possible  ;  l'amende 
est  infligée  par  l'agent  sanitaire  qui  constate  la  contravention;  elle  est  versée 
entre  les  mains  du  Consul  de  la  nation  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  et  ce 
fonctionnaire  la  fait  parvenir  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 
C'est  au  Consul  à  veiller  à  ce  que  le  contrevenant  ne  parvienne  pas  à  se  sous- 
traire à  la  pénalité  prononcée;  il  peut  l'obliger  à  s'y  soumettre  en  refusant  de 
viser  sa  patente. 

«  Votre  Commission  a  examiné  s'il  conviendrait  de  laisser  au  Conseil  de  santé 
de  Constantinople  la  responsabilité  de  juger,  comme  une  sorte  de  cour  d'appel , 
la  réclamation  du  capitaine  frappé  d'une  amende  contre  la  décision  de  l'agent 
sanitaire.  De  l'aveu  de  ses  propres  membres,  le  Conseil  n'est  que  trop  disposé, 
déjà ,  à  réduire  les  amendes  de  i  o  à  1 2  livres  turques  imposées  par  ses  agents  ; 
il  serait  fort  embarrassé  s'il  avait  à  se  prononcer  sur  le  maintien  des  pendîtes 
beaucoup  plus  fortes,  c'est-à-dire  des  amendes  de  200a  3oo  livres,  votées  par 
la  Conférence.  La  création  d'une  autorité  spéciale  pour  examiner  contradictoi- 
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rement  la  réclamation  du  contrevenant  et  la  déclaration  de  l'agent  était  donc 
nécessaire.  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  fallait  investir  de  ce  pouvoir  judi- 
ciaire une  Commission  composée  de  Consuls  des  différentes  Puissances,  dans 
laquelle  le  Consul  de  la  nation  intéressée  sera  toujours  convoqué  et  aura  droit 
de  vote,  pour  que  l'inculpé  ne  paraisse  pas  soustrait  à  la  juridiction  de  l'agent 
de  son  propre  pays. 

«  Ces  considérations  ont  donné  naissance  à  la  proposition  suivante  : 

«  L'autorité  sanitaire  du  port  ottoman  de  relâche  ou  d 'arrivée ,  qui  constate  une  con- 
travention, en  dresse  un  procès-verbal  sur  lequel  le  capitaine  peut  inscrire  ses  observa- 
tions. Une  copie  certifiée  conforme  de  ce  procès-verbal  est  transmise  au  port  de  relâche 
ou  darrivée  à  l'autorité  consulaire  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  Cette 
autorité  assure  le  dépôt  de  l'amende  entre  ses  mains.  En  l'absence  dun  Consul, 
Tautorité  sanitaire  reçoit  cette  amende  en  dépôt.  L'amende  n'est  définitivement  ac- 
quise au  Conseil  supérieur,  de  santé  de  Constantinople  que  lorsque  la  Commission 
consulaire  qui  sera  instituée  aura  prononcé  sur  la  validité  de  l'amende.  Un  deuxième 
exemplaire  du  procès^verbal  certifié  conforme  devra  être  adressé  par  l'autorité  sani- 
taire quia  constaté  le  délit  au  Président  du  Conseil  de  Constantinople ,  gai  commu- 
nique ces  pièces  à  la  Commission  consulaire.  Une  annotation  sera  inscrite  sur  la 
patente  par  Tautorité  sanitaire  ou  consulaire  indiquant  la  contravention  rélevée  et  le 
dépôt  de  r amende. 

a  La  création  de  la  Commission  consulaire  a  fait  l'objet  de  l'article  suivant  : 

i  //  est  créé  à  Constantinople  une  Commission  consulaire  pour  juger  les  déclarations 
contradictoires  de  Y  agent  sanitaire  et  du  capitaine  inculpé.  Elle  sera  désignée 
chaque  année  par  le  corps  consulaire;  l'Administration  sanitaire  pourra  être  repré- 
sentée par  un  agent  remplissant  les  fonctions  de  ministère  public.  Le  Consul  de  la 
nation  intéressée  sera  toujours  convoqué;  il  aura  droit  de  vole. 

«  La  proposition  et  l'article  ont  été  adoptés.  Se  sont  abstenues  de  voter  les 
Délégations  du  Danemark,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  Suède  et 
Norvège  et  de  la  Turquie. 

«  M.  le  premier  Délégué  ottoman  a  déclaré,  après  le  vote,  qu'il  considérait  la 
création  de  cette  Commission  consulaire  comme  une  intervention  des  Puissances 
dans  les  affaires  de  la  Turquie  et  qu'il  protestait  contre  une  semblable  im- 
mixtion. Cette  opinion  a  été  combattue  par  le  Président,  qui  s'est  fait  l'éloquent 
interprète  de  nos  sentiments  unanimes,  en  affirmant  que  rien  n'avait  été  plus 
éloigné  de  l'esprit  de  la  Conférence  que  l'intention  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  intérieures  du  Gouvernement  ottoman.  M.  Barrère  a  démontré  qu'au 
surplus  l'institution  de  la  Commission  consulaire ,  au  lieu  de  pouvoir  être  consi- 
dérée comme  une  intervention  de  ce  genre ,  entraînerait  en  réalité  une  dimi- 
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nution  des  droits  reconnus  par  les  Capitulations,  puisque  les  Puissances,  eu 
consentant  à  la  création  de  ce  tribunal  d'appel ,  renonceront  à  la  faculté  de  per- 
cevoir par  leurs  agents  des  amendes,  qui  seront  désormais  perçues  par  la  Com- 
mission. Tous  les  Délégués  présents  ont  tenu  à  s'associer  par  de  chaleureux  ap- 
plaudissements au  langage  du  premier  Délégué  de  France  ;  la  plupart  d'entre 
eux  ont  fait  des  déclarations  conformes  et  protesté  de  leur  respect  des  droits 
souverains  de  S.  M.  le  Sultan. 

«  Comme  corollaire  de  la  question  des  amendes ,  une  déclaration  concernant 
leur  emploi  a  été  votée  à  l'unanimité,  sauf  la  voix  de  la  Délégation  ottomane, 
qui  considère  cette  disposition  comme  inutile  et  a  déclaré  ne  pas  l'accepter. 

«  Le  produit  des  taxes  et  amendes  sanitaires  ne  peut,  en  aucun  cas9  être  employé 
à  des  objets  autres  que  ceux  relevant  des  Conseils  sanitaires. 

Conseil  sanitaire  de  Téhéran. 

«  Au  cours  des  séances  de  la  Commission  du  golfe  Persique ,  M.  le  premier 
Délégué  d'Autriche-Hongrie  avait  déposé  un  mémoire  concluant  à  l'opportunité 
de  créer  un  nouveau  Conseil  sanitaire  à  Téhéran.  De  son  côté,  la  Délégation 
persane  avait  fait  connaître,  dans  la  dernière  séance  de  la  Conférence,  que  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Schah  pourrait  lutter  plus  efficacement  contre  le  cho- 
léra, et  établirait  à  Téhéran  un  Conseil  sanitaire  international,  si  le  concours 
financier  des  Puissances  lui  était  assuré.  A  la  demande  de  M.  le  comte  de  Kuef- 
stein,  votre  Commission  a  étudié  la  possibilité  de  réaliser  le  vœu  qu'il  avait 
émis. 

«  Trois  opinions  ont  été  successivement  exprimées.  La  première ,  soutenue  par 
les  Délégués  d'Autriche-Hongrie  et  des  Pays-Bas,  pn  faveur  de  la  création  d'un 
Conseil  international  sur  les  bases  scientifiques  adoptées  par  la  Conférence  ;  le 
Gouvernement  persan  prendrait  l'initiative  de  le  constituer,  et  les  Puissances 
auraient  la  faculté  d'y  envoyer  des  délégués.  Les  partisans  de  ce  système  ont 
fait  ressortir  l'intérêt  vital  de  l'Europe  à  se  défendre  contre  l'épidémie  qui  suit 
la  voie  de  terre  par  l'Afghanistan  et  la  Perse. 

«  La  seconde  opinion ,  opposée  à  cette  création  et  défendue  par  les  déléga- 
tions de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  était  basée  sur  le  danger  de  pré- 
coniser l'emploi  d'une  mesure,  sans  savoir  d'avance  si  elle  sera  efficace.  Au 
lieii  d'apporter  à  l'Europe  une  aide  utile,  le  Conseil  de  Téhéran,  a-t-on  dit, 
risquerait  a  un  moment  donné  de  devenir  pour  elle  un  instrument  gênant. 

«  Une  opinion  intermédiaire  a  été  exposée:  il  est  évident  que  l'Europe  a  un 
intérêt  majeur  à  ce  que  la  Perse  soit  préservée  de.  l'invasion  du  choléra  venant 
de  l'Afghanistan,  qui  devrait  au  contraire  lui  servir  de  boulevard  %contre  le  fléau, 
et  il  serait  très  désirable  que  des  mesures  dictées  par  l'esprit  scientifique 
moderne  fussent  appliquées  par  le  Gouvernement  persan  à  ses  frontières  de  l'Est 
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et  du  Sud.  Mais  la  Conférence  ne  possède  pas  de  renseignements  suffisants 
sur  les  points  géographiques  où  des  mesures  de  ce  genre  seraient  employées 
avec  succès.  Elle  n'a  pas  les  connaissances  voulues  pour  se  les  prononcer.  Elle 
ne  peut  qu'émettre  un  vœu ,  signaler  le  problème  à  la  bienveillante  attention  de 
S.  M.  le  Schah.  , 

«  Un  de  nos  collègues  pensait  que  la  Conférence,  avec  les  lumières  dont  elle 
dispose ,  ferait  bien  de  rédiger  une  série  de  recommandations  à  l'usage  du  Gou- 
vernement persan.  Plusieurs  Délégués,  tout  en  accueillant  favorablement  l'idée 
d'un  vœu  à  exprimer,  témoignaient  le  désir  que  des  négociations  fussent 
entamées  à  Téhéran  parles  Puissances  intéressées,  en  vue  de  la  création  d'un 
Conseil  sanitaire.  Votre  Commission  a  compris  la  nécessité  d'un  vote  unanime 
sur  cette  question,  et  elle  a  approuvé  la  rédaction  très  large,  suggérée  par  M.  le 
Professeur  Brouardel ,  pour  rallier  tous  les  suffrages.  Voici  sa  proposition  : 

«  La  Conférence  émet  le  vœu  que  des  mesures  sanitaires  conformes  à  celles  qui  ont 
été  adoptées  dans  les  Conférences  de  Venise ,  Dresde  et  Paris  soient  prises,  au  besoin 
avec  le  concours  des  Puissances  intéressées,  sur  les  frontières  orientales  et  méridio- 
nales de  la  Perse. 

«  La  Délégation  ottomane  a  réservé  son  vote  parce  que  le  vœu  à  émettre  est 
basé  sur  l'efficacité  des  mesures  prescrites  par  les  Conventions  de  Venise  et  de 
Dresde ,  auxquelles  la  Turquie  n'a  pas  encore  adhéré. 

«M.  le  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie  a  voté  la  proposition  de  M.  le 
Professeur  Brouardel ,  en  exprimant  le  regret  de  n'avoir  pas  obtenu  davantage , 
et  sous  la  condition  que  des  négociations  diplomatiques  seraient  engagées  ulté- 
rieurement. Il  a  adressé  en  même  temps  une  prière  au  Gouvernement  persan 
pour  qu'il  prenne  l'initiative  de  réunir  à  Téhéran  un  Conseil  international 
consultatif,  capable  de  transmettre  des  informations  certaines,  et  où  les  Puissances 
seraient  libres  d'envoyer  des  Délégués. 

*  Votre  Commission ,  en  terminant  ses  travaux ,  a  eu  à  répondre  à  deux  ques- 
tions qui  lui  ont  été  posées  par  M.  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne. 
M.  Phipps  désirait  savoir,  en  premier  lieu,  si  le  médecin  d'un  poste  sanitaire 
du  golfe  Persique  aurait  le  droit  d'arrêter  un  vaisseau  pendant  vingt-quatre 
heures  et  plus,  et  d'interrompre  ainsi  la  navigation.  Les  collègues  de  l'hono- 
rable Délégué  se  sont  empressés  de  le  rassurer  sur  ce  point  ;  l'agent  sanitaire 
ne  procédera  qu'à  une  simple  visite  médicale  qui  durera  fort  peu  de  temps  Y  afin 
de  ne  point  retarder  la  marche  du  navire ,  et  il  télégraphiera  le  résultat  de  sa 
visite  à  Faô.  Limiter  d'avance  le  temps  pendant  lequel  cette  inspection  aura 
lieu  serait  sans  utilité,  mais  non  pas  peut-être  sans  inconvénient. 

■  La  seconde  question  prévoyait  l'éventualité  d'une  augmentation  dés  taxes 
sanitaires  existantes  à  l'effet  de  pourvoir  aux  nouvelles  dépenses.  Si  l'argent  ve- 
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nait  à  manquer  au  Conseil  sanitaire  de  Constantinople ,  il  y  aurait  sans  doute 
urgence  à  créer  pour  lui  d'autres  sources  de  revenus.  Cette  tâche  serait  dévolue 
à  la  Commission  mixte  des  tarifs.  Mais  les  excédents  annuels  (4.5o,ooo  francs 
environ),  qui  ont  formé  le  fonds  de  réserve  dont  dispose  l'Administration, 
couvriront  les  frais  d'entretien  des  futures  installations,  et  il  faut  espérer  que 
cette  situation  prospère  n'est  pas  près  de  disparaître. 

.      » 
«Messieurs, 

«  Votre  Commission  est  arrivée  heureusement,  sous  la  direction  de  son  éma- 
nent Président,  au  bout  de  la  tâche  délicate  qui  lui  avait  été  confiée.  Ce 
résultat  a  été  obtenu  par  des  concessions  réciproques,  par  le  sacrifice  méritoire 
de  vues  et  d'opinions  personnelles,  par  l'esprit  vraiment  humanitaire,  empreint 
au  plus  haut  degré  de  conciliation  et  de  concorde,  qui  n'a  cessé  d'animer  vos 
Collègues  lès  plus  attachés  à  la  défense  de  leurs  droits  nationaux. 

«  Permettez-moi  de  vous  en  féliciter  de  tout  cœur  et  d'exprimer  en  même 
temps  la  ferme  espérance  que  les  dernières  hésitations,  les  résistances  déjà 
chancelantes,  qui  ont  motivé  certaines  abstentions,  tomberont  bientôt  devant 
l'importance  du  but  poursuivi  et  l'excellent  choix  des  moyens  recommandés 
pour  l'atteindre. 

«  L'Europe,  Messieurs,  attend  beaucoup  des  mesures  sanitaires  inspirées  à  la 
Conférence  par  un  esprit  profondément  scientifique  et  libéral.  Le  danger  est  à 
sa  porte,  il  la  menace  chaque  année  davantage.  Puisque  vous  êtes  parvenus 
aujourd'hui,  en  rivalisant  d'émulation  et  d'efforts,  à  réaliser  le  programme  qui. 
vous  avait  été  proposé  avec  tant  de  compétence  et  de  clarté  à  l'ouverture  de 
vos  travaux,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  souhaiter  la  mise  à  exécution  rapide  de 
votre  œuvre.  Il  faut  que  les  mesures  arrêtées  par  vous  soient  appliquées  sans 
négligence  et  sans  retard,  avec  la  conviction  absolue  qu'elles  réussiront 
à  opposer  une  insurmontable  barrière  à  de  nouvelles  invasions  dé  l'épi- 
démie. » 

*  *  *  »* . 

»  .  * 

M.  le  Président  croit  être  l'interprète  de  tous  les  membres  de  la  Conférence 
en  félicitant  M.  le  Baron  Beyens  du  remarquable  rapport  qu'il  vient  de  pré- 
senter, et  qui  ne  pouvait  rendre  d'une  façon  plus  judicieuse ,  plus  concise  et  plus 
vraie  les  délibérations  de  la  Commission  des  voies  et  moyens.  M.  Barràrb 
demande  à  MM.  les  Délégués  de  faire  connaître  les  observations  auxquelles  ce 
document  donnerait  heu  de  leur  part  avant  d'en  mettre  les  conclusions  aux; 
voix. 


M.  le  Chevalier  m;  Stuers ,  Délégué  des  Pays-Bas,  demande  la  parole  et  s'ex-* 
prime  ainsi:" 

«  Ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  de»la  Commission. des  voies  et  moyens,  lu 


':  .»   Wiî.  >.•' 
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délégation  des  Pays-Bas  s'est  abstenue  de  voter  la  proposition  concernant  la 
création  d'une  nouvelle  Commission  consulaire  à  Constantinople. 

«Depuis  lors  la  Délégation  a  reçu  des  instructions  à  cet  égard  et  elle  peut 
aujourd'hui  faire  à  la  Conférence  la  déclaration  qu'elle  accepte  l'ensemble  de  la 
proposition  discutée  dans  la  séance  du  1 7  mars  relativement  à  cette  Commis- 
sion consulaire.  » 

Turkhan  Bey,  Délégué  de  Turquie ,  fait  ensuite  la  déclaration  suivante  : 

«  Dans  la  séance  tenue  le  1 9  mars ,  la  Commission  des  voies  et  moyens  ayant 
exprimé  le  vœu  que  les  mesures  concernant  le  pèlerinage  arrêtées  par  la  pré- 
sente Conférence  soient  confiées  à  un  Comité  pris  dans  le  sein  du  Conseil  de 
santé  de  Constantinople,  la  Délégation  ottomane  a  fait  des  réserves  au  sujet  de  ce 
vœu.  Elle  est  aujourd'hui  à  même  de  déclarer,  conformément  à  ses  instructions , 
que ,  le  Conseil  sanitaire  de  Constantinople  constituant  pour  lui  la  seule  autorité 
chargée  de  l'application  et  de  la  surveillance  des  mesures  sanitaires  en  vigueur 
dans  l'Empire ,  le  Gouvernement  impérial  ne  saurait  souscrire  à  la  combinaison 
qui  forme  l'objet  du  vœu  en  question  et  il  fait  par  conséquent  toutes  ses 
réserves  à  cet  égard.  » 

M.  le  Président  fait  observer,  au  nom  de  la  Conférence ,  que  personne  n'a 
jamais  contesté  que  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  ne  fût  la 
seule  autorité  chargée  de  l'application  des  mesures  sanitaires  dans  l'Empire 
ottoman. 

M.  Miéville  [Egypte) ,  faisant  allusion  à  un  passage  du  rapport  de  M.  Beyens, 
•déclare  qu'il  n'a  pu  vouloir  dire  que  la  caisse  du  Conseil  d'Alexandrie  était  vide 
dans  le  sens  littéral  du  mot.  L'observation  qu'il  a  présentée  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  le  fonds  de  réserve  que  possède  actuellement  le  Conseil 
^platântenaîre  se  trouve  immobilisé  en  vertu  d'une  entente  internationale  pour 
couvrir  les  déficits  éventuels  qui  viendraient  à  se  produire  dans  lé  budget  ordi- 
naire; et  que  dès  lors  le  Conseil  est  placé  par  ce  fait  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  aux  charges  nouvelles. 

^  »  ■  »... 

*  '  *  *    .'/•■.'•  •      .-•■.«•  ... 

M.  le  Marquis  de  Novallas;  délégué  d'Espagne ,  présente' ensuite  la  com- 
munication suivante: 

-  '     ■     ,    •     ■  .  •  •      •.       •    -••••*•■:    ':    -•     :         '.,:•■■      ■      ■  ••     ■  •■ 

c*  *  Au  moment  où  fut  présentée,  dans  la  séance  de  la  Commission,  la  propo- 
sition du  Docteur  Brouardel  créa&jt  un  Comité  pris  dans  le  sein  du  Conseil 
sanitaire  de  Constantinople  pour  assurer  l'application  des  mesures  adoptées, 
mon  collègue  le  Docteur  Jimeno  présenta,  au  nom  de  la  Délégation  espagnole , 
un  amendement  d'après  iequel  «  il :  suffisait qu'une  Puissance  adhérât  à  la 

ai. 
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t  Convention  qui  pourra  résulter  de  la  Conférence  actuelle  pour  que  cette  Puis- 
•  sance  fût  admise  à  être  représentée  dans  ledit  Comité  »,  et  c'est  uniquement 
sous  la  réserve  de  cet  amendement  que  notre  Délégation  a  voté  la  proposition 
du  Docteur  BrouardeL 

-  «  La  Commission  ayant  accepté  cette  proposition,  nous  croyons  le  moment 
venu  de  préciser  aujourd'hui ,  en  séance  plénière,  cette  intéressante  question. 

«  Nous  insistons  sur  les  raisons  exposées  au  cours  de  la  séance  de  la  Com- 
mission. 

«  Le  Comité  qui  va  être  créé  sera  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'exécution 
des  décisions  prises  dans  la  présente  Conférence  :  nous  ne  voyons  nul  motif  d'en 
exclure  aucune  des  nations  qui  accepteront  ces  mesures. 

«  En  ce  qui  concerne  la  Délégation  espagnole ,  cette  exclusion  la  placerait  dans 
une  situation  difficile  dont  nous  recommandons  l'examen  à  la  Conférence. 

«  Il  ne  semble  guère  rationnel  d'accorder  le  droit  à  la  représentation  dans  le 
Comité  de  Constantinople  aux  seules  Puissances  signataires  des  trois  Conven- 
tions de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris,  et  non  à  toutes  celles  qui  adhéreront 
spécialement  à  cette  dernière. 

«  Les  discussions  et  les  décisions  de  la  Conférence  de  Dresde,  à  laquelle 
l'Espagne  n'a  pu  adhérer,  n'ont  aucun  rapport  avec  le  programme  de  la  présente 
Conférence  de  Paris,  bien  qu'elles  aient  été  inspirées  des  mêmes  principes 
scientifiques  qui  ont  dicté  les  propositions  discutées  et  approuvées  ici.  Nous 
appelons  donc  l'attention  de  la  Conférence  sur  cette  différence  et  nous  prions 
Monsieur  le  Président  de  soumettre  à  la  discussion  la  proposition  du  Docteur 
Jimeno  qui  est  ainsi  conçue  : 

.  «  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures  concernant  le  pèlerinage 
t  arrêtées  par  la  présente  Conférence  sont  confiées  à  un  Comité  pris  au  sein  du 
t  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  dans  l'étendue  de  sa  compétence. 
«Ce  Comité  est  composé  de  trois  représentants  de  la  Turquie  dans  ce 
■  Conseil  et  des  représentants  dans  ce  Conseil  des  Puissances  qui  adhéreront  à  la 
*  Convention  de  Paris.  La  présidence  du  Comité  est  déférée  à  un  de  ses  membres 
«  ottomans.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  Président  aura  voix  prépondérante.  • 

M.  Hanotaux  ,  délégué  de  France ,  fait  remarquer  que  dans  l'esprit  de  la  Confé- 
rence il  n'y  a  nulle  intention  d'exclure  qui  que  ce  soit  du  Comité  de  Constanti- 
nople. Ce  qu'elle  désire,  c'est  voir  nettement  soutenus  et  appliqués  par  ce 
Comité  les  principes  adoptés  à  Venise  et  à  Dresde  et  dans  la  Conférence  de 
Paris.  M.  le  Professeur  Brouardel  a  fait  ressortir  les  deux  systèmes  qui  se  trou- 
vaient en  présence:  l'ancien,  basé  sur  un  régime  quarantenaire  désormais 
condamné,  et  le  nouveau,  répondant  aux  données  scientifiques  modernes.  Or 
nulle  part  la  mise  en  pratique  de  ces  nouveaux  principes  prophylactiques  n'a 
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été  mieux  établie  qu'à  Dresde  où  les  Puissances  se  sont  assuré  vis-à-vis  Tune 
de  l'autre,  une  protection  rationnelle  et  efficace.  En  exigeant  que  toutes  les 
Puissances  aient  adhéré  à  l'ensemble  de  l'œuvre  réalisée  par  les  trois  Conven- 
tions, la  Conférence  veut  se  donner  la  certitude  que  les  votes  futurs  du  Comité 
de  Constantinople  seront  en 'harmonie  complète  avec  toutes  les  parties  de  cette 
œuvre.  M.  Hanotaux  ne  doute  pas  que,  grâce  aux  progrès  qu'elle  est  en  voie  de 
réaliser,  l'Espagne  ne  soit  prochainement  en  mesure  de  prendre  sa  place  dans 
ledit  Comité. 

M.  le  Docteur  Jimeno  ,  délégué  d'Espagne ,  reprend  à  son  tour  la  question 
dans  les  termes  suivants  : 

«Messieurs, 

«  M.  le  Professeur  Brouardel  a  présenté  à  la  Commission  des  voies  et 
moyens  une  proposition  tendant  à  créer,  à  Constantinople,  un  Comité  exclu- 
sivement chargé  de  surveiller  l'exécution  des  mesures  adoptées  dans  cette 
Conférence  pour  défendre,  contre  l'importation  du  choléra  asiatique,  les 
côtes  du  golfe  Persique  et  éviter  la  propagation  de  la  maladie  au  moyen 
de  pratiques  hygiéniques  applicables  aux  pèlerinages  musulmans-  de  la 
Mecque.  D'après  cette  proposition,  pour  qu'une  Puissance  fut  représentée 
dans  le  Comité,  il  était  indispensable  qu'elle  eût  adhéré  ou  qu'elle  adhérât 
aux  Conventions  de  Venise  et  de  Dresde  et  à  celle  qui  pourra  résulter  de 
la  présente  Conférence.  L'Espagne  se  trouvait  de  la  sorte  exclue  du  Comité, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  adhéré  à  la  Convention  de  Dresde ,  mais  seulement 
à  celle  de  Venise!  La  Délégation  espagnole  présenta  alors,  par  ma  voix, 
un  amendement  à  la  proposition  de  M.  Brouardel,  d'après  lequel,  pour 
admettre  une  Puissance  à  être  représentée  dans  le  Comité  de  Constantinople, 
on  n'exigerait  d'elle  que  son  adhésion  à  la  Convention  de  la  Conférence 
actuelle  de  Paris. 

«  M.  le  Président  pensa  que  nous  pouvions  voter  la  proposition  sous  la  réserve 
de  l'amendement  présenté  par  moi,  et  nous  avons  compris  que  cette  réserve 
comportait  un  simple  ajournement  de  la  discussion  de  l'amendement  à  la 
séance  plénière ,  c'est-à-dire  que  nous  pouvions  voter,  en  principe ,  la  proposi- 
tion du  Docteur  Brouardel,  sous  réserve  de  discuter,  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui ,  les  conditions  imposées  aux  Puissances  pour  être  représentées  :  c'est 
seulement  dans  cette  conviction  que  nous  avons  voté  affirmativement  à  la  séance 
de  la  Commission, 

«  Les  motifs  qui  m'ont  amené  à  présenter  mon  amendement  sont  bien  clairs. 
Je  trouve  peu  équitable  qu'on  exclue  du  Comité  de  Constantinople  des 
puissances  ayant  adhéré  à  la  Convention  qui  pourra  être  signée  dans  cette 
Conférence,; et  peu  équitable  encore  qu'on  en  exclue  l'Espagne,  qui,  jusqu'à 
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présent,  a  accepté,  sans  réserves  d'aucune  sorte,  toutes  les  propositions  pré- 
sentées ici,  tant  est  grand  son  désir  de  manifester  sa  bonne  volonté  en  vue 
d'arriver  à  un  accord  international,  et  bien  que  sa  délégation  ne  croie  pas  les 
mesures  adoptées  suffisantes  pour  garantir,  contre  le  fléau,  les  contrées  qu'il 
s'agit  de  défendre. 

«En  effet,  il  n'est  pas  conforme  à  la  logique  de  priver  l'Espagne,  ou  tout 
autre  pays  ici  représenté,  de  faire  partie  d'un  Comité  qui  doit  exécuter  les 
mesures  mêmes  que  nous  approuvons. 

«  Le  Comité  que  l'on  pense  créer  à  Constantinople  n'aura  d'autre  objet  que 
de  surveiller  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  fait  ici  avec  le  concours  de  tous  les 
pays  qui  signeront  la  Convention  de  Paris  :  de  quel  droit  refuserait-on  à  l'un  de 
ces  pays  d'intervenir  dans  l'application  de  ses  propres  décisions  ? 

«  On  nous  a  appelés  à  la  Conférence  de  Paris  et  l'on  nous  a  dit  :  «  Venez 
*  coopérer  par  vos  votes  à  cette  œuvre  d'humanité  et  de  progrès  :  il  s'agit  d'em- 
«  pêcher,  par  tous  les  moyens,  que  le  choléra  n'arrive  à  la  Mecque  et  au  golfe 
«  Persique.  »  Nous  sommes  venus  ici  avec  la  meilleure  volonté  de  parvenir  à  un 
résultat  avantageux  pour  tout  le  monde.  Et,  quand  nous  aurons  accepté  toutes 
les  propositions,  quand  nous  aurons  signé  la  Convention  internationale,  alors 
on  nous  dira  :  «  A  présent  qu'il  s'agit  de  créer  un  corps  qui  se  charge  d'exécuter 
«  ce  que  vous  avez  accepté,  nous  ne  pouvons  vous  faire  place  dans  ce  corps,  ni 
«  vous  reconnaître  autorité  pour  faire  exécuter  et  observer  vos  propres  décisions, 
«  parce  que  vous  n'avez  pas  signé  la  Convention  de'Dresde.  »  Mais,  ce  me  semble, 
Messieurs,  la  Conférence  de  Dresde  n'avait  rien  à  voir  avec  celle-ci,  bien  qu'elle 
fut  inspirée  des  mêmes  principes  scientifiques  :  là-bas ,  on  modifiait  le  régime 
sanitaire  des  nations  européennes  sur  leurs  côtes  et  sur  leurs  frontières  terrestres, 
et  ici  il  s'agit  d'organiser  des  services  sanitaires  loin  de  nos  portes  :  la  situa- 
tion n'est  pas  la  même.  Voilà  pourquoi  l'Espagne  a  pu  adhérer  à  la  Conférence 
de  Venise  et  pourra  adhérer  à  celle  de  Paris,  et  pourquoi  elle  n'a  pu  agir  de 
même  à  la  Conférence  de  Dresde. 

«  M.  Hanotaux  nous  disait,  l'autre  jour,  à  la  Commission,  si  je  me  souviens 
bien,  que  nous  paraissions  approuver  ce  que  l'on  fait  pour  les  pèlerins  de  la 
Mecque  et  que ,  cependant ,  nous  ne  l'acceptons  pas  pour  nos  côtes.  Je  dois 
répondre  que,  si  nous  pouvons  acquiescer  aux  mesures  prises  pour  l'Orient, 
c'est  qu'elles  laissent  intacte  notre  législation  sanitaire  et  que ,  si  nous  ne  mo- 
difions pas  celle-ci,  c'est  que  nous  ne  pouvons  le  faire  par  un  simple  décret 
ministériel,  mais  seulement  par  une  nouvelle  loi  présentée  et  approuvée  en 
Parlement,  en  changeant  complètement  notre  régime  et  en  introduisant  des 
modifications  importantes  dans  notre  budget. 

«  Quant  au  régime  sanitaire  que  nous  avons  discuté  ici  en  ce  qui  concerne  le 
golfe  Persique  et  la  mer  Rouge,  l'Espagne  y  adhère  comme  elle  a  adhéré  à  ht 
Convention  de  Venise  dont  le  but  était  analogue  ;  et  cette  adhésion  indique  t  de 
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sa  part,  la  conviction  qu'elle  partage  de  l'utilité  des  nouvelles  pratiques  hygié- 
niques. Si  vous  demandez  des  garanties  pour  l'application  de  ces  pratiques ,  en 
peut-il  être  de  plus  fortes  que  notre  signature  apposée  au  bas  de  cette  Convention  ? 

«  Et  maintenant,  si  je  parlais  au  nom  de  mes  convictions  personnelles,  j'irais 
.beaucoup  plus  loin  que  vous  dans  la  voie  des  réformes  sanitaires  et  peut-être 
pourrais-je  vous  démontrer  que  je  suis  plus  novateur  et  plus  hardi  en  matière 
d'hygiène  :  mais  je  dois  me  borner  à  parler  en  ma  qualité  officielle  et  demander 
que,  dans  ce  cas  précis,  en  ce  qui  touche  le  Comité  de  Constantinopie .,  on 
assure  la  participation  à  tout  pays  qui  adhérera  à  la  Convention  de  Paris. 

«Si  vous  n'acceptiez  pas  mon  amendement,  il  en  résulterait  le  fait  extra- 
ordinaire d'un  Comité  excluant  celui-là  même  qui  l'a  nommé.  » 

• 

M.  le  Professeur  Brocardel,  Délégué  de  France,  éprouve  un  vif  regret  de  ne 
pouvoir  s'assoeier  au  désir  exprimé  par  la  Délégation  espagnole.  Dans  la  pre- 
mière rédaction  présentée  par  lui,  l'Espagne  figurait  au  nombre  des  Puissances 
devant  être  représentées  dans  le  Comité  de  Constantinopie.  Plus  tard,  à  la  suite 
des  considérations  échangées ,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  donner  à  cette  pro- 
position une  base  scientifique;  cette  base  devait  résulter  tout  naturellement  de 

m  

l'unanimité  avec  laquelle  à  Venise ,  à  Dresde ,  à  Paris ,  les  Délégués  techniques 
de  toutes  les  Puissances  d'Europe  ont  affirmé  l'efficacité  des  nouvelles  méthodes 
scientifiques  applicables  à  la  prophylaxie  du  choléra.  Nous  devons  espérer  que 
S.  M.  le  Sultan,  qui  a  donné  des  preuves  si  évidentes  de  l'intérêt  qu'il  porte 
aux  questions  sanitaires,  sera  amené  à  nous  seconder  dans  l'application  de  ces 
méthodes,  lorsqu'il  aura  pris  connaissance  des  délibérations  de  la  présente  Con- 
férence et  qu'il  se  sera  rendu  compte  de  l'esprit  de  modération  qui  les  a  dictées. 
Ne  serait-ce  pas  en  affaiblir  la  portée  que  d'admettre  dans  le  Comité  chargé 
d'en  assurer  l'exécution  le  représentant  d'un  pays  qui  n'a  point  encore  adhéré 
à  l'ensemble  de  ces  mesures,  et  le  Gouvernement  du  Sultan  ne  serait-il  pas  en 
droit  de  contester  à  ce  Délégué  l'autorité  nécessaire  pour  réclamer  l'application 
sur  le  territoire  ottoman  de  mesures  que  son  propre  pays  né  pratique  point 
encore? 

M.  le  Professeur  Brouardel  en  conclut  que  l'amendement  de  M.  Jimeno  ne 
lui  paraît  pas  devoir  être  accepté  dans  l'intérêt  de  l'œuvre  poursuivie  par  la 
Conférence. 

M.  Hanotaux,  Délégué  de  France,  ajoute  que,  pour  se  conformer  aux  stipu- 
lations des  Conventions  sanitaires,  divers  pays  d'Europe  ont  été  amenés  à  modi- 
fier plus  ou  moins  profondément  leur  législation  intérieure.  C'est  ainsi  notam- 
ment que  la  France  a  adopté  des  dispositions  qui  assurent  la  déclaration  des  ' 
maladies  contagieuses  et  que  l'Angleterre  vient  de  modifier,  dans. le  sens  des 
décisions  de  la  Conférence  de  Dresde,  la  réglementation  relative  au  transport 
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des  hardes.  L'Espagne,  qui  a  déjà  fait  un  grand  pas  dans  cet  ordre  d'idées,  ne 
voudra  pas  demeurer  en  arrière  pour  mettre  de  son  coté  ses  \pis  sanitaires  en 
harmonie  avec  les  principes  acceptés  par  toutes  les  autres  Puissances. 

En   présence  de   ces    considérations   et   sur  la  demande    du  Président, 

M.  de  Novallas  n'insiste  pas  pour  que  son  amendement  soit  mis  aux  voix. 

•  •••••       *  ,    . 

:  M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  ,  Délégué  des  États-Unis,  dit  qu'il  est  obligé  de 
s'associer  aux  observations  formulées  par  la  Délégation  espagnole  relativement  au. 
vote  de  la  proposition  qui  aura  pour  effet  d'exclure  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  du  Comité  de  Constantinople.  Il  a  déjà  fait  connaître  les  motifs  qui  n'ont 
pas  permis  à  son  Gouvernement  d'adhérer  encore  aux  Conventions  de  Venise  et 
de  Dresde.  Cette  adhésion  se  trouve  différée  et  subordonnée  au  règlement, 
qu'il  espère  devoir  être  prochain,  de  la  question  du  transport  des  émigrants*  H 
estime  que  la  Conférence  actuelle  ne  doit  s'occuper  que  des  questions  qui  ont 
fait  l'objet  spécial  de  ses  travaux.  Il  est  convaincu  qu'il  n'y  a  aucun  prétexte 
équitable,  utile  ou  logique  à  aller  chercher  en  dehors  des  principes  de  la  Con- 
férence actuelle  les  moyens  nécessaires  à  l'exécution  du  nouveau  régime  édicté 
par  cette  même  Conférence. 

MM.  Brouardel  et  Hanotaux  ne  peuvent  à  cet  égard  que  s'en  référer  aux 
observations  qu'ils  ont  dû  opposer  à  l'opinion  formulée  dans  le  même  sens  par 
la  Délégation  espagnole.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  Etats-Unis,  il 
leur  semble  qu'en  réalité  leur  entrée  dans  ce  Comité  n'est  que  différée;  dans 
quelques  mois  peut-être,  la  question  du  transport  des  émigrants  aura  pu  sans 
doute  être  réglée  et  il  n'y  aura  plus  d'obstacles  à  l'adhésion  définitive  des 
Etats-Unis  aux  Conventions  de  Venise  et  de  Dresde. 

M.  le  Docteur  Ruysch,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  observer  que  la  connexité 
entre  les  dispositions  des  trois  Conventions  est  si  réelle  que  la  Conférence 
actuelle  n'a  fait  que  se  référer,  dans  plusieurs  cas,  aux  décisions  des  deux  pré- 
cédentes. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  la 
Commission  des  voies  et  moyens ,  M.  le  Président  déclare  les  conclusions  de  ce 
rapport  approuvées,  sous  réserve  des  observations  qui  viennent  d'être  formu- 
lées et  qui  seront  reproduites  au  procès-verbal. 

M*  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Brouardel  pour  soumettre  à  la 
Conférence,  au  nom  de  la  Délégation  française,  d'accord  avec  un  certain  nombre 
de  membres  des  autres  Délégations,  un  projet  de  vœu  qui  serait  de  nature  a 
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faciliter  l'application  des  dispositions  précédemment  votées.  Ce  projet  est  ainsi 
conçu. 

«  Au  cas  où  le  Gouvernement  ottoman  adhérerait  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention  *  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Gonstantinople  serait  auto- 
risé à  prendre  à  sa  charge,  au  moyen  de  ses  fonds  de  réserve,  et  de  ses  recettes, 
la  construction  et  l'entretien  des  stations  sanitaires  nouvelles.  * 

M.  de  Gratis  ;  Délégué  de  Russie,  proposé  d'étendre  aux  Conventions 
sanitaires  de  Venise  et  de  Dresde  l'adhésion  conditionnée  prévue  dans  cette 
proposition. 

M.  lé  Professeur  BROUAhùEL,  Délégué  de  France,  a  montré  tout  à  l'heure 
Fintérèt  qu'il  attachait  à  Funité  des  trois  Conventions.  Peut-être  dans  le  cas 
actuel  y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  à  un  point  de  vue  un  peu  différent  de  la 
difficulté  que  rencontrerait  en  raison  des  exigences  locales  l'application  immé- 
diate, en  Turquie,  de  certaines  mesures,  par  voie  de  terre  par  exemple. 

Après  une  suspension  de  séance  pendant  laquelle  les  membres  de  diverses 
Délégations  ont  échangé  leurs  vues  sur  la  proposition  qui  vient  d'être  formulée , 
M.  le  Président  fait  connaître  que  cette  proposition  n'a  pas  '  paru  en  l'état 
actuel  suffisamment  mûre  pour  être  discutée  et  votée  avec  succès.  Il  est  décidé, 
en  conséquence,  que  cette  proposition  figurera  au  procès-verbal  à  titre  d'indi- 
cation éventuelle  pour  l'avenir, 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  ,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  lit  la  décla- 
mation suivante  : 

«  Dans  la  4e  séance  plénière ,  j'ai  demandé  si  la  Conférence  avait  pris  acte  de 
la  proposition  de  la  Délégation  des  Pays-Bas  tendant  à  ce  que ,  pour  les  Indes 
néerlandaises,  l'observation  de  cinq  jours  se  fasse  à  bord  des  navires,  au  lieu 
d'être  pratiquée  à  terre. 

«  Cette  proposition  ayant  été  acceptée  par  la  Conférence ,  la  Délégation  bri- 
tannique ,  dans  son  désir  de  supprimer  la  réserve  qu'elle  a  faite  à  cet  égard ,  est 
prête  à  accepter  la  proposition  dont  il  s'agit,  pourvu  que  la  Conférence  prenne 
acte  que  l'observation  se  fera  entre  la  visite  médicale  aux  ports  de  départ  et  la 
seconde  visite  médicale  qui  aura  lieu  à  Aden.  » 

M.  le  Chevalier  de  Stuers  fait  de  son  coté  la  communication  suivante  : 

«  La  Délégation  des  Pays-Bas  déclare  retirer  la  réserve  faite  au  sujet  de  l'ob- 
servation de  cinq  jours,  tout  en  tenant  compte  de  l'acceptation  parla  Conférence 
des  déclarations  faites  à  ce  sujet  par  le  second  Délégué  néerlandais  dans  la 
5e  séance  plénière  du  mardi  1 3  mars.  » 
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M.  le  Président,  d'^oord  av«c  M 4'  Proust ^  pense  qu'il  y  a  lieu  d'accepter  les 
modifications  qui  font  l'objet  des  deux  déclarations  qui  viennent  d'être  lues  par 
les  Délégués  de  la  Grhnde+Bretagirô  et  des  P&ys-Bas,  ces  dispositions -étant'con- 
formes  aux  vues  de  la  Délégation  -  française  *  indiquées  dahs  la  rédaction  •  du 
deuxième  alinéa  du  paragraphe  l\  v  Section  A4  desr  résolu  tiens 'adoptée^  par  1*  Gâm* 
mission  de  la  mer .Rôbge.^ •<:'•- .^'ï'ù'v  ,v>--\\  .:.<  •  .!.  ;•••'    ,'  ,/[  j-i  ikiii'v  <:.:;k'  •  <\\ 


M .  le  Ckinfrgieii  génëràl  Cram^HAM,  Délëgué  d^ès  ftidëk  britknbiqjues/'ïait 


ensuite  la'  côtnmuiiicâtiôïi  siiivahte  ': 
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«  Mon  honorable  collègue,  M.  H.  Monod,a  lu  dans  une  séance  précédente  W 
un  document. relatif  à  1#  mortalité  jde  cçs  1  dernière^ années  dans  l'Inde  forjtan- 
nique.  Ayant  de  présenter,  quelque^  qbsçrvatiops  sur  ce  4pciunçn|t,  penpettez- 
xnoi  d'exprimer  n*a  satisfaction  de  voir  le  chef  de  l'administration,  sanitaire 
d'un  grand  pays  comme  la  France,  apporte^  de  l'intérêt  à  nos  rapports  salutaires 
indiens.  Les  critiques  qui  viennent  de  l'étrangpr  çojtt  toujours  profitables ,  .sur- 
tout lorsqu'elles  émanent  d'une  source  aussi  compétente. 

,  %  «  Si  j'ai ,  bien  compris  la  portée  ;  générale  de  .  l'arg^unentAtipii .  développée  par 
«  JML.Mojxod,  elfe  pçut  sje  résumer  dç  la  façon  suivante  :  }A.  ]e,  Docteiir  Cuninghaxn 
a  nous  a  dit  dans  la  2*  sçançe  plénière  que  ,1e  Çouverneirçent  de  l'Inde  s'ptyk 
«  activement  occupé  depuis  des  açnçes  des  réformes  sanitaires.  Mais  nous  avions 
«  entendu  dire  à  peu, près  la  même.chose  par  M.  le  DQcteur  Gpodève  à  Çopstan- 
«  tinople  en  1866,  ainsi  que  par  M.  le  Docteur  Dickson  à  }Yienne(en.  '}$yfc  Pe 
«dernier  a  même  été  jusqu'à  parler  des  efforts  faits  par  le  Gouvernement  anglais 
«pour  éteindre  Jephçléra  dans  l'Inde  anglaise,  grâce  auxquels  le  çhqlçra  %vait 
«déjà  disparu  de  Calcutta  et  était  en  voie  de  disparaître  mêmje  de  ]Bomb^yr 
«  Or,  que  nous  font  voir  Jies  statistiques  dans  l'Inde  pendant  ces  dernières 
«  années?  Les  efforts  réalisés  ont  eu  si  peu  de  succès  que  jamais  la  mortalité  par 
«  toutes  causes  et  particulièrement  par  le  choléra  n'a  été  si  grande  que  de  1 89 1 
«  a  1092.  »  vl 

«  En  rappelant  sommairement  ce  passage  du  rapport  de  mon  honorable  collègue 
M.  Monod,  je  dois  faire  remarquer  que  'ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  Docteur 
Dickson  relativement  à  l'extinction  probable  et  même  possible  du  choléra  dans 
l'Inde  anglaise  n'était  quune  opinion  personnelle  exprimée,  je  n'en  doute  pas; 
avec  la  plus  parfaite  bonne  foi,  mais  qu'il  eut  foitaulée  sans  doute  avec  plus  de 
réserve  s'il  avait  eu  du  pays  une  connaissance  qui  lui  eût  permis  de  se  rendre 
compte  par  lui-même,  d'une  façon  plus  complète,  des  difficultés  locales. 

«  Je  laisse  de  côté  ce  que  M.  Monod  dit  de  la  fièvre  typhoïde  en  faisant  ob- 
server que  cette  maladie ,  qui  cause  tant  de  ravages  parmi  les  soldats  jeunes  et 


(l)  3*  séance  plénière,  page  93. 
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non  acclimatés  de  1  armée  européènneVest  extrêmement  rare  parmi  les  indigènes, 
i&t  je  poursuis  l'argumentatioD  de  M.  Monôd  relative  au  choléra.  Tadmets  entière- 
ment l'augmentation  déplorable  de  ce  fléau  pendant  Jos  dernières  années  :  iç 
nombre  dps  décès  s'est  eleré  en  ,1892  à  un  chiffre  sans  précédent  dans  les 
statistiques  «pie  l'on  :  peut  obtenir  -  pour  L'Inde  entière.  Mois  tout  en  constatant 
ces  faits,  je  ne  puis  iadmettre  là  conclusion^' on  voudrait  en  tirer.  Je  «admets 
pas  que  ces  faits  soient  de  nature  à  établir  par;  eux-mêmes  qu'il  n'a  été  fait 
que  peu  de  chose  pour  aipéliorer  if  condition  sanitaire  de  l'Inde  et  j'admets 
encore  moins  qu'on  puisse  en  déduire  logiquement  <Jue  la  condition  sanitaire 
de  1-Indej  au  lieu  de  s'améliorer  pendant  ces  dernières  années ,  a  été  encore  pire 
que  par  le  passé.  .    :  i  ;.*•*.       .;  f      .,, 

«En  envisageant  Tét^nd^e  de  1ë  mortalité  causée  par  le  choléra,  nous  avons  à 
nous  rendre  compte  non  seulement  des  conditions  de  salubrité  ou  d'insalubrité 
propres  à  chaqiie  localité  <  mais  aussi  de  rhistoire  générale  de  l'épidémie  dans 
le  pays  où  est  située  cette  localité.  '  >    ■:••  •    ;  î.  -   -  ■- .  r  ••  ,,     ^ 

«  Quelle  que  puisse  être  la  cause  première  du  choléra ,  il  y  a  dans  l'Inde  trois 
agents  qui  paraissent  exercer  leur  influence  sur  le  développement  de  cette 
maladie:  -         ••>  *  '      J      . 

~-   «  1*  La  météorologie  exceptionnelle  de  Tattriée  ; 

«  20  Le  prix  des  denrées  constituant,  en  raison  de  sa  relation  directe  avec  la 
condition  du  peuple ,  un  élément  important  cte  la  santé  publique  ; 

«  3°  La  présence  ou  Tabsence  de  cette  puissance  mystérieuse  que  nous  connais- 
sons si  peu  et  que  nous  désignons  sous  le  nom  d'influence  épidémique  faute  de 
pouvoir  la  désigner  sous  un  nom  plus  expressif.  C'est  cette  influence  qui  do- 
mine largement  les  grandes  phases  de  chaque  épidémie ,  leur  intensité ,  le  rapport 
de  la  léthalité  à  la  morbidité,  les  conditions  suivant  lesquelles  cette  épidémie 
progresse  et  s'arrête,  toutes  circonstances  très  difficiles  à  déterminer. 

«  Les  résultats  provenant  du  concours  de  ces  trois  éléments  importants  varient 
considérablement  suivant  leur  •intensité  et  proportionnellement  à  la  surface  sur 
laquelle  ils  exercent  respectivement  leur  action.       '  - 

«En  1891,  comme  aussi  en  1892 ,  la  surface  qui  a  été  atteinte  ainsi  d'une 
si  grave  façon  était  plus  étendue  que  précédemment.  B  arrive  souvent  que  la 
prédominance  de  la  maladie  dans  une  partie  du  pays  est  compensée  pour  une 
large  mesure  par  son  absence  dans  une  antre  partie  ;  tandis  que,  dans  les  deux 
années  précitées ,  il  y  a  eu  à  peine  compensation  de  ce  genre  en  raison  de  là 
gravité  et  de  l'étendue  des  influences  morbides;  Comme  conséquence  le  chiffre 
de  la  mortalité  devait  être  très  élevé. 

-  «  Je  puis  citer  des  chiffres  qui  permettent  de  jugera  quel  point  la  mortalité  par 
le  choléra  cttffère  d'une  année  à  l'autre  dans  llnde ,  en  prenant  les  statistiques  des 
seize  dernières  années.  Dans  le  Bengale  elle  était  en  1880  de  4o,ooo,  en  189a 
de  260,000.  Dans  les  provinces  du  Nord*Ouest  elle  était  de  23,000  en  1878: 
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selevaht  à  261,000  en  1887.  Dans  le  Penjab,  de  ia*en  v886  à  195,000  en 
1893.  Dans  le  Bérar, dé  1  décès  en  1870  à  34, 000  en  1880.  Il  en  est  de  même 
pour  foutes  les  autres  régions  qu'on  pourrait  citer, 

«  Je  pourrais  ajouter,  à  l'appui  de  ce  qui  précède ,  que  la  cruelle  épidémie  de 
1 892  a  été  suivie  d  une  année  qui ,  selon  une  dépêche  reçue  du  Gouvernement 
de  l'Inde*  a  été,  en  général,  exceptionnellement  exempte  de  choléra. ' 

«  Je  né  prétends  pais  expliquer  ces  faits  importants. -— Je  les  mentionne  seu- 
lement pour  indiquer  qnils  ne  peuvent  provenir  que  de  causes  sérieuses  qui 
varient  dans  leur  intensité.     -  ?  •     ' 

'  «  La  théorie  qui  consisterait' à  attribuer  ces  faits  à  une  série  continue  d'accidents 
ne  convaincrait  pas  quiconque  connaît  les  faits.  /  .        ..  > 

§  Mais  il  semble  que  c'est  par  rapport  à  l'Europe  que  M.  Monbd  envisage 
les  statistiques  de  l'Inde  avec  appréhension.  —  H  considère  l'augmentation  de 
mortalité  due  au  choléra  dans  l'Inde,  pendant  lés  années  écoulées,  comme  un 
danger  croissant  pour  l'Ouest.  '  ; 

«Ces  craintes  peuvent  s'expliquer*  en  théorie;  elles  ne  sont  pas  justifiées  par 
l'expérience*  -    '  ^  1 

«Est-il  nécessaire,  cependant,  de  soulever  cette  question  et  de  chercher  à 
établir  une  relation  entre  l'étendue  du  danger  en  Europe  et  l'intensité  du:  cho- 
léra dans  l'Inde  à  un  moment  donné  ? 

«  Les  Conférences  internationales  de  Venise  et  dé  Dresde  n'ont-elles  pas  dé- 
claré qu'en  ce  qui  concerne  la  voie  de  mer,  la  véritable  base  d'appréciation  du 
danger  est  l'histoire  sanitaire  et  la  condition  du  navire  lui-même,  ;  et  non  pas  le 
lieu  duquel  le  navire  est  parti/  Revenir  sur  l'histoire  sanitaire  et  la  condition  du 
lieu  serait  pratiquer  en  sens  inverse  toute  la  prophylaxie  moderne,  telle  qu'elle 
est  ordonnée  par  ces  Conférences. 

«  M.  Monod  a  répété,  ce  qui  a  été  dit  déjà  si  souvent,. que  l'Inde  anglaise  est 
l'atelier  du  choléra  dans  le  inonde,  mais  rien  ne  prouve  que  lés  causes  qui 
donnent  lieu  au  choléra  dans  l'Inde  n'existent  pas  aussi  dans  les  autres  pays 
et  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets  v  quoique  à  un  degré  moindre. 

«Laissant  à  part  lès  questions  relatives  à  la  production  et  à  l'exportation  du 
choléra ,  j'admets  entièrement  que  le  devoir  de  l'Inde  est  dé  faire  tout  ce  qui 
est  en  son  pouvoir  pour  réaliser  toutes  les  améliorations  sanitaires  susceptibles 
de  réduire  au  strict  minimum  les  ravages  occasionnés  par  le  choléra.  M.  Monod 
est  du  même  avis.  v  i>     •  , 

-  :;«'Mais;  §i  ;ccrttë_çQftclusiottrest  justifiée  pour'  t'Jride^  avec  son  étendue'im- 
mense  et  sa  population  féconde,  avec  ses  conditions  ' climatériqùes ,  géogra- 
phiques et  *utj-es,*$i  proprc^au développement  du  choléra,  l'argument  ne  s'ap- 
plique^t-ilpas  alors,  avec  encore  plus  de  force,  aux  pays  de  i'Europe^qui  sont 
beaucoup  ,pius  petits:  qUeil'Indev  et  où  les'  conditions  sont  beaucoup  moins  favo- 
iCrtWes.pour  le  développement  d  a  choléra?'  v.  .;  :  ;     (;  ...  ;  - 
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«  Que  chaque  pays  adopte  '  les  mesures  qu'il  préconise  pour  l'Inde  ,  qu'il  se 
protège  par  des  améliorations  sanitaires,  et  alors  il  n'y  aura  plus  d'inquiétude 
lorsqu'on  apprendra  que  le  choléra  augmente  dans  l'Inde ,  et  que ,  par  consé- 
quent, le  danger  est  supposé  plus  grand.  D'autres  pays  se  disent  trop  pauvres 
pour  se  pourvoir  de  ces  moyens  de  protection ,  mais  l'Inde  aussi  est  pauvre  et 
plus  spécialement  depuis  les  dernières  années: 

«  J'aurais  voulu  pouvoir  présenter  à  la  Conférence  un  mémoire  complet  sur 
tout  ce  que  le  Gouvernement  dé  l'Inde  a  fait  en  matière  de  réformes  sanitaires 
pendant  les  trente  dernières  années,  mais  j'ai  le  regret  de  dire  que  les  moyens 
d'établir  un  tel  relevé  n'éxis^ebt  que  dans  l'Inde  même.  J'aurais  voulu  vous  faire 
connaître  la  somme  exacte  qui  a  été  dépensée  dans  les  grands  travaux  à  Calcutta, 
à  Bombay  et  dans  les  autres  vfltes  où  dés  mesurés  semblables  ont  été  adoptées , 
et  vous  exposer  ce  qui  a  été  fait  en  vue  d'améliorer  la  condition  des  milliers 
de  villages  qui  renferment  la  grande  masse  de  la  population ,  ce  qui  rend  si  .diffi- 
cile le  problème  dé  l'administration  sanitaire. 

«  Mais  les  rapports  annuels  sur  l'état  sanitaire  dés  Indes  contiennent  des 
renseignements  importants  sur  ces  questions  et  la,  publication  de  quatorze  de 
ces  rapporte  chaque  année  est,  selon  moi,  une  preuve  suffisante  que  le  Gouver- 
nement indien  s'occupe  sérieusement  de  la  grande  œuvre  qu'il  a  entreprise.  Je 
ne  veux  pas  dire  que  tout  a  été  fait,  mais  l'Inde  n'a  pas  à  rougir  de  ce  qui 
a  été  accompli.  En  effet,  les  détails  donnés  par  les  bureaux  de  lu  Santé  pu- 
blique sur  les  villages  atteints  par  le  choléra,  en  Europe,  dans  les  dix  dernières 
.  années  prouvent  que  dans  ces  villages  l'état  sanitaire  est  pire  que  dans  beau- 
coup de  villages  indienè.  Dans  là  deuxième1  réunion  de  cette  Conférence,  j'ai 
fait  observer  la  grande  difficulté  qu'il  y  avait  à  s'occuper  de  milliers  de 
villages  dont  l'assainissement  constitue  une  œuvre  de  longue  durée.  La  même 
opinion  a  été  exprimée  par  mon  honoré  collègue ,  le  Docteur  Thônie  Thorne , 
le  7  mars. 

«  Deux  mesures  seulement  ayant  pour  but  de  diminuer  le  choléra  dans  l'Inde 
ont  donné  des  résultats  remarquables.  La  première  est  l'amélioration  des  condi- 
tions locales  t  sur  laquelle  j'ai  si  souvent  irtsisté;  la  seconde  est  1  évacuation  par 
toute  la  population  des  lieux  où  le  choléra  a  fait  son  apparition.  Malheureuse- 
ment, dans  la  pratiquée,  il  est  difficile  d'obtenir  cette  évacuation,  sauf  quand  il 
s'agit  de  soldats  ou  de  prisonniers. 

«  C'est  un  fait  démontre  par  la  statistique  que  le  choléra  est;  la  maladie 
dont  le  caractère  le  plus  curieux  est  la  localisation ,' l'apparition  sur  quel-, 
ques  points  seulement  d'une  région,:  et  l'immunité'  de  la  grande  majorité  des 
autres.:  .■■•'       ■      •    *••'  •     ;•  •     -■*    '■"•'  ■'     .-;*'     ••••'■  ••'    -  ".  .  ;      •      /r  -r 

«.Bien  que  l'opinion  admise  par  le  Gouvernement  dé  l'Inde  relativement  aU 
choléra,  sous  le  rapport  épidémiolpgiquë  ;1  diffère  dans  .une  certaine  mesura  <ïe[ 
celle!  dés  autorités  anglaises;  nbus  sommes  ^tièreinent  d'accord*  'toGft'fipll&gue 
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le  Docteur  Thorne  Thorne  et  moi,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  devront 
être  appliquées  les  diverses  Mesures  proposées  -par  cette  Conférence. 

«  Je  ne  saurais  avoir  un  seul  instant  la  prétention  d'expliquer  les  phénomènes 
qui  président  à  la  marche  du  choléra.  La  doctrine  admise  par  Je  Gouvernement 
de  l'Inde  est  celle-ci  :  Nous  reconnaissons  par  expérience  que,  d'une  part,  les 
améliorations  sanitaires  appliquées  dans  la  plus  large  mesure,  et v  d'autre  part, 
en  ce  qui  concerne  les  troupes  et  les  prisonniers,  leur  transport  hors  de  la 
localité  atteinte ,  ont  eu  les  résultats  les  plus  efficaces  sur  la  diminution  du  cho- 
léra; notre  intention  est  d'étendre  autant  que  possible  ces  mesures.  Quant  aux 
dispositions  plus  ou  moins  fondées  sur  des  théories,  nous  sommes  néan- 
moins prêts  à  adopter  celles  de  ces  mesures  qui  seraient  applicables  en  pra- 
tique avec  un  espoir  raisonnable  de  faire  du  bien,  tant  que  nous  serdns  cer- 
tains qu'elles  ne  font  pas  de  mal.  Je  m'associe  entièrement  à  cette  manière  de 


voir. 


«Le  Gouvernement  indien  est  prêt  à  prendre  toutes  les  précautions  qui 
pourraient  tendre  à  diminuer  le  choléra  à  bord  des  navires  à  pèlerins,  mais 
permettez-moi  de  dire  que,  jusqu'à  ce  que  Camaran  et  les  lieux  saints  aient  été 
placés  dans  un  état  sanitaire  plus  satisfaisant,  les  mesures  appliquées  ayx  na- 
vires n'auront  que  peu  d'effet. 

«  Permettez-moi  d'ajouter  aussi  que ,  pour  ce  qui  concerne  la  soi-disant 
importation  du  choléra  soit  par  les  navires  indiens  dans  le  Hedjaz  et  en  Europe 
par  la  mer  Rouge,  sort  par  les  voies  de  terre,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  ob- 
servations présentées  par  le  Docteur  Thorne  Thorne  le  7  mars.  J'ai  défendu  les 
mêmes  idées  sur  ces  deux  points  depuis  plusieurs  années. 

«En  me  référant  encore  une  fois  et  plus  spécialement  aux  statistiques 
indiennes,  j'ajouterai  en  concluant  que  j'étais  désireux  de  Comparer  les 
progrès  réalisés  dans  l'Inde  arvec  ceux  qui  auraient  été  accomplis  dans  cer- 
taines colonies  françaises,  particulièrement  quant  aux  difficultés  rencontrées 
dans  l'enregistrement  des  causes  de  décès  et  dans  d'autres  parties  de  l'ad- 
ministration sanitaire,  et  d'obtenir  en  outre  des  statistiques  exactes  sur  le 
choléra  au  Tonkin;  dans  ce  but,  j'ai  prié  M.  Monod  de  vouloir,  bien  me 
procurer: 

«  i°  La  mortalité  résultant  de  diverses  causes  enregistrées  en  Algérie  pendant 
les  dix  dernières  années;  ' 

2°  Les  mêmes  données  pour  le  Tonkin  avec  statistiques  séparées  relatives  à 
l'armée  européenne  et  indigène. 

«  En  réponse ,  M.  Monod  a  eu  l'obligeance  de  m'envoyer  les  statistiques  de 
la  France  et  celles  de  vingt  villes  de  l'Algérie  pour  plusieurs  années,  mais  je 
n'y  trouve  aucun  renseignement  sur  l'enregistrement  des  causes  des  décès  pour 
la  population  entière  d'Algérie  et  du  Tonkin. 

*  J'apprends,  en  outre,  que  même  en  France  la  statistique  de  la  mortalité  par 
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différentes  causes  ne  peut  être  fournie  que   pour  les  villes  ayant  plus  de 
5,ooo  âmes. 

«  Ceci -suffit  à  démontrer  les  difficultés  que  rencontre  l'administration  sani- 
taire même  c^ns  les  pays  Içs  plus  civilisés.  >Jj'Indedussi  se  heurte  à  des  diffi- 
cultes  qui  sont  pour  le  moment  presque  insurmontables;  elle  à  néanmoins  depuis 
plusieurs  années  fait  son  possible  pour  obtenir  un  système  d'enregistrement 
efficace  des  déeè?  et  de^  causes  dé*  décès,  peiurla  population  entière,  cet  enre- 
gistrement constituant  la  base  de  tout  progrès  sanitaire  aérien*.  >  >, 
-,  <  *  Je  n>e  dis  pas  qif  e^le  y  a  réussi  jusqu'à  présent!,  caï;  je  sais  que,  dans  plusieurs 
provinces,  l'enregistrement  est  encore  darçs  un  "état  trèrç  arriéré  ;  j'espère  cep^nt 
dant  que  IHiii  des  résultats  '  àç  1»  présente  Conférence  sera  que  des  :  efforts  re- 
nouvelés ^root  faits  <pour  obtenir  lin.  enregistrement  plus. exact,  et  aussi  que 
les  améliorations  sanitaires  guidée^  par  œt  enregistrement  seront  développées 
dans  la  plus  grande  mesure  poësLble.  »  .    ■       '  •  -..!       ..■> 

-  i  •  i  /.  :         i  •  > ,     '  j      ■'•>'».   >      :;!'•<■    .     '{•••   •  '•'    i   i  i      .   >  i . .  •  <  i       '   •  •  •  ■     •'!••.'■•'•.,    ..*         i  ■> 

i 

M.  Hbnrï  Monoi),  Délégué  de  France,  répond  à  M,  Cuningham  dans  lès 


termes  suivants  W  : 


,  «  •   :  .  «   »: 


j 


...     ■    .,  *  Messieurs,,  .,  ,       ■   ..,     .....  .      .:.,., 

'  '  *  L'honorable  M.  Cuningham  a  abordé  tut  terrain  scientifique  où  je  n'ai  pas 
compétence  pour 'le  suivre;  je  laissé  ce  sqin  à  d'autres  s'ils  le  jugent  à  propos* 
Je  tfè*ai  seulement  observer  que  si  la  propagation  du  choléra  était  due  princi- 
palement à  *  la  force  mystérieuse  qu'il'  »  appelle  l?iflfluenee  ;épidémique ,  noua 
n'aurions  pas  sans  doute  été  témdifts  des  faits  que  Rappelait  ilya  quelques  jours 
M.  feôuërdel ,  à  savoir  qu'en  FranceV  lors  de  l'épidémie  de  choléra  de  1892, 
dans  presque  toutes  les  communes  où  nous , avons  été  prévenus  dès  le  premier 
cas,  où  nous  avons  pu  agir  à  temps,  le  choléra  jaétp  étouffé  et  qu'il  n?a  eu  de 
puissance  épidéfeiiquè  ijué  là  on  des  qwesures  de  désinfection  p'ont  pas  été  prises 
au -début.    '   '     l-  ■"•  •  •  '••    •  •'*       -  i**    •  '•  ••     ;  '•••    '••^■-     •  ■.  ••    "    •»  '"i«     •'•      -••  • 

«le  rappellerai  aussj  qu'en  Àngletei*re  les  mesures  sanitaires  ont  eu  pour  effet 
la  diminution  constante  dé  la  mortalité  par  maladies  infectieuses,  notamment 
la  diminution  considérable  du  nombre  et  de1  l'intensité  des  épidémies  de  fièvre 
typhoïde. 
■    «  Mais  je  passe  aux  questions  plus  directement  administratives. 

*  J'avais  mohtré  à  lajCdnféiienttë;laceroi&emen^aux  bides  de  la  mortalité,  et 


1 1 


(1)  M.  Cuningham  ayant  eu  l'obligeance  de  ^omi^unjquer  son  travail  à  M.  fylonodi  celui-ci  avait 
préparé  une  réponse  que  l'heure  avancée  et  l'ordre  du  jour  encore  cl iargé  ne  lui  ont  pas  permis  de 
produire  en  séance.  M.  le  Président  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qu'utilité  a  ce  qu'elle  fût  insérée 
au  procès- verbal.  Cette  insertion  a  lieu  avec  l'assentiment  de  M.  Cuningham ,  qui  a  eu  connais- 
sance de  la  réponse 4e  M.  Mono-d  el qui  l^it,  AaW6.1*?9 .Jteutes  réserves  sur  .son  contenu. 
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spécialement  de  la  mortalité  par  choléra.  Je  l'avais  fait  d'après  des  documents 
officiels. 

«  M.  Cuningham  me  répond  que  le  Gouvernement  anglais  fait  beaucoup 
pour  l'assainissement  des  Indes,  qu'il  fait  beaucoup  aussi  pour  l'amélioration 
des  statistiques  de  l'état  civil. 

*  Je  n'ai  jamais  dit  le  contraire. 

«  Je  ne  nie  pas  les  efforts  tentés  pour  obtenir  des  améliorations  sanitaires. 
Mais  il  faut  bien  convenir,  et  cela  est  dans  la  nature  des  choses,  que  l'on  tente 
ces  améliorations  surtout  dans  les  villes  ;  or,  aux  Indes  la  population  urbaine  ne 
représente  guère  que  5  p.  100  de  la  population  totale. 

«  Je  ne  conteste  pas  davantage  les  efforts  faits  pour  améliorer  l'état  civil,  11 
suffit  de  lire  les  rapports  dont  a  parlé  M.  Cuningham  pour  les  constater;  mais 
il  suffit  aussi  de  les  lire  pour  se  convaincre  qu'ils  n'ont  pas  réussi  jusqu'à  présent 
à  empêcher  l'enregistrement  des  naissances  et  des  décès  d'être  très  défectueux. 

«  Si  les  chiffres  que  nous  fournissent  les  documents  officiels  étaient  exacts, 
l'Inde  anglaise  serait  la  terre  la  plus  salubre  du  monde.  3oo  millions  d'habi- 
tants, disent  les  documents  et  les  statistiques,  nous  montrent  que,  dans  l'année  où 
la  mortalité  a  été  la  plus  forte ,  il  y  a  eu  moins  -de  6  millions  de  décès  !  C'est-à- 
dire  que  la  mortalité  est  entre  1 9  et  20  p.  1 ,000.  Elle  serait  ainsi,  dans  les  plus 
mauvaises  années,  ce  qu'elle  est  en  Angleterre  dans  lés  meilleures.  Cette  mor- 
talité inférieure  à  20  pour  1,000,  que  la  Grande-Bretagne  a  obtenue  au  prix 
de  tant  d'efforts,  de  tant  de  dépenses ,  la  patrie  du  choléra  l'aurait  tout  naturel- 
lement. .Cela  est  vraiment  inadmissible,  et  ce  n'est  pas  s'avancer  beaucoup  de  dire 
que  les  chiffres  ici  portent  en  eux-mêmes  leur  réfutation. 

«  Il  y  a  plus.  Les  variations  dans  les  statistiques,  d'une  année  à  l'autre,  ne 
sont  pas  toujours  dans  le  sens  du  progrès. 

«  Dans  les  diagrammes  que  j'ai  joints  à  ma  communication  du  20  février, 
vous  observerez  que  la  mortalité  cholérique  et  surtout  la  mortalité  générale 
subissent  une  forte  dépression  en  l'année  1888.  Mais  le  successeur  de  l'hono- 
rable M.  Cuningham,  sir  Benjamin  Simpson,  déclare  que  dans  sa  conviction 
cette  diminution  n'est  qu'apparente ,  qu'elle  est  due  moins  à  des  améliorations 
sanitaires  qu'à  un  enregistrement  défectueux ,  plus  défectueux  encore  que  celui 
des  années  précédentes,  à  ce  qu'il  appelle  «  relaxed  gare  of  registràtion  w  ».  H 
montre  telle  province  où,  de  A 5  p.  1,000  en  1887,  la  mortalité  est  tombée 
à  24  p.  1,000  en  1888,  et  il  ne  croit  pas  que  cette  réduction  des  décès 
enregistrés  corresponde  à  une  réduction  des  décès  réels. 

«  Si  l'on  examine  de  près  les  rapports  des  différentes  provinces  pour  l'année 
1 892 ,  on  fait  des  découvertes  surprenantes. 

«  Le  taux  de  la  mortalité  varie ,  suivant  les  «  regist ration-circles  »,  dans  les 
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Sir  Benjamin  Simpson.  Report  on  sanitary  meusures  in  India  in  1 888  J  889,  pages  78  et  79. 
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provinces  du  nord-ouest,  de  io.5  à  94*7  p-  i,oooW;  dans  la  province  de 
Madras,  de  9.7  à  46.5  p.  1,000  M;  dans  la  province  du  Bengale,  de  8.7  à 
72.2  p.  i,oooW;  dans  la  province  de  Bombay,  de  7.8  à  65.6  p.  1,000 M. 
Ici  encore,  les  chiffres  se  réfutent  eux-mêmes. 


l"  Population  :  46,go5,o85. 

Taux  de  la  mortalité  d'après  les  décès  enregistrés  :  34. 1 1  par  1,000. 

Dans  17  registration-circlej ,  ce  taux  est  inférieur  à  20  par  1,000; 

1  elle  est  entre  19  et  ao  ; 

,  entre  18  et  19; 

,  entre  17  et  18; 

-t  entre  1 6  et  1 7  ; 

f 1  enlre  1 5  et  1 6  ; 


Dans 

0 

Dans 

4 

Datis 

5 

Dans 

1 

Dans 

2 

Dans 

1 

Dans 

1 

-,  de  i3.6; 

vde  io.5  par  1,000. 


Ces  17  registration-circles  ont  ensemble  une  population  de  83 1,287  habitants. 
(D'après  les  tableaux  du  Tvoenty-fiflh  annual  report  of  the  sanitary  Commissioner  of  the  North- Wes- 
tern provinces  and  Oadh.) 

(>)  Population  :  33,693,179. 

Taux  de  la  mortalité  d'après  les  décès  enregistrés  :  aa .3  par  1,000. 
Dans  5i  registrationcircïes,  ce  taux  a  été  inférieur  à  ao  par  1,000. 

Dans  un  district,  celui  de  Gaujam,  d'une  population  de  1,896,400  habitants,  il  est  indiqué 
comme  ayant  été  de  i4.3  par  1,000. 

[Twenty-ninth  annual  report  of  the  sanitary  Commissioner  for  Madras ,  passim.) 

<s>  Population  :  70,388,083. 

Taux  de  la  mortalité  d'après  les  décès  enregistrés  :  31.9a  p.  1,000. 

La  province  compte  a  58  districts. 

Dans  5i,  la  mortalité  est  indiquée  comme  ayant  été  supérieure  à  4o  p.  1,000;  pour  44  districts, 
entre  4o  et  5o;  pour  10  districts,  entre.5o.ia  et  59.31  ;  et,  pour  1,  le  district  rural  de  Darjuling, 
de  7a. a3. 

Dans  32,  dont  10  districts  urbains  et  îa  districts  ruraux,  ayant  ensemble  une  population 
de  a, a  18,74a  habitants ,  la  mortalité  est  indiquée  comme  ayant  été  inférieure  à  ao  p.  1,000  (  5  de  1 9 
à  ao,  4  de  18a  19,  3  de  17  à  18,  3  de  16  à  17,  a  de  i5  à  16,  a  de  i4  a  i5);  dans  1,  de  i3.i6; 
dans  1,  de  io.58;  dans  1,  un  district  rural  de  15,007  habitants,  de  8.7a  p.  1,000. 

(  Twenty-flfth  annual  report  of  the  sanitary  Commissioner  for  Bengal,  passim.  ) 

<4>  Population  :  i8,8ao,346. 

Taux  de  la  mortalité  d'après  les  décès  enregistrés  :  3a.5o  p.  1,000. 

Dans  4a  tâlukas,  le  taux  de  la  mortalité  a  été  supérieur  à  4o  p.  1,000;  dans  36  tâlukas,  il  a  été 
de  4p  à  5o;  dans  a,  de  5o  à  60; dans 4,  il  a  passé  60  p.  1,000(60.49,  —  64*53,  —  65.56, — 
65.6 1). 

Dans  i3  tâlukas,  le  taux  de  la  mortalité  a  été  inférieur  à  ao  p.  1,000. 

La  partie  de  la  population  de  la  présidence  de  Bombay,  qui  n'est  ni  indoue,  ni  musulmane,  ni 
chrétienne,  s'est  élevée,  d'après  le  recensement  de  1891,  à  398,718  habitants.  Sur  cette  popula- 
tion, la  mortalité  est  indiquée,  dans  les  rapports  officiels,  comme  ayant  été  de  i3.8a  p.  1000,  en 
189a,  et,  en  1891,  de  io.53  p.  1,000. 

Dans  la  ville  même  de  Bombay,  l'enregistrement  des  naissances  est  fait  d'une  manière  très  défec- 
tueuse: en  189a,  les  naissances  enregistrées  ont  été  de  18.87  P*  1i°°°  <*  les  décès  de  3a  .47  p- 1,000 

{Twenty-ninth  annual  report  ofthe  sanitary  Commissioner  for  the  Government  of  Bombay,  passim.) 

coRpiasNca  smutairb.  26 
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«  La  mortalité  aux  Indes,  et  spécialement  la  mortalité  par  choléra,  est  donc 
supérieure  à  celle  qu'indiquent  les  documents  officiels  que  j'ai  placés  sous  les 
yeux  de  la  Conférence,  et  qui  l'a  si  fortement  émue. 

«  Or,  quel  était  notre  argument  ? 

«  L'honorable  M.  Cuningham  me  semble  avoir  répondu  à  autre  chose  qu'à  ce 
que  nous  avions  voulu  dire. 

«  Notre  thèse  n'était  pas  qu'il  faut  assainir  l'Inde ,  ni  améliorer  son  système 
d'enregistrement.  Si  désirable  que  cela  soit,  ce  n'est  pas  notre  affaire.  C'est 
une  affaire  intérieure.  Ce  n'est  pas  l'objet  de  la  présente  Conférence. 

«  Notre  thèse  était  celle-ci  : 

«Puisque  l'Inde  n'est  pas  assainie,  puisque  le  choléra  y  naît  et  s'y  mul- 
tiplie ,  puisque  la  mortalité  cholérique  y  est  effroyable ,  qu'elle  compte  chaque 
année  ses  victimes  par  centaines  de  mille ,  puisque  M.  Thorne  Thorne  nous  a 
déclaré  que  ni  nous,  ni  nos  descendants  ne  verrions  l'extinction  du  choléra  aux 
Indes,  vous  devez  prendre  des  mesures  énergiques  et  efficaces  dans  les  ports 
de  l'Inde,  afin  d'empêcher,  pour  autant  qu'il  dépend  de  vous,  l'exportation 
d'un  si  grand  mal. 

«  Or,  que  demandons-nous  ?  Seulement  la  visite  médicale  et  la  désinfection  au 
port  de  départ. 

«  M.  Cuningham  nous  objecte  que,  d'après  les  Conférences  de  Venise  et  de 
Dresde,  le  danger  n'est  pas  dans  le  lieu  d'où  part  le  navire,  de  sorte  qu'en 
demandant  que  des  mesures  soient  prises  dans  le  port  de  départ,  nous  ferions 
une  œuvre  de  réaction  contraire  aux  principes  adoptés  dans ,  ces  deux  Confé- 
rences. H  semble  qu'il  y  ait  là  une  erreur  d'appréciation.  Ces  Conférences  ont 
dit  qu'il  fallait  combattre  le  choléra  le  plus  près  possible  de  son  lieu  d'origine , 
elles  ont  voulu  en  même  temps  que,  pour  le  vaincre  plus  facilement,  on  restrei- 
gnît le  plus  possible  le  champ  où  on  l'attaque,  que  l'on  envisageât,  non  pas 
l'état  du  port,  mais  celui  du  vaisseau.  Nous  appliquons,  en  les  portant  plus 
loin ,  ces  principes  en  demandant  qu'on  prenne  des  mesures  non  pas  à  l'égard 
du  port,  non  pas  même  à  l'égard  du  vaisseau,  mais  à  l'égard  des  individus,  et 
cela  dans  les  ports  des  pays  où  naît  le  choléra. 

f  Nos  demandes  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  faites  par  toutes  les 
Conférences  antérieures,  et  le  sort  qu'ont  eu  ces  demandes  serait  de  nature  à 
nous  laisser  assez  peu  d'espoir,  si  la  situation  n'était  pas  toute  nouvelle.  Les 
Anglais  ne  sç  trouvent  plus,  en  effet,  en  présence  de  ces  quarantaines  qui 
leur  paraissaient  injustifiables,  ruineuses  pour  le  .commerce,  qu'ils  décla- 
raient même  dangereuses  pour  la  santé  publique.  Peu  à  peu,  graduellement, 
suivant  les  progrès  réalisés  dans  les  pays  différents,  des  moyens  de  dé- 
fense à  la  fois  plus  rationnels,  plus  efficaces  et  infiniment  moins  gênants  sont 
substitués  aux  quarantaines.  H  dépend  de  l'autorité  britannique  de  hâter  cette 
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substitution  en  prenant  elle-même,  dans  les  ports  de  l'Inde,  ces  mesures  et  en 
les  prenant  d  une  manière  si  ouverte  et  si  énergique  qu'elles  inspirent  aux 
autres  nations  une  confiance  entière. 

«  Elle  y  a  le  plus  évident  intérêt.  Le  choléra ,  dont  chez  elle  la  production  est 
constante,  se  propage  soit  par  les  individus  malades,  soit  par  les  objets  qu'ont 
souillés  leurs  déjections.  Qu'elle  empêche  donc  tout  malade  d'être  embarqué, 
qu'elle  empêche  d'être  embarqué  tout  objet  susceptible  de  transmettre  le  mal. 
Si  elle  prouve  d'une  manière  indiscutable  qu'elle  a  fait  cela,  ne  sera-t-elle  pas 
en  bonne  situation  pour  demander  qu'ensuite,  sur  le  trajet,  on  réduise  au 
minimum  les  entraves  apportées  à  la  marche  de  ses  navires  ? 

«  Nous  insistons  sur  ce  point  à  cause  de  sa  grande  importance ,  car  nous  ne 
rencontrons  pas  ici  dé  contestation.  Notre  collègue,  M.  Thorne  Thorné,  nous  a 
dit  en  effet  que  l'un  des  moyens  de  défense  ■  consiste  dans  l'élimination  au 
«  point  de  départ  du  pèlerin  que  l'on  croit  atteint  du  choléra,  et  dans  la  désin- 

«  fection  des  objets  que  l'on  suppose  être  infectés Pour  tout  ceci ,  a-t-il 

«  ajouté,  je  me  joins  à  vous  W  ». 

«  Ce  n'est  ^certainement  pas  demander  une  chose  excessive ,  ni  même  difficile, 
que  de  demander  que  l'on  organise  à  Calcutta ,  à  Bombay  et  à  Kuratcfyee  une 
visite  médicale  sérieuse  des  pèlerins ,  et  une  désinfection  sérieuse  de  leurs  effets. 

«  L'inspection  médicale  ? 

«On  nous  a  dit  qu'elle  se  fait,  du  moins  on  nous  a  dit  qu'elle  se  fait  à 
Bombay.  Pour  Calcutta  nous  savons  peu  de  chose  à  cet  égard,  et  quant  à  Ku- 
ratchee,  il  paraît  évident,  d'après  la  lecture  des  rapports,  que  cette  inspection 
préalable  ne  s'y  fait  pas.  H  serait  cependant  important  qu'elle  se  fît,  surtout  en 
considération  des  importations  possibles  dans  le  golfe  Persique. 

«  Puisqu'on1  nous  dit  que  l'inspection  se  fait  régulièrement  à  Bombay, 
nous  le  croyons,  et  nous  nous  en  réjouissons,  car  Bombay  est  le  point  où 
il  est  le  plus  nécessaire  que  Cette  inspection  soit  constante  et  rigoureuse. 
Le  choléra  y  est  en  effet  presque  quotidiennement  introduit.  Même  lorsqu'il 
n'y  apparaît  pas  à  l'état  épidémique ,  il  faut  en  redouter  les  approches  et  en 
prévenir  l'exportation ,  car  l'on  a  observé  ce  fait  vraiment  extraordinaire  qu'à 
Bombay,  sur  îoo  personnes  mortes  du  choléra,  plus  de  8o  sont  étrangères  à 
la  ville  M. 

«  Vous  avez  donc  très  bien  fait  d'instituer  l'inspection  médicale  que  le  Native 
Passenger  ships*  Act  ne  rendait  que  facultative.  H  eût  été  intéressant  pour  la  Confé-* 
rence  d'avoir  quelques  détails  sur  ce  sujet,  d'apprendre  par  qui  cette  inspection 


10  Commission  relative  à  la  mer  Rouge.  Procès- verbal  n*  10,  page  3. 

(>)  84.  3  p.  îoo  en  1888.  Report  on  sanitary  meaiares  in  luiia  in  (888-1889,  page  i3a. 
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est  faite ,  quels  résultats  elle  a  donnés ,  par  exemple  combien  de  pèlerins  ont  été 
examinés,  combien  ont  été  retenus,  pour  quelles  causes,  pour  combien  de  temps, 
quel  traitement  leur  a  été  appliqué  pendant  ce  temps.  Une  inspection  médi- 
cale implique  en  effet  l'existence  d'hôpitaux  ou  du  moins  d'infirmeries ,  où  Ton 
soigne  les  passagers  reconnus  malades.  Les  hôpitaux  de  Bombay  ont-ils  suffi  ? 
S'ils  n'ont  pas  suffi,  quels  moyens  nouveaux  ont  été  créés?  Sur  tous  ces 
points ,  les  rapports  sont  muets.  Tout  cela  pourtant  eût  été  bon  à  connaître , 
et ,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  éclairés  à  cet  égard ,  il  faudra  nous  pardonner  si 
nous  conservons  quelques  doutes,  non  pas  sur  le  fait  de  la  visite  médicale ,  puis- 
qu'il nous  est  affirmé ,  mais  sur  sa  valeur  et  sur  ses  effets  utiles. 

«La  seconde  précaution  nécessaire  vise  les  objets  suspects  qui  sont  rendus 
inoffensifs  par  la  désinfection. 

«  On  n'allègue  pas  qu'actuellement  dans  les  ports  de  l'Inde  la  désinfec- 
tion soit  pratiquée. 

■  Mais  on  nous  fait  espérer  qu'elle  le  sera. 

«  La  seconde  des  conclusions  votées  parla  Conférence  sur  le  rapport  du  Doc- 
teur Pagliani  est  ainsi  conçue  :  Désinfection  obligatoire  el  rigoureuse ,  faite  à  terre  , 
sous  la  surveillance  du  médecin  délégué  de  Fautorité  publique,  de  tout  objet  conta- 
miné ou  suspect. 

«  Les  Délégués  de  l'Angleterre  ont  voté  cette  conclusion. 

«  Le  Délégué  de  l'Inde  anglaise  l'avait  votée  dans  la  Commission. 

«  Nous  n'avons  donc  qu'à  attendre ,  avec  l'espérance  que  des  mesures  sérieuse  s 
seront  prises  dans  les  ports  des  Indes  par  les  autorités  britanniques ,  pour  que , 
préalablement  à  l'embarquement,  tout  objet  suspect  ait  passé  par  une  étuve 
dont  l'efficacité  pour  détruire  les  germes  pathogènes  ne  pourra  pas  être  mise  en 
doute. 

«  Une  crainte  me  reste  pourtant,  et  les  observations  de  M.  le  Docteur  Cunin- 
gham  la  confirment  et  l'aggravent. 

«  Qui  décidera  si  l'objet  est  suspect  ou  non? 

«  L'autorité  médicale  du  port  de  départ. 

«  Mais  si  cette  autorité  médicale  croit  à  la  mystérieuse  influence  épidémique ,  si 
elle  croit  qu'aucune  mesure  prophylactique  n'est  capable  d'arrêter  une  épidémie , 
que  le  choléra  se  propage  par  des  moyens  analogues  à  ceux  par  lesquels  se 
propage  la  chaleur,  quels  seraient,  pour  elle,  les  objets  suspects? 

t  B  n y  en  aurait  aucun. 

«  D'où  possibilité  de  ne  faire  aucune  désinfection. 

«  Il  paraîtrait  donc  utile  —  j'exprime  ici  une  opinion  personnelle  —  que 
la  Conférence  complétât,  ou  plutôt  affirmât,  éclairât  la  pensée  qui  a  inspiré  la 
2e  des  conclusions  votées  par  la  Conférence,  en  ajoutant  :  Le  linge  sale  trans- 
porté par  les  pèlerins  est  toujours  considéré  comme  suspect. 
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«  Est-ce  là  une  mesure  praticable?  Non  seulement  elle  est  praticable,  mais 
elle  est  facile.  Nous  l'avons  pratiquée,  en  1892,  au  Havre,  à  partir  du  moment 
où  la  présence  du  choléra  a  été  officiellement  constatée ,  sur  tous  les  navires 
.sortant  du  port ,  notamment  sur  les  navires  d'émigrants  à  destination  de  l'Amé- 
rique. Cette  mesure  n  est  pas  coûteuse.  Elle  ne  constitue  aucune  gêne  sérieuse 
pour  le  commerce.  Personne  ne  peut  soutenir  qu'elle  soit  contraire  aux  senti- 
ments religieux  de  qui  que  ce  soit.  Si  donc  elle  est  praticable  et  si  elle  ne 
blesse  aucune  conviction  religieuse,  nous  avons  la  conviction  qu'elle  sera  accep- 
tée, et  qu'elle  sera  même  acceptée  avec  joie,  car  M.  Cuningham  nous  a  dit  et 
nous  l'avons  entendu  avec  le  plus  grand  plaisir  nous  dire  :  «  Toutes  les  mesures 
«  utiles  que  vous  aurez  trouvées  dans  votre  sagesse  pour  empêcher  le  choléra 
«  parmi  les  pèlerins  de  la  Mecque  seront  acceptées  avec  joie ,  en  tant  qu'elles 
«  seront  praticables  et  qu'elles  ne  seront  pas  contraires  aux  sentiments  reli- 
«  gieux  des  populations  mahométanes  W.  » 

■  Un  dernier  mot.  Quand  nous  parions  des  mesures  à  prendre  dans  les  ports 
de  l'Inde,  l'honorable  M.  Cuningham  nous  répond  volontiers  en  nous  pariant  de 
ce  qui  se  passe  ailleurs.  Il  a  beaucoup  insisté  sur  l'utilité  de  l'assainissement 
général.  Il  a  raison.  Nous  pensons  avec  lui  que  l'assainissement,  celui  qui  a  été 
pratiqué  en  Angleterre,  qui  n'est  pas  encore  pratiqué  aux  Indes,  est  la  meilleure 
garantie ,  non  seulement  contre  le  choléra ,  mais  contre  toutes  les  maladies  in- 
fectieuses. Nous  pensons  que  le  dernier  mot  de  l'hygiène  publique ,  ce  n'est  pas 
le  mot  désinfection,  ni  même  le  mot  prophylaxie,  que  c'est  le  mot  salubrité.  Nous 
pensons  que  là  est  la  lumière  vers  laquelle  il  faut  diriger  les  yeux  des  nations. 

t  Mais  cette  œuvre  d'assainissement  sera  longue ,  difficile ,  dispendieuse  et , 
comme  M.  Cuningham  l'a  reconnu  dans  sa  première  communication ,  relative- 
ment nouvelle.  0  est  assez  légitime  que,  pendant  quelle  se  poursuit  et  en 
attendant  qu'elle  s'achève,  l'Europe  et  l'Amérique  désirent  être  mises,  autant 
que  possible,  à  l'abri  du  fléau  indien. 

«  D'ailleurs ,  qu'on  nous  permette  de  le  dire ,  les  Indes  anglaises  ne  nous  pa- 
raissent pas  en  très  bonne  posture  pour  opposer  cet  argument  à  l'Europe  et  à 
l'Amérique ,  si  juste  qu'il  soit  en  lui-même.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elles- 
mêmes  ne  s'assainissent  que  très  lentement,  très  imparfaitement.  C'est  surtout 
parce  qu'elles  sont  le  lieu  de  production  du  choléra.  Si  ma  maison  a  brûlé,  je 
veux  bien  que  tout  le  monde  me  reproche  d'avoir  eu  un  toit  de  chaume  :  tout 
le  monde ,  excepté  cependant  quelqu'un  :  celui  qui  a  mis  le  feu.  » 

M.  Phipps,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  ne  croit  pas  devoir  lais- 
ser sans  réponse  la  remarque  faite  par  M.  le  docteur  Shakespeare ,   dans  la 


w  Deuxième  séance  plénière,  page  54. 
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3e  -séance  de  la  Commission  des  voies  et  moyens,  relativement  aux  quaran- 
taines appliquées  par  I  administration  sanitaire  de  file  de  Malte  malgré  l'accep- 
tation par  la  Grande-Bretagne  des  principes  de  la  Convention  de  Dresde.  11 
indique  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  insisté  à  plusieurs 
reprises  auprès  des  autorités  maltaises  pour  l'application  de  ces  principes  dans 
ladite  colonie  et  il  déplore  l'attitude  de  l'administration  de  l'île  de  Malte. 

Bonkowski  Pacha  demande  la  parole  pour  faire  la  déclaration  suivante  au 
nom  de  la  Délégation  ottomane  : 

«  L'établissement  d'un  lazaret  à  El-Wedj  a  été  jugé  nécessaire  par  le  Conseil 
de  santé  et  décrété  par  Iradé  impérial. 

«  Il  a  été  décidé  qu'on  établirait  ce  lazaret  afin  que  les  pèlerins  venant  du  nord 
de  la  mer  Rouge  y  fussent  mis  en  observation;  les  malades  y  seraient  retenus 
et  les  autres,  après  désinfection,  pourraient  entrer  au  Hedjaz.  Ce  lazaret  sera 
affecté  aux  provenances  du  nord  de  la  mer  Rouge  comme  Camaran  Test  pour 
les  provenances  du  sud.  Dans  le  cas  où  le  choléra  éclaterait  au  Hedjaz,  il  serait 
d'ailleurs  possible  de  soumettre  les  pèlerins  à  une  quarantaine  à  El-Wedj  avant 
de  les  laisser  retourner  dans  leur  pays. 

«  El-Wedj  est  dans  une  situation  meilleure  que  Tor  au  point  de  vue  de  sa 
situation  géographique  et  de  la  bonne  qualité  de  l'eau.  » 

M.  Henri  Monod,  Délégué  de  France,,  présente  ensuite  les  observations 
suivantes  relatives  à  l'espace  réservé  aux  pèlerins  à  bord  des  navires  : 

«Il  semble  utile  d'insister  sur  la  déclaration  faite  à  la  dernière  séance  par 
les  Délégués  des  Pays-Bas  au  sujet  de  l'espace  à  réserver  sur  les  navires  aux 
pèlerins.  La  Conférence  a  pensé  que  cet  espace  devait  être  au  moins  de 
2  mètres  superficiels.  Les  Délégués  des  Pays-Bas  ont  déclaré  qu'ils  accepteraient 
cette  limite  si  elle  était  acceptée  par  toutes  les  Puissances.  Mais  les  Représen- 
tants de  l'Angleterre  n'ont  pas  accepté  que  la  limite  minima  fût  élevée  au- 
dessus  de  î^Ôo. 

«  Les  navires  hollandais  ne  seront  donc  pas  tenus  d'accorder  plus  de  î^oo. 

«  Cela  se  comprend,  puisque  l'obligation  d'accorder  a  mètres  carrés  par  pèlerin 
aurait  pour  conséquence,  en  diminuant  le  nombre  des  pèlerins  embarqués, 
d'élever  le  prix  du  voyage,  et  que  la  concurrence  entre  les  compagnies  de  navi- 
gation portant  des  pavillons  divers  permet  difficilement  aux  unes  d'accepter 
des  conditions  qui  ne  seraient  pas  imposées  aux  autres. 

«  Ce  serait  cependant,  un  grand  bien  général  de  diminuer  sur.  les  navires  à 
pèlerins  l'encombrement  et  le  nombre  des  mendiants,  ces  deux  plaies  des 
pèlerinages. 

■  Je  pourrais  citer  bien  des  textes  où  les  agents  sanitaires  anglais  se.  plaignent 
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de  cet  encombrement  et  en  font  ressortir  les  dangers.  L'année  dernière  arrivait 
à  Djeddah  un  vapeur  anglais  Y  Etna,  jaugeant  860  tonneaux,  portant  1,393  pè- 
lerins :  •  Ce  navire,  écrivait  le  Consul  de  France,  faisait  l'étonnement.  des  rades 

■  par  l'amoncellement  de  ses  passagers.  Les  pèlerins  étaient  en  bloc  compact 

•  sur  le  pont  ;  il  y  en-  avait  jusque  dans  la  mâture  W.  ■ 

*  Mais  il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  ce  point;  tous  nous  sommes  d'accord 
sur  les  périls  de  l'encombrement. 

■  Les  dangers  du  nombre  croissant  des  mendiants  ne  sont  pas  moindres,  et 
ici  je  citerai  l'opinion  du  Consul  anglais  à  Djeddah.  Dans  le  rapport  de  l'officier 
sanitaire  du  port  de  Bombay  pour  1 89a ,  on  lit  : 

■  Le  Consul  de  Sa  Majesté  à  Djeddah  se  plaint  qu'un  tiers  des  pèlerins 

•  indiens  sont  des  pauvres.  L'habitude  qu'ont  les  compagnies  de  navigation  de 

•  compléter  le  chargement  des  navires  lors  du  départ  de  Bombay  avec  des 

•  pèlerins  pauvres  ne  saurait  être  trop  fortement  condamnée.  Les  malheureux 

■  montent  à  bord  au  dernier  moment  sans  vêtements  et  sans  nourriture  W.  • 

■  On  comprend  qu'avec  de  telles  pratiques  la  mortalité  sur  les  pèlerins  pen- 
dant le  voyage  soit  de  33  p.  1 00  W. 

■  H  ne  peut  être  contraire  à  aucune  loi  religieuse,  et  il  est  incontestablement 
conforme  aux  exigences  de  l'humanité  et  aux  intérêts  de  la  santé  publique 
d'accorder  à  un  être  humain  qui  fait  un  voyage  de  plusieurs  semaines,  au 
cours  duquel  le  temps  peut  être  pluvieux,  a  mètres'  superficiels,  ce  que 
presque  tous  les  règlements,  suivant  l'excellente  remarque  du  Professeur 
Pagliani,  accordent  aux  cadavres  dans  les  cimetières. 

-  ■  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  Hollandais  qui  seront  entraînés  à  la  résistance 
par  celle  de  l'Angleterre;  nous,  Français,  nous  ne  serons  guère  moins  embar- 
rassés. Nos  compagnies  de  navigation ,  pour  le  transport  des  pèlerins  de  l'Algérie , 
voudraient  n'accorder  que  i"*,ïrO;  nous  sommes  disposés  à  exiger  a"**;  mais 
dans  quelle  situation  difficile  nous  serons  placés  si  (es  compagnies  peuvent  nous 
objecter  que  les  compagnies  étrangères  ne  sont  pas  soumises  à  la  même  exi- 
gence ? 

f  Ce  ne  sont  donc  pas  seulement  les  pèlerins  transportés  sous  le  pavillon 


m  Rapport  de  M.  Guiot ,  Consul  de  France  a  Djeddah ,  sur  le  pèlerinage  de  1 8g3. 

W  Animal  report  of  the  heatth  ofjicer  of  tht  port  of  Bombay  for  tk»  year  endina  31"  cUcem 
b*rl891,$&3. 

(i)  1  One  third  of  the  pilgrim  who  leave  Bombay  ne  ver  retttrn.  ■  De  i885  à  1892,  d'après  les  constata- 
tions faites  par  le  Consul  anglais,  gi,4g3  pèlerins  venant  de  Bombay  sont  arrivés  &  Djeddah; 
3i,i37  ne  sont  pas  rentrés  dans  leur»  foyers.  En  1891  et  189a,  sur  5a,5i8  pèlerins  venant  de 
l'Est  et  arrivés  &  Djeddah,  1 5,670  ont  disparu.  •  Her  Sittjesty'i  Consul  at  Jeddah  haï  favoared  me  toith 
a  î-eturn  for  the  Haj  sentons  of  i89i  and  1892,  wfticA  ihùwt  thatfor  the  52,518  Emlent  pilgrim 
ieho  arrived  at  Jeddah.  on fy  37,048  left  for  the  East.*  tbid.,  SS  43  et  K\. 
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anglais,  ce  sont  tous  les  autres  dont  le  sort  dépend  sur  ce  point  des  résolutions 
dé  l'Angleterre. 

«  Je  ne  demande  pas,  bien  entendu,  un  retour  actuel  sur  le  vote.  Mais  je  prends 
la  liberté  dé  soumettre  ces  considérations  à  nos  collègues  d'Angleterre.,  dont  la 
sollicitude  pour  les  pèlerins  s'est  déjà  manifestée  par  les  soins  qu'ils  ont  pris  de 
faire  améliorer  les  conditions  générales  du  lazaret  de  Camaran.  » 

M.  Phîpps,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  remarquer  que  l'espace  ac- 
cordé aux  pèlerins  est  le  même  que  celui  qui  est  attribué  aux  soldats  des 
troupes  de  l'Inde  à  bord  des  transports.  On  ne  saurait  dès  lors  reprocher' au 
Gouvernement  de  l'Inde  comme  inhumaine  une  mesure  qu'il  applique  à  ses 
propres  soldats.  La  Délégation  britannique  ne  manquera  pas  toutefois  de 
signaler  à  son  Gouvernement  les  considérations  qui  viennent  d'être  formulées 
par  M.  Monod  en  vue  d'arriver  à  une  limitation  moins  restrictive  de  l'espace 
réservé  aux  pèlerins  à  bord  des  navires. 

M.  Monod  fait  ressortir  que  la  décision  qui  serait  prise  à  cet  égard  par  la 
Grande-Bretagne  aurait  d'autant  plus  d'importance  qu'elle  aurait  pour  consé- 
quence de  permettre  aux  autres  pavillons  l'application  d'une  mesure  dont  ils  ne 
pourraient  actuellement,  sans  encourir  un  préjudice  sérieux,  en  raison  de  la 
concurrence  commerciale,  prendre  isolément  l'initiative. 

r 

M.  le  Professeur  Proust  ,  Délégué  de  France ,  rappelle  que  tous  les  navires  à 
pèlerins  embarquent  aujourd'hui  dans  la  pratique  un  nombre  de  passagers 
supérieur  à  celui  qu'ils  comportent  même  en  prenant  pour  base  l'espace  déjà 
insuffisant  de  i"*,5q  qui  devrait  leur  être  réservé.  Le  règlement  qui  vient  d'être 
élaboré  aura  pour  effet,  grâce  aux  pénalités  qu'il  édicté,  de  mettre  un  terme  à 
cet  abus. 

M.  le  Docteur  Ruysch,  Délégué  des  Pays-Bas,  croit  devoir  de  son  côté  pro- 
tester pour  l'honneur  de  son  pavillon  contre  l'opinion  qui  tendrait  à  considérer 
comme  inhumaine  la  limitation  à  i."*,5o  de  l'espace  affecté  aux  pèlerins.  Il  a 
déjà  eu  l'occasion  de  signaler  les  conditions  hygiéniques  exceptionnellement 
favorables  dans  lesquelles  se  trouvent  les  pèlerins  à  bord  des  navires  néerlandais, 
malgré  l'application  de  cette  mesure  ;  mais  il  doit  dire  que  l'autorité  tient  très 
exactement  la  main  à  ce  que  l'espace  attribué  ne  soit  jamais  inférieur  au 
chiffre  fixé. 

Il  estime  pourtant  que,  si  Ton  pouvait  décider  que  dans  l'espace  à  accorder  à 
chaque  pèlerin,  comme  règle  générale  pour  tous  les  pays,  ne  serait  pas  compris 
le  petit  bagage  des  pèlerins,  on  réaliserait  déjà  un  progrès  sensible,  surtout  si, 
en  présence  de  l'intention  exprimée  par  la  Délégation  britannique  dans  la 
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dernière  séance;  la  Conférence  accepte  d'accorder  î™*  5  o  de  surface  à  chaque 
pèlerin.  Il  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  la  remarque  de  M.  lé  Professeur  Pagliani 
à  laquelle  a  fait  allusion  M.  M onod ,  il  ne  saurait  y  avoir  d'analogie  entre  l'espace 
nécessairement  attribué  à  un  cadayre  dans  les  cimetières  et  la  surface  actuel- 
lement accordée  ^ux  pèlerins  sur  les  navires  qui  les  transportent. 

M.  Hanotaux,  Délégué  de  France,,  pense  en  effet  que  cette  considération 
relative  à  la  place  occupée  par  le  \>agage  du  pèlerin  doit  avoir  un  grand  inté- 
rêt pour  la  solution  de  la  question.  M.  Hanotaux  croit  devoir  insister,  en  outre, 
sur  l'urgence  que  présenterait,  pour  le  commerce  international  et  spéciale- 
ment pour  la  navigation  française ,  en  raison  des  mesures  applicables  pour  l'Al- 
gérie et  la  Tunisie  lors  du  prochain  pèlerinage  de  la  Mecque,  la  réalisation 
d'un  accord  établissant  sur  une  base  plus  large  et  uniforme  le  minimum  d'es- 
pace à  affecter  à  chaque  pèlerin;  ne  serait-il  pas  possible  à  la  Délégation  bri- 
tannique de  faire  connaître  avant  la  clôture  définitive  des  travaux  de  la  Con- 
férence actuelle  l'accueil  qui  aura  été  fait  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  cette  proposition? 

M.  Phipps  ,.  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  signale  d'autre  part  à  l'attention 
de  la  Délégation  ottomane ,  comme  constituant  un  grave  abus  commis  au  cours 
du  dernier  pèlerinage,  les  agissements  d'un  courtier  javanais  qui,  à  la  Mecque, 
aurait  obligé  les  pèlerins  à  prendre  à  l'avance ,  avec  l'assentiment  de  l'autorité 
locale,  un  billet  de  retour  ne  pouvant  être  utilisé  que  par  une  certaine  com- 
pagnie. Les  chameliers  auraient  même  refusé  dé  conduire  les  pèlerins  non 
pourvus  de  ce  billet.  Il  en  est  résulté  que  ces  pèlerins  sont  restés  à  Djeddah 
pendant  le  choléra  malgré  la  présence  de  bateaux  anglais  prêts  à  les  ramener 
dans  leurs  foyers.  Le  Gouvernement  ottoman  ayant  déjà  pris  de  nombreuses 
mesures  en  faveur  des  pèlerins  musulmans ,  il  serait  à  désirer  que  cet  abus  ne 
se  renouvelât  pas. 

i  M»  Ruïsch,  Délégué  des  Pays-Bas,,  corrobore  £  exactitude  du  fait.  C'est  dans 
ces  conditions  que  le  navire  Samoa,  dont  il  a  déjà  eu  l'occasion  de  parler,  a 
du  embarquer  un  nombre  excessif  de  pèlerins  dans  des  conditions  tellement 
défectueuses  que  200  de  ces  malheureux  sont  morts,  soit  du  choléra,  soit  de 
misère  ou  ont  été  jetés  à  l'eau  par  des  coups  de  mer  durant  la  traversée  de  retour. 

Turkhan  Bey  et  Bonkowski  Pacha,  Délégués  de  Turquie,  font  connaître 
que  les  faits  signalés  par  M.  Phipps,  et  dont  la  responsabilité  ne  saurait  être 
imputée  aux  autorités  locales,  seront  portés  à  la  connaissance  du  Gouverne- 
ment ottoman;  ils  ne  doutent  pas  que  des  dispositions  ne  soient  prises,  le  cas 
échéant,  pour  que  ces  faits  ne  puissent  pas  se  reproduire. 

"""M.  H.TVIônod  ajoute  qu'il  y^ùràit  un  moyen  d'empêcher  ces  sortes  d'abus 
en  obligeant  les  pèlerins  à  être  munis  de  billets  d'aller  et  retour  délivrés  avant 
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leur  départ,  et  ce  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  pèlerins  eux-mêmes  que  dans 
celui  des  compagnies  de  navigation. 

M.  le  Professeur  Brodardel  demande  la  parole  pour  déposer,  tant  au  nom 
de  la  Délégation  française  qu'au  nom  des  autres  Délégations  désignées  ci-après , 
le  vœu  ainsi  conçu  : 

Les  Délégués  d'Allemagne,  <T  Autriche-Hongrie ,  de  Belgique,  de  France,  de 
Grande-Bretagne,  d'Italie,  des  Pays-Bas  et  de  Russie  émettent  le  vœu  que,  dans  Tin- 
térêt  supérieur  de  la  santé  publique,  les  Conventions  de  Dresde  et  de  Venise  soient 
acceptées  par  toutes  les  Puissances. 

Ce  vœu  sera  consigné  au  procès-verbal. 


M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  Docteur  0.  Shakespeare 
(États-Unis)  j  qui  présente  à  la  Conférence  la  communication  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  eu  l'honneur,  dans  la  troisième  séance  plénière  de  la  Conférence  W, 
d'attirer  votre  attention,  au  nom  de  mon  Gouvernement,  sur  l'importance 
qu'il  y  aurait ,  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la  santé  publique  pour 
l'Europe  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  à  ce  qu'une  entente  soit  établie  entre 
les  diverses  Puissances  pour  réglementer  le  mouvement  de  l'émigration  euro- 
péenne aux  Etats-Unis. 

«  J'ai  donné  à  cette  occasion  une  statistique  générale  du  mouvement  annuel 
de  cettç  , émigration.  Quand  le  choléra  sévit  en  Europe,  cette  émigration,  qui 
est  très  considérable,  peut  constituer  un  véritable  danger.      , 

«  H  est  clair  que  plusieurs  centaines  de  mille  d'émigrants,  dont  la  plupart  sont 
indigents  et  malpropres ,  ne  peuvent  se  rendre  des  divers  pays  européens  en  Amé- 
rique sans  nuire  à  la  santé  publique  et  sans  entraver  le  commerce  international 
si  leurs  mouvements  ne  sont  pas  réglés  par  des  prescriptions  sanitaires  efficaces. 

«  Le  grand  intérêt  que  présentait  cette  question  a  décidé  la  Délégation  amé- 
ricaine à  proposer  à  cette  Conférence  de  déterminer  le  traitement  qu'il  convien- 
drait d'appliquer  aux  émigrants  qui  s'embarquent  pendant  que  le  choléra  sévit 
en  Europe. 

«  C'est  avec  une  extrême  satisfaction  que  nous  .avons  entendu  les  paroles 
bienveillantes  avec  lesquelles  plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont  accueilli 
les  propositions  que  nous  avions  émises  à  ce  sujet. 

«  Nous  comprenons  les  raisons  légitimes  qui  les  ont  amenés  à  reporter  à  une 
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Conférence  ultérieure  spéciale  la  question  importante   de  rémigration   aux 
Etats-Unis. 

«  La  Délégation  américaine  a  l'honneur  de  soumettre  aujourd'hui  à  la  Con- 
férence ,  au  lieu  de  la  proposition  qu'elle  a  émise  dans  la  troisième  séance  plé- 
nière,  un  vœu  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  qui  consisterait  à  convoquer 
aussitôt  que  possible  à  la  Haye  ou  à  Bruxelles  une  nouvelle  Conférence  sanitaire 
internationale  ayant  pour  but  de  réglementer  les  conditions  de  l'émigration 
européenne  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

«  En  exprimant  ce  vœu ,  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  croit  devoir 
énoncer  les  principes  généraux  suivants,  qu'elle  propose  comme  base  générale 
des  délibérations  de  la  Conférence  projetée  : 

«  i°  Mesures  à  adopter  pour  que  les  émigrants  parviennent  indemnes  aux 
ports  de  départ.  Des  certificats  sanitaires  seront  délivrés  au  moyen  desquels 
chaque  émigrant  portera  sur  lui  un  livret  attestant  le  bon  ou  le  mauvais  état 
sanitaire  du  lieu  de  sa  provenance,  la  route  qu'il  a  suivie  jusqu'au  port  de  départ 
et,  autant  que  possible,  l'état  de  sa  santé  pendant  le  transit. 

«  2°  Mesures  à  prendre  dans  le  port  de  départ  pour  empêcher  l'importation 
des  germes  de  choléra  à  bord  des  navires,  soit  par  les  personnes,,  soit  par  les 
effets  à  usage  des  émigrants  et  de  l'équipage. 

t  3°  Mesures  à  appliquer  aux  navires,  avant  l'embarquement,  pour  que  les 
conditions  sanitaires  à  bord  soient  les  meilleures  possibles* pendant  le  voyage. 

t  4°  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée  soit  pour  conserver  le  bon  état 
sanitaire  du  navire,  de  l'équipage  et  des  émigrants,  soit  pour  étouffer  promp- 
tement  un  foyer  d'infection  qui  viendrait  à  se  développer  à  bord. 

«  5°  Mesures  à  prendre  au  port  d'arrivée.  » 

M.  Hanotaux,  Délégué  de  France,  fait  connaître  que,  sans  entrer  quant  à 
présent  dans  l'examen  des  diverses  considérations  qui  font  l'objet  de  la  commu- 
nication de  M.  Shakespeare,  il  peut  déclarer  que  le  Gouvernement  de  la 
République  française  est  tout  disposé  à  accepter  le  principe  de  la  réunion  d'une 
Conférence  internationale  qui  aurait  pour  objet  l'étude  des  questions  spéciales 
envisagées  par  M.  Shakespeare.  Il  est  bien  entendu  que  le  programme  de  ces 
questions  ne  pourrait  être  arrêté  qu'à  la  suite  d'une  entente  diplomatique. 

M.  Hanotaux  ajoute  que,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  français,  il  serait 
indispensable  que  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  fussent  appelés  a  prendre 
part  également  à  cette  Conférence  en  raison  de  l'intérêt  que  présente  la  ques- 
tion d'émigration  vers  ces  pays. 

En  ce  qui  concerne  enfin  le  délai  de  convocation  de  la  nouvelle  Conférence, 
M.  Hanotaux  fait  remarquer  que  l'intervalle  de  trois  mois  indiqué  par  M.  Sha- 
kespeare peut  paraître  bien  court  pour  laisser  le  temps  de  préparer  les  convo- 
cations et  d'arrêter  le  programme. 

a7« 
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M.  le  Chevalier  de  Stubrs  fait  connaître  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
est  disposé  en  principe  à  prendre  part  à  la  nouvelle  Conférence  proposée  par 
M.  le  Délégué  de»  Etats-Unis  tant  en  vue*  d'améliorations  sanitaires  à  introduire 
dans  le  transport  des  émigrants  se  dirigeant  vers  les  Etats-Unis  que  pour  lever 
les  entraves  apportées  au  commerce  parles  règlements  sanitaires  des  Etats-Unis. 

Ayant  eu  connaissance,  il  y  a  plusieurs  jours,  déjà  de  la  proposition  de  M.  le 
docteur  Shakespeare  au  sujet  du  choix  de  la  Haye  comme  siège  de  cette  nou- 
velle Conférence,  je  me  suis  empressé  de  pressentir  le  Gouvernement  de  la 
Reine  et  je  puis  aujourd'hui  annoncer  à  la  Conférence  qu'il  serait  très  flatté 
du  choix  de  la  ville  de  la  Haye  et  heureux  d'accorder  chez  lui  l'hospitalité  aux 
Délégués  de  la  nouvelle  Conférence. 

M.  Phipps  ,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  se  référant  à  une  déclaration 
qu'il  avait  déjà  faite  au  sujet  des  difficultés  législatives  qui  seraient  soulevées 
par  l'exécution  du  programme  du  Docteur  Shakespeare,  «  fait  observer  que  les 
mesures  indiquées  sont,  au  point  de  vue  de  son  Gouvernement,  superflues.  Mais 
si  la  participation  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  dans  la  Conférence  projetée 
était  assurée ,  il  y  aurait  moins  d'objections  de  la  part  du  Gouvernement  bri- 
tannique, car  il  serait  possible  d'arriver  d'une  manière  générale  à  une  réduc- 
tion des  entraves  imposées  au  commerce  par  le  système  quarantenaire  actuel- 
lement en  vigueur.  En  tout  cas ,  le  Gouvernement  britannique  attacherait  une 
importance  capitale  à  la  participation  des  États  sud  américains  et  du  Mexique.  • 

M.  de  Schoen,  Délégué  de  TAffemagne,  dit  que  le  Gouvernement  irtipérial 
est  disposé,  en  principe,  à  prendre  part  à  une  nouvelle  Conférence  qui  s'occu- 
perait de  la  question  de  l'émigration.  M.  de  Schœn  fait  seulement  des  réserves 
en  ce  qui  concerne  la  participation  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud ,  ses  instruc- 
tions ne  visant  qu'une  Conféreiice  entre  les  représentants  des  Puissances  euro- 
péennes et  ceux  du  Gouvernement  dès  États-Unis- 

*  *  '  ». 

M.  le  Marquis  Malaspinà,  Délégué  d'Italie,  s'exprime  3e  son  côté  ainsi  : 

t  Messieurs,  je  suis  en  mesure  (Je  déclarer,  que  le  Gouvernement  du  Roi 
adhère,  en  principe,  au  vœu  tendant  à  ce  qu'une  nouvelle  Conférence  '  soit 
appelée  S.  examiner  la  question  des  émigrants  au  point  de  vue  sanitaire. 

t  Mon  Gouvernement  se  propose  de  se  faire  représenter  à  cette  Conférence 
au  cas  où  les  Gouvernements  des  Puissances  européennes  également  intéressées 
dans  la  question  de  ^'émigration  vers  l'Amérique  y  prendraient  part.  » 

M.  de  Giers,  Délégué. de  Russie,  ne  peut  que  déclarer  <le  nouveau  que  son 
Gouvernement  adhère  en  principe  à  la  Conférence  projetée. 
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M.  le  Comte  de  Kuefstein,  Délégué  dlAutriche-Hongrie,  se  prononce  dans 
le  même  sens  et  fait- remarquer  que  le  programme  et  la  date  de  k  Conférence, 
qui  ne  sauraient  être  discutés  en  ce  moment,  devront  faire  l'objet  de  discussions 
diplomatiques. 

M.  Due,  Délégué  de  Suède  et  Norvège,  M.  de  Moltke-Hvitfeldt,  Délégué 
de  Danemark ,  et  M.  le  Docteur  Vafiadès  ,  Délégué  de  Grèce ,  font  connaître 
qu'ils  n'ont  pas  manqué  de  soumettre  à  leurs  Gouvernements  respectifs  la  pro- 
position de  M.  Shakespeare,  mais  qu'ils  n'ont  pas  encore  reçu  d'instructions  à 
cet  égard. 

« 

M.  le  Baron  Eue  Be yens,  Délégué  de  Belgique,  dit  de  son  côté  que  son 
Gouvernement  adhère  au  projet  de  Conférence.  Il  ajoute  que  dans  le  cas  où 
les  Puissances  seraient  d'accord  pour  accepter  le  choix  dé  la  ville  de  Bruxelles 
comme  lieu  de  réunion  de  cette  Conférence,  le  Gouvernement  du  Roi  y  rece- 
vrait leurs  représentants  avec'  la  plus  grande  satisfaction. 

M.  le  Docteur  O.Shakespeare,  Délégué  des  États-Unis ,  remercie  les  Délégués 
des  Puissances  qui  ont  bien  voulu  déjk  adhérer  au  principe  de  la  Conférence 
dont  son  Gouvernement  a  pris  l'initiative.  fl  remercie  spécialement  ses  collègues 
des  Pays-Bas  et  de  Belgique  de  ïempressement  qu'ils  ont  mis  à  proposer  leurs 
capitales  pour  la  réunion  de  la  nouvelle  Conférence.  D  ne  manquera  pas  de 
faire  connaître  au  Gouvernement  de  la  République  américaine  les  paroles 
bienveillantes  que  viennent' de  prononcer  ses  honorables  collègues. 

*  ■• 

Les  Délégués  d'Espagne  et  de  Portugal  font  connaître  enfin  qu'ils  n'ont  point 
encore  reçu  les  instructions  qu'ils  ont  sollicitées. 

Turkhan  Bey,  Délégué  de  Turquie,  demande  à  présenter  la  déclaration 
suivante  dont  il  donne  lecture  ; 

«  Messieurs ,  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer  les  dispositions  arrêtées  par  l'Ad- 
ministration sanitaire,  approuvées  par  la  Sublime  Porte  et  sanctionnées  par 
Ir^dé  impérial,  au  sujet  de.  certaines  mesures  relatives  au  régime  sanitaire  de  la 
pier  R<Hige  etltdu  gplfe  Per^ique  dont  la  Conférence  a  suggéré  l'adoption. 

.  *  p  Pow  les  navire*  reconnus  indemnes ,  les,  quarante-huit  heures  proposées 
par  la  Conférence  ne  sont  point  suffisantes  pour, -effectufcr  d'une  manière  con- 
sciencieuse et  conformément  à  la  règle  la  visite  médicale,  la  désinfection  et 
autres.  Nous  demandons  que  ces  navires  soient  soumis  à  une  quarantaine  d'obser- 
vation fd*au  moins  soixantènloitte heures  3  Camàran.  :  •; . , ,-, 
ï  ;  «Après  cette  quarantaine,  les  pèlerins  seront  i£i*barqués  et  dirigés  sur 
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Djeddah  où  une  nouvelle  visite  médicale  sera  effectuée.  Si  pendant  la  traversée 
entre  Camaran  et  Djeddah  des  cas  de  choléra  sont  constatés,  les  navires  retour- 
neront à  Camaran. 

«  2°  Pour  les  navires  suspects,  ayant  eu  choléra  à  bord,  mais  pas  de  cas  nou- 
veau depuis  sept  jours,  une  quarantaine  d'observation  de  quarante-huit  heures 
est  également  insuffisante.  Nous  demandons  donc  que  ces  navires  soient  soumis 
à  une  quarantaine  de  cinq  jours  au  minimum  à  Camaran. 

«  S0  Pour  les  navires  infectés,  les  malades  se  trouvant  à  bord  de  ces 
navires  sont  déjà  envoyés,  conformément  aux  usages  actuellement  en  vigueur, 
à  Thôpital  et  les  autres  pèlerins  isolés  par  groupe.  Comme  cependant  les  navires 
sont  tenus,  d'après  le  règlement,  de  rembarquer  et  de  conduire  tous  les  pèle- 
rins à  Djeddah  après  l'accomplissement  de  cette  quarantaine  et  que  si  cette 
règle  essentielle  n'était  pas  maintenue  on  ne  trouverait  pas  de  bateaux  pour  le 
transport  à  Djeddah  de  tous  les  pèlerins,  nous  demandons  que  lesdits  navires 
infectés  soient  soumis  à  une  quarantaine  de  dix  jours  au  minimum  à  Camaran, 
afin  de  pouvoir  rembarquer  et  diriger  sur  Djeddah  les  pèlerins  indemnes  débar- 
qués au  lazaret. 

«  Quant  au  régime  sanitaire  proposé  par  la  Conférence  pour  les  provenances 
maritimes  du  golfe  Persique,  il  équivaudrait,  s'il  était  adopté,  à  la  négation  de 
toute  observation  quarantenaire ,  attendu  que  la  traversée  entre  le  port  des 
Indes  le  plus  proche  de  notre  territoire  et  Bassorah  durera  toujours  plus  de 
cinq  jours.  Nous  demandons  par  conséquent  que  ces  navires  soient  tenus  de 
subir  une  quarantaine  de  cinq  jours  à  partir  de  la  date  de  leur  arrivée  dans 
nos  ports. 

«  Nous  adhérons  à  ces  mesures  à  la  condition  qu'elles  seront  applicables  exclu- 
sivement à  la  mer  Rouge  et  au  golfe  Persique  et  non  point  aux  autres  ports  de 
l'Empire,  et  que  les  autres  dispositions  du  règlement  de  1888  relatif  aux  pèle- 
rins qui  purgent  leur  quarantaine  dans  le  lazaret  de  Camaran  seront  maintenues. 
J'ai  en  même  temps  ordre  de  déclarer  à  la  Conférence  que  nous  réservons  d'ores 
et  déjà  notre  plein  droit  de  modifier  les  mesures  adoptées  au  cas  où  celles-ci 
seraient  reconnues  insuffisantes  dans  la  pratique.  » 

M.  le  Président  dit  que  la  Conférence  a  écouté  avec  un  vif  intérêt  la  commu- 
nication de  la  Délégation  ottomane.  On  ne  peut  que  regretter  qu'elle  ne  se  soit 
pas  produite  quelques  jours  plus  tôt,  car  elle  aurait  apporté  l'élément  lé  plus 
utile  aux  discussions  de  la  Conférence,  qui  sont  épuisées  aujourd'hui.  Les  décla- 
rations de  Turkhan  Bey  sont  d'ailleurs  conçues  dans  un  esprit  qui  fait  grand 
honneur  aux  sentiments  éclairés  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan.  11 
croit  donc  pouvoir  exprimer  l'espoir,  au  nom  de  la  Conférence,  que  des  négo- 
ciations ultérieures  permettront  à  la  Sublime  Porte  d'adhérer  à  la  Convention 
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et  amèneront  un  accord  si  nécessaire  à  la  préservation  de  la  santé  publique 
aussi  bien  en  Turquie  qu'en  Europe. 

M.  le  Président  fait  connaître  ensuite  que  la  Conférence  est  arrivée  ainsi  au 
bout  de  son  programme.  Il  reste  à  soumettre  à  la  signature  des  Délégués  les 
actes  constatant  les  diverses  résolutions  adoptées  par  la  Conférence.  M.  Barrère 
ajoute  qu'il  va  être  procédé  dans  ce  but  à  la  confection  des  instruments  qui 
exige  un  délai  de  quelques  jours  pendant  lesquels  la  Conférence  voudra  bien 
s'ajourner. 

Cette  proposition  est  acceptée ,  et  la  Conférence  laisse  au  Président  le  soin 
de  la  convoquer. 


La  séance  est  levée  à  6  heures. 


Le  Président, 
Camille  BARRÈRE. 


Les  Secrétaires, 

J.  pb  CAZOTTE. 
Comte  H.  LÛTZOW . 
NÉRATOW. 
Paul  ROUX. 


ANNEXE 

AU  PROCÈS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE   PLÉMÈRE   DU   22  MARS   1894. 


COMMUNICATION    DÉ    LA    DELEGATION    DE    RUSSIE    REpiTIVE    X    L'ORIGINE    ET    k   LA    MARCHE 

DE    L'ÉPIDÉMIE    CHOLERIQUE   DE     189  a    EN    EUROPE. 

Au  cours  des  séances  de  la  Conférence  de  Paris,  quelques  Délégués  ont  émis  l'opinion  que 
Tépidémie  cholérique  de  1892  avait  envahi  l'Europe  occidentale  par  terre,  c'est-à-dire  par 
la  Russie. 

En  comparant  les  dates  de  l'apparition  du  fléau  dans  les  différentes  parties  de  l'Europe, 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'en  1892  il  y  a  eu  en  Europe  deux  épidémies  de 
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choléra:  l'une  ayant  pénétré  parla  voie  maritime  dans  l'Europe  occidentale  et  l'autre  en 
Russie  par  l'Afghanistan  et  par  la  Perse.  i 

On  a  dit  que  le  choléra  a  été  importé  à  Hambourg  par  les  Isràélistçs  émigrés  de  la  Russie. 
Rien  n'est  moins  établi.  Ce  que  npus  savons  semble  plutôt,  indiquer  qu'il  n'en  a  *pap  été 
ainsi. 

*  *  *  »  » 

D'après  le  mémoire  présenté  au  Reichstag  allemand,  en  date  du  5  décembre  1892,  par 
le  Docteur  Boetticher,  les  deux  premiers  cas  de  choléra  asiatique  ont  été  constatés  à 
Hambourg- Altona  le  19  août:  un  des  malades  était  un  matelot  suédois  et  l'autre  un 
cigarier.  —  D'après  les  renseignements  fournis  par  la  Légation  de  Russie  à  Hambouxg,  le 
premier  cas  parmi  les  émigrés  russes  n'a  eu  lieu  que  le  25  août,  c'est-à-dire  six  jours  après 
la  constatation  officielle  de  l'existence  du  choléra  dans  cette  ville.  —  D'après  le  Docteur 
Vreidmann ,  le  3  août  déjà  une  vieille  femme,  âgée  de  52  ans,  était  morte  à  la  suite  <f  une 
maladie  présentant  tous   les    symptômes  du  choléra   y  compris  der  alîe  Sectionsbefund. 

11  est  donc  permis  d'affirmer  que  les  émigrés  russes  parmi  lesquels  le  choléra  avait' été 
officiellement  constaté  ne  l'ont  pas  donné  à  Hambourg,  mais  l'ont  reçu  de  Hambourg.  —  Au 
moment  où  le  choléra  y  a  apparu,  il  venait  de  se  montrer  à  Lublin  qui  est  loin  de  Ham- 
bourg  et  n'a  avec  cette  viJle;  que  d'assez  rares  relations.  —  A  ce  même  moment  le  choléra 
s'était  montré  depuis  quelque  temps  déjà  dans  d'autres  pays,  moins  éloignés,  ayant  avec 
Hambourg  des  relations  plus  faciles  et  plus  fréquentes. 

Puisque  l'on  est  contraint  de  se  tenir  dans  le  domaine  dé  l'hypothèse*  il  parait  plus 
probable  que  le  choléra  de  Hambourg  est  dû  plutôt  à  la  seconde  Origine  qu  à  la  première. 

D'après  les  données  officielles,  à  la  mi-juillet  lé  choléra  était  à  l'est  et  au  sud-est  de  la 
Russie  d'Europe  et  dans  le  bassin  de  la  mer  d'Azow. 

Le  i"  août  on  l'a  constaté  à  Saint-Pétersbourg,  le  5  août  à  Moscou;  le  i3  août  dans  la 
province  de  Lublin,  le  19  août  dans  la  ville  de  Lublin,  le  28  août  à  Kiew,  le  7  septembre 
en  Bessarabie,  le  11  septembre  en  Podolie,  le  i5  septembre  en  Volynie,  le  23  septembre  à 
Odessa  et  à  Varsovie,  le  25  septembre  à  Kielze,  le  i"  octobre  dans  le  Gouvernement  de 
Radom,  le  11  octobre  à  Petrovow,  le  22  octobre  en  Courlande,  le  26  octobre  à  Plotzk. 

Plus  de  deux  mois  avant  cette  dernière  date,  le  24  août,  on  avait  constaté  le  premier 
cas  de  choléra  à  Berlin  dont  la  provenance  de  Hambourg  était  bien  nettement  établie. 

Le  27  août,  il  y  avait  eu  déjà  16  cas  à  Stettin  à  l'embouchure  de  l'Oder.  —  D'après 
Boetticher,  l'épidémie  pouvait  y  être  venue  de  Hambourg,  qui  est  en  relations  constantes  avec 
Stettin  par  mer,  par  terre  et  par  les  fleuves.  De  Stettin  le  choléra  a  remonté  le  courant  de 
l'Oder.  Dans  la  région  allemande  riveraine  de  la  Vistule  il  y  eut  avant  le  i5  octobre  12  cas 
de  maladies  cholériformes.  La  frontière  russo-prussienne  avait  été  déjà  fermée  au  mois  de 
septembre  depuis  le  district  de  Marienwerder  jusqu'à  la  ligne  duchemin  de  fer  prè?  de 
Thorn  (dans  le  rayon  de  la  Vistule  et  du  Niémen).  —  Sur  ces  deux  fleuves  on  faisait  subir 
la  visite  médicale  aux  personnes  arrivant  de  Russie.  —  De  septembre  au  3o  novembre  sur 
la  Vistule,  on  a  fait  subir  la  visite  à  i85,ooo  personnes  venues  à  bord  de  barques  et  de 
radeaux  et  l'on  n'a  constaté  que  trois  cas  cholériques  et  deux  cas  suspects.  —  La  présence 
du  choléra  dans  les  provinces  russes  de  la  Vistule  n'a  pu  par  conséquent  avoir  une 
grande  influence  sur  les  cas  qui  se  sont  produits  en  Allemagne. 
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Hardi  3  avril  1894. 


PRÉSIDENCE  DE   M.   BARRÈRE. 

.,  Le  mardi  trois  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze,  la  Conférence 
sanitaire  internationale  s'est  réunie  en  séance  plénière ,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi,  en  l'hôtel  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

.  *  .  *  ■       .  , 

Etaient  présents  : 

•  ■         .  .  •       •  •     -         •  •  . 
Pour  l'Allemagne  : 

M.  de  Schgbn  ,  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Allemagne  ; 

Pour  r  Autriche-Hongrie  : 

M.  le  Comte  Charles  de  Kuefstein,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire,  Conseiller  intime  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  ; 

Pour  la  Belgique  : 
M.  le  Baron  Eugène  Beyens,  Conseiller  de  la  Légation  de  Belgique,  à  Paris; 

M.  le  Docteur  Alfred  Devaux,  Inspecteur  général  du  Service  de  santé  civil 
et  de  l'Hygiène  au  Département  de  l'Agriculture,  dç  l'Industrie  et  des 
Travaux  publics  de  Belgique; 

M.  le  Docteur  van  Ermengem,  Professeur  d'hygiène  et.de  bactériologie  à 
l'Université  de  Gand; 

Pour  le  Danemark  ; 
M.  le  Comte  de  Moltke-Hvitfeldt,  Ministre  de  Danemark  à  Paris; 

COSréRIHCB   SANITAIRE.  lS 
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Pour  l'Espagne  : 

M.  le  Marquis  de  Novallas  ,  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Espagne  à 
Paris; 

M.  Amalio  Jimeno  t  Ca*aAa$,  Sénateur,  Professeur  delà  Faculté  de 
médecine  de  Madrid; 

Pour  las  États-Unis  : 

M.  le  Docteur  Edward  0.  Shakespeare,  Docteur  en  médecine  et  en  philo- 
sophie; 

,  »  ?  »       a.  •  f  •  *  ••*  •     .         -"*"■> 

M.  le  Docteur  Preston  H.  Bailha€H»,  Chirurgien  attaché  au  Service  des 
hôpitaux  de  la  Marine  ; 

Pour  la  France  : 

M.  Barrére,  Ministre  plénipotentiaire  de  iK  classe,  Chargé  d'affaires  de 
France  à  Munich  ; 

M.  Hanotaux  ,  Ministre  plénipotentiaire  de  î re  classe ,  Directeur  des  Consu- 
lats et  Affaires  Commerciales  au  Mihistère  des  Affairés  étrangères; 

M.  le  Professeur  Brouàrdel,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  P^jri>» 
Membre  de  l'Institut  ,  Président  du  Comité'  consultatif  <f  hygiène  publique 
dçrFrancev    "■    '  '■■■;'>>>.■• 

M.  Henri  Monod,  Conseiller  (FEtat,  Directeur  de  l'Assistance* et  de  l'Hygiène 
publiques  au  Ministère  de  l'Intérieur,  Membre  de  l'Académie  de 
médecine;  •:  *   '  •  ' 

M.  le  Professeur  Proust,  Membre  de  l'Académie  de  médspWW  Inspecteur 
général  des  Services  sanitaires  ; 

Pour  la  Orande-Bretegne  : 

M.  Phipps,  Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris; 

,  M,  le  Docteur  Thqrnb  Thorne,  C.  B«,  chef  du  Département  sanitaire  au 
«  Local  Government  Board  »  ; 

M.  le  Chirurgien  général  J,  M.  Cuningham,  C.  S.  L,  ancien  chef  du  Départe- 
ment médical  au  Gouvernement  de  l'Inde,  Délégué  spécial  pour  les  Indes 
'       britanniqHès;  --'  ».     • 


\  • 


Pottrlà  titrèo»:  .*>  ■ 

M.  Cwèsrs,  fcbài^é  ffàHaires; 

M.  le  Docteur  Vafiadès,  Délégué  de  Grèce  au  Conseil  supérieur  de  santé 

de  Cètist!amin6|)lé  ;    , 

•  ,        .  .       .     .j 

;  :       ■  i  :    .      i 

Pomr  lttalls  : 

M.  le  Marquis  Malaspina,   premier  Secrétaire   de  lV Ambassade  dltalie  à 

rit  •  ....  -       »  •  Tt 

Pari*;-    ■■   I.--  ■■■■\       •■•    ;      •         •■     '    ••    •■•..••••    •:        -      • 


» 
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M.  le  Chevalier  de  Stuers,  Ministre  des  Pays-Bas  à  Patrie;  .>.-..  >    > 

M.  le  Docteur  Ruysch,  Conseiller  sanitaire  au  Ministère  de  l'Intérieur; 
M.  J.-A.  Kbuyt,  Consul  générai  à  ÎRenàng;  —l      i   •    { 

'•   I         ■  •  •  •  .,♦•'•.'•  il         '  ;        '  •  •  •  *  .  •  I  ■  ,'t 

...  .    .  .  .  ,  .  v .      ,J;.i»..'       '  i      .  .  .  •  •        -.   ..   .    ..    •      .     .  .    .  ,i        .       .  •  .  .  t 

Pour  la  Perse  : 

M.  le  Docteur  Mirza  Zeynel  Abidine  Khan  Moîn-ol-Atebba  ,  Médecin  spécial  de 

S.  A.  I.  le  Prince  héritier; 
M.  le  Docteur  Mirza  Khalil  Khan,  Médecin  spécial  du  Ministère  des  Affaires 

étrangères;  .         . 

1 

Pour  1*  Portage!  :  'u.r, 

M.  le  Comte  Gabriel  JL  de  Zogheb,  Consul  général,  Agent  diplomatique  du 

Portugal  au  Caire; 
M.  le  Docteur  J,  de  Mello- Viann  a  ,  Membre  de  l'Académie  des  sciences 

de  Lisèonne; 


>  t  > 


Pqut  la  Russie  : 

M.  Michel  de  Giers,  Conseiller  d'État,  Chambellan  de  la  Cour,  deuxième 

Conseiller  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  ; 
M.  Z abouguine  ,  Conseiller  d'État  actuel ,  Vice-Directeur  du  Département  des 

recettes  douanières  à  Saint-Pétersbourg; 

•  ;    .  ».  ••'..•  . .  .  •   .        .     .  i  ■'.•.. 

i 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège  : 
M.  Due,  Ministre  de  Suède  et  Norvège  à  Paris; 

Pour  l'Empire  ottoman  :  .     . 

.  Turehan  Bey,  Ministre  de  Turquie  à  Madrid; 

Le  général  Bonkowsxi  Pacha,  Chimiste  en  chef  de  Sa  Majesté  le  Sultan; 
Le  général  Nouri  Pacha,    Membre  du   Conseil    supérieur  .  de    santé    de 
Constantinople  ; 

Achmed  Pacha  Chouery,  Gouverneur  général  du  Canal  de  Suez  (Egypte); 
M.  Miévillè,  Président  du  Conseil  .sanitaire  d'Alexandrie  (Egypte). 

M?  le  Président  présente  à  la  Conférence  le  teste  authentique  du  projet  de 
Convention  où  sont  consignés  les  résultats  des  travaux  de  la  Conférence,  H 
invite  les  Délégués  qui  sont  munis  des  pouvoirs  nécessaires  à  signer  cette 
Convention  et  prie  les  autres  Délégués  de  vouloir  bien  formuler  les  réserves 
qu'ils  auraient  £  faire, 

MM.  les  Délégués  d'Allemagne ,  ^'Autriche-Hongrie ,  db  Belgique,  d'Es- 
pagne ,  de  France:,  d'Italie  ,  de  Perse  ,  de  Portugal  et  de  Russie  annoncent 
qu'ils  sont  prêts  à  signer  la  Convention.       ! 

28. 
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M.  le  Délégué    de  Danemark  déclare ,   au  nom  de   son  Gouvernement , 

accepter  la  Convention  ad  référendum. 

'.         » 
MM.  les  Délégués  des  Etats-Unis  d'Amérique  «annoncent  qu'ils  sont  en 

mesure  d'accepter  ad  référendum  la  Convention  sous  les  deux  réserves  suivantes  : 

«  i  °  Ils  ne  peuvent  pas  adhérer  à  l'interprétation  donnée  au  paragraphe  l\ , 
Section  A,  de  l'Annexe  Ipar  la  note  qui  accompagne  ce  paragraphe, c'est-à-dire 
la  substitution  d'une  observation  à  bord  du  navire  pendant  Je  voyage  à  l'obser- 
vation  de  cinq  jours,  par  petits  groupes,  faite  à  terre  au  port  de  départ; 

t  2°  Jusqu'au  dernier  moment  des  délibérations,  la  Délégation  américaine 
était  disposée  à  accepter  ad  référendum  et  sans  autre  réserve  les  conclusions 
adoptées  par  la  Conférence  avec,  l'intention  de  les  recommander  à  l'adoption 
du  Gouvernement  des  Etats-Unis.  v 

«  Mais,  dans  Tune  des  dernières  séances,  une  proposition  a  été  faite  et  adoptée 
d'établir,  pour  l'exécution  et  la  surveillance  des  mesures  prises  dans  la  Confé- 
rence de  Paris,  un  contrôle  par  une  sorte  de  Comité  comprenant  les  repré- 
sentants de  plusieurs  Puissances ,  mais  excluant  ceux  des  Puissances  n'ayant  pas 
adhéré,  non  pas  à  la  présente  Convention,  mais  à  des  Conventions  antérieures. 

«  Si ,  comme  il  arrive  pour  les  Etats-Unis ,  cette  Puissance  n'a  pas  été  con- 
voquée aux  Conférences  antérieures,  on  ne  peut  pas  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  adhéré  à  leurs  conclusions,  sur  lesquelles  n'ont  pas  porté,  d'ailleurs,  les 
délibérations  de  la  présente  Conférence. 

«  Cette  Conférence  a  visé  plusieurs  des  condlusions  des  Conférences  anté- 
rieures, et  par  cela  même,  l'adhésion  à  la  Convention  de  Paris  constitue  une 
adoption  de  ces  conclusions. 

«  Convoqué  à  la  Conférence  de  Paris ,  le  Gouvernement  des  États-Unis  doit , 
s'il  adhère  aux  conclusions  de  cette  Conférence,  être  admis  au  sein  du 
Comité  qui  est  l'organe  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  prescriptions  édictées 
par  cette  même  Conférence  pour  sauvegarder  l'Europe  et  l'Amérique. 

«  C'est  donc  seulement  sous  la  «  réserve  qu'en  adhérant  à  la  présenté  Con- 
vention, leur  Gouvernement  aura  le  droit  d'avoir  un  représentant  dans  le  susdit 
Comité ,  que  les  Délégués  des  Etats-Unis  acceptent  la  présente  Convention  ad 
référendum  et  s'engagent  à  en  recommander  l'adoption  à  leur  Gouvernement.  » 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  indiquent  «  que  les  Plénipoten- 
tiaires britanniques,  tout  en  signant  la  Convention,  font,  au  nom  de  Sa  Majesté 
la  Reine ,  la  déclaration  suivante  : 

t  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  n'est  pas  en  mesuré  d'ac- 
cepter les  dispositions  de  la  Convention,  énumérées  ci-après  : 

«  i°  Le  paragraphe  5  de  la  Section  A  de  l'Annexe  I; 
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«  2°  L'article  1 3  (Titre  III)  du  Règlement  inséré  à  l'Annexe  I  (Section  B); 

t  3°  L'Annexe  III  de  la  Convention.  » 

■  •  * 

Les  Plénipotentiaires  britanniques  déclarent  en  outre  que,  «  sous  le  bénéfice 

des  réserves  ci-dessus,  ladite  Convention,  (  après  ratification,  sera  applicable 

à  toutes  les  colonies  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique ,  à  l'exception  de 

celles  ci-après  dénommées,  savoir  : 

«  Le  Canada  ,  Tejuob-Necve  ,  le  Cap  de  Bonne-Espérance  ,  Natal  ,  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  Victoria,  Quèensland,  la  Tasmanib,  l'Australie  du  Sud, 
l'Australie  occidentale;,  la  Nouvelle-Zélande. 

*  Toutefois,  les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables  à 
Tune  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  indiquées,  si,  en  leur  nom,  une  noti- 
fication à  cet  effet  a  été  adressée  par  le  Représentant  de  Sa  Majesté  Britannique 
à  Paris  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  République  française  > .  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention.  » 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration.  .    )  ; ,  ~ 

•y  i  '     .         •       \  •  ;  . 

M.  le  Délégué  d'Allemagne  lit  la  déclaration  suivante  : 

«  Après  avoir  pris  connaissance  des  réserves  sous  lesquelles  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  adhère  à  la  présente  Convention,  j'ai  l'honneur  de 
déclarer,  de  mon  côté ,  que  le  Gouvernement  impérial  estime  que  ces  réserves 
ne  devront  pas  impliquer  un  traitement  moins  favorable  pour  les  autres  nations , 
notamment  en  ce  qui  concerne  leur  navigation.  Le  Gouvernement  impérial  se 
réserve  donc  le  droit  de  réclamer,  le  cas  échéant,  en  faveur  de  ses  nationaux, 
les  avantages  qui  résulteraient  des  réserves  formulées  par  le  Gouvernement 
britannique.  » 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

MM.  les  Délégués  helléniques  déclarent  .que ,  leur  Gouvernement  ne  pou- 
vant adopter  pour  le  moment  que  celles  des  résolutions  de  la  Conférence  qui 
se  concilient  avec  les  dispositions  de  ses  règlements  actuellement  en  vigueur 
en  Grèce,  ils  signent  en  conséquence  la  Convention  ad  référendum. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

MM.  les  Délégués  des  Pays-Bas  déclarent  «  qu'ils  sont  en  mesure  de  signer  la 
Convention  scfus  la,  réserve  qu'il  ne  saurait  être  donné  exécution,  aux  Indqs 
néerlandaises,  aux  stipulations  de  l'article  i3,  alinéa  2 ,  du  Règlement  sur  le 
transport  des  pèlerins,  inséré  à  l'Annexe  I  (Section  B),  l'espace  et  la  surface 
fixés  actuellement  par  les  règlements  indo-néerlandais  paraissant  tout  à  fait 
suffisants  dans  la  pratique. 

«  Il  doit  être  de  plus  entendu  que,  dans  l'article  1 1  du  même  règlement,  le 
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mot  commissionné  doit  avoir,  en  ce  qui  concerna  les  Indes  néerlandaises,  la 
signification  d'approuvé. 

t  D'ailleurs,  les  Délégués  néerlandais  se  rallient  aux  réserves  et  à  la  décla- 
ration faites  par  le  Délégué  d'Allemagne ,  dans  le  but  d'assurer  k  leurs  natio- 
naux le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  » 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

♦  * 

En  présence  des  déclarations  faites  par  les  Délégué*  d'AMemagfte  et  des  Pays- 
Bas  au  sujet  de  la  réserve  qui  a  été  formulée  ci-dessus  par  les  Déléguée  britan- 
niques, MM.  les  Délégués  de  FhANcfc  font  connaître  que  le  Gouvernement  de 
la  République  réclamera  aussi  éventuellement  le  régime  de  la  nation  la  plus 


MM.  les  Délégués  d'Aotuche-Homiir,  m  Belgique,  de  Danemam, 
^'Espagne,  d'Italie,  de  Grecs,  de  Portugal  et  db  Russie  font  une  déclaration 
identique. 

La  Conférence  donne  acte  de  ces  déclarations. 

M.  le  Délégué  de  Suéde  et  Norvège  déclare,  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment, qu'il  ne  peut  accepter  la  Convention  quW  référendum;  ses  instructions 
ne  lui  permettent  pas,  en  conséquence,  de  la  signer. 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

MM.  les  Délégués  de  la  Turquie  font  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  Gouvernement  impérial  n'adopte  que  celles  des  résolutions  de  la 
Conférence  qui  se  concilient  avec  les  dispositions  de  ses  règlements  sanitaires.  • 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

Sous  le  bénéfice  des  déclarations  qui  précèdent ,  la  Convention  est  signée  par 
les  Délégués  munis  des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des  vœux  suivants  émis  par  la  Con- 
férence : 


I.  —  En  o»  <pd  concerna  la  «mnaOUmoé  «Oaottve  ta 
dirigeant  vers  la  Mecque  et  mdlne  par  vola  4»  terra  : 

La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  mesures  prises  en  Orient  sur  les  voies  de 
terre  soient  conformes  aux  principes  sanitaires  acceptés  à  Venise  et  k  Dresde,  et 
qu'aux  longues  quarantaines  de  terre  soient  substituées  les  pratkpies  modernes 
dé  la  désinfection.  >     . 

Dans  ce  but,  cje&  ëtuves  et  d'autres  outillages  de  désinfection  seraient  dispo- 
sés dans  des  points  bien  choisis  sur  les  routes  suivies  parles  pèlerins. 

Les  mêmes  moyens  seraient  employés  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  créées 


ou  k  créer. 
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IL  —  Bat  oe  qui  concerne  1a  protection  du  territoire  persan  : 
La  Conférence  émet  le  Vœu  que  les  mesures  sanitaires  confondes  à  celles  qui 
ont  été  adoptées,  dap£  les  Cqnférepees  de  Venise,  Dresde  et  Paris  soient  prises, 
au  besoin  avec  le  concours  des  Puissances  intéressées,  sur  les  frontières  orien- 
tales et  méridionales  de  la  Perse.  ' 

OS.  —  Enoe  <pd  oonoerne  raooqptatioii  dee  Ctoa ventiona  de  Vwiee  et  de  Dreede: 

Les  Délégués  d'Allemagne ,  d'Autriche-Hongrie ,  de  Belgique ,  de  France ,  de 
U  Grande-Bretagne ,  d'Italie,  des  Pays-Bas  et  de  Russie  émetteht  le  tœu  que,  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  santé  publique ,  les  Conventions  sanitaires  de  Dresde  et 
de  Venise  soient  apctpb^esj>ar  les  Puissances  qui  n'y  ont  pps  eneore  adhéré. 


.  \ 


EN  FOI  DE  QUOI,  les  soussignés,  Délégués  à  k  Conférence  sanitaire 
internationale  de  Paris,  ont  signé  le  présent  procès-verbal,  auquel  une  copie 
authentiqué  de  la  C on veriti on  sera  annexée. 


?  •   » 


Sîgfiéri  SCHGEtf. 


•    t 


// 


KUEFSTEIN. 


U 


B°»  EtîG.  ÔEYENS. 


Signé  :  ALF.  BEMUX.. 

D'  VAN  ERMENGEM. 


".0 


Î^TtaMTPELDT 


//  .     Marquis  DE  NOVALLAS. 


m 


I>  AMALIO  JIMENO. 


V 


E.  0.  SHAKESPEARE. 


PRESTON  H.  BAILHACHE. 


// 


|       y- 


CAMILLE  BARRERE. 


,.7    r 


•  i 


// 


// 


// 


i     » 


t  \ 


GABRIEL  HANOTAUX. 
P,  BROqARDEL. 


H.  MONQD. 
A.  PROUST. 
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) 


Signé  :  CONSTANTINE  PHIPPS.  Signé  :  R.  THORNE  THORNE 

//       J.  M.  CUNINGHAM. 


// 


CRIESIS. 


«       D'  VAFIADES. 


//        MALASPINA. 


»       A.  DE  STUERS. 


// 


I>  RUYSCH. 


J.  A.  KRUYT. 


//        MOÏN-OL-ATERRA. 


// 


KHALn^-KHAN. 


// 


Cte  GARRffiL  J.  DE  ZOGHER.     *  //       P.  DE  MELLO  VIANNA. 


//        MICHEL  DE  GIERS 


// 


NICOLAS  ZAROUGUINE 


u       F.  DUE. 


TURKHAN. 


Lès  Secrétaires  y 


Crrtotk  conforma  à  l'original  : 

Le  Président  de  la  Conférence, 
Camille  BARRÈRE. 


J.  db  CÀZOTTE,  Comte  H.  LUTZOW,  NERATOW,  Paul  ROUX. 


Les  Secrétaires  adjoints, 
m  SOUSSÀY,  MÉRIENNE-LUCAS,  august  FROON  edler  vom  KIRCHRATH. 
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Annexe  an  procès-verbal  de  signature. 


CONVENTION. 


SA  MAJESTE  L'EMPEREUR  D'ALLEMAGNE,  ROI  DE 
PRUSSE,  AU  NOM  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND;  SA  MAJESTÉ 
L'EMPEREUR  D'AUTRICHE,  ROI  DE  BOHÊME,  ETC.,  ETC., 
ET  ROI  APOSTOLIQUE  DE  HONGRIE  ;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI 
DES  BELGES;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  DANEMARK;  SA 
MAJESTÉ  LE  ROI  D'ESPAGNE  ET  EN  SON  NOM  SA  MAJESTÉ 
LA  REINE  RÉGENTE  DU  ROYAUME;  LE  PRÉSIDENT  DE 
LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE;  SA  MAJESTÉ  LA  REINE  DU 
ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE, 
IMPÉRATRICE  DES  INDES;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES 
HELLÈNES;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE;  SA  MAJESTÉ 
LA  REINE  DES  PAYS-BAS  ET  EN  SON  NOM  SA  MAJESTÉ 
LA  REINE  RÉGENTE  DU  ROYAUME;  SA  MAJESTÉ  LE  SCHAH 
DE  PERSE  ;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  PORTUGAL  ET  DES 
ALGARYES,  ET  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  DE  TOUTES 
LES  RUSSIES, 

Ayant  décidé  de  se  concerter  en  vue  de  régler  les  mesures  à 
prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque  et  la 
surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe  Persique ,  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires ,  savoir  : 

SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  D'ALLEMAGNE,  ROI  DE  PRUSSE, 

M.  de  Schoen,  Son  Conseiller  de  Légation  à  l'Ambassade 
d'Allemagne  à  Paris  ; 
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SA  MAJESTE  LXMPEREUR  D'AUTRICHE.  ROI  DE 
BOHÈME,  ETC.  ETC.  ET  ROI  APOSTOLIQUE  DE  HONGRE, 

M.  le  Comte  Charles  de  Kcefsteo,  Son  Chambellan  et  Conseiller 
intime,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  Membre 
de  la  Chambre  des  Seigneurs  d'Autriche,  Chevalier  de  3e  classe  de 
TOrdre  de  la  Couronne  de  fer  ; 


SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  BELGES, 

M.  le  Baron  Eugène  Beïens,  Conseiller  de  la  Légation  de  Bel- 
gique a  Paris,  Chevalier  de  TOrdre  de  Léopold; 

M.  le  Docteur  Alfred  Devalx  f  Inspecteur  général  du  Service  de 
santé  civil  et  de  THygiène  au  Ministère  de  T Agriculture 9  de  l'Indus- 
trie et  des  Travaux  publics.  Officier  de  TOrdre  de  Léoj 

M.  le  Docteur  E.  vas  Ermengem,  Professeur  d'hygiène  et  de  bacté- 
riologie à  ITniversité  de  Gand,  Chevalier  de  TOrdre  de  Léopold; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  DANEMARK, 


'..  le  Comte  Gebhard  Léon  de  Moltke-Hvitfeldt,  Son  Cham- 
bellan et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  Grand-Croix  de 
TOrdre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  Croix  d'Honneur  du  même 
Ordre; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DESPAGNE  ET  EN  SON  NOM  SA 
MAJESTÉ  LA  REINE  RÉGENTE  DU  ROYAUME, 

* 

M.  Fernand  Johdàîs  de  Urries,  Marquis  de  Nov allas,  Son 
Chambellan,  Premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Espagne  à  Paris, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Charles  III  ; 

M.  Amalio  Jimeno  y  Caban  as,  Sénateur  du  Royaume,  Professeur 
a  la  Faculté  de  médecine  de  Madrid,  Commandeur  avec  plaque 
de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique  ; 
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LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

M.  Camille  Barrere,  Ministre  Plénipotentiaire  de  ire  classe, 
Chargé  d'Affaires  de  la  République  Française  à  Munich ,  Officier  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur; 

M.  Gabriel  Hanotaux,  Ministre  Plénipotentiaire  de  ire  classe, 
Directeur  des  Consulats  et  des  Affaires  commerciales,  Officier  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur; 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Président  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine 

*  *  * 

de  Paris,  Membre  de  l'Académie  des  sciences,  Commandeur  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur; 

M.  Henri  Monod,  Conseiller  d'État,  Directeur  de  l'Assistance 
et  de  l'Hygiène  publiques  au  Ministère  de  l'Intérieur,  Membre  de 
l'Académie  de  médecine ,  Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur; 

M.  le  Professeur  Proust,  Inspecteur  général  des  Services  sani- 
taires, Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Membre  de 
l'Académie  de  médecine,  Commandeur  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur; 

SA  MAJESTÉ  LA  REINE  DU  ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE- 
BRETAGNE  ET  D'IRLANDE,  IMPÉRATRICE  DES  INDES, 

M.  Phipps,  Ministre  Plénipotentiaire; 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  Chef  du  Département  sanitaire  au 
«  Local  Government  Board  »,  Compagnon  de  l'Ordre  du  Bain; 

M.  le  Chirurgien  général  J.  M.  Cuningham  ,  ancien  Chef  du  Dé- 

•  -         • 

partement  médical  au  Gouvernement  de  l'Inde,  Compagnon  de 
l'Ordre  de  l'Étoile  des  Indes  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES, 

M.  Criesis,  Chargé  d'Affaires  de  Grèce  à  Paris; 

M.  le  Docteur  Vafiadès,  Délégué  grec  au  Conseil  sanitaire  de 

Constantinople  ; 

29. 
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SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE, 

M.  le  Marquis  Malaspina  di  Carbonara,  Premier  Secrétaire  de 

l'Ambassade  d'Italie  à  Paris,  Officier  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice 

> 

et  Lazare  ; 


SA  MAJESTE  LA  REINE  DES  PAYS-BAS  ET  EN  SON  NOM 
SA  MAJESTÉ  LA  REINE  RÉGENTE  DU  ROYAUME, 

M.  le  Chevalier  de  Stuers,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  Française , 
Commandeur  de  l'Ordre  du  Lion  néerlandais  ; 

M.  le  Docteur  W.-P.  Ruysch,  Conseiller  sanitaire  au  Ministère 
de  l'Intérieur  des  Pays-Bas,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Lion  néer- 
landais ; 

M.  J.-A.  Kruyt,  Consul  général  des  Pays-Bas  à  Penang,  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Lion  néerlandais; 


SA  MAJESTE  LE  SCHAH  DE  PERSE, 

M.  le  Docteur  Mirza  Zeynel  Abidine-Khan  Moïn-ol  Atebba  ,  Mé- 
decin spécial  de  S.  A.  I.  le  Prince  héritier; 

M.  le  Docteur  Mirza  Khalil-Khan,  Médecin  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  de  Perse; 


SA  MAJESTE  LE  ROI  DE  PORTUGAL  ET  DES  ALGARVES, 

M.  Gabriel  José  de  Zogheb,  Consul  général,  Agent  diplomatique 
du  Portugal  en  Egypte , 


ET  SA  MAJESTE  L'EMPEREUR  DE  TOUTES  LES  RUSSIES, 

M.  Michel  de  Giers,  Conseiller  d'État,  Chambellan  de  sa  Cour, 
Conseiller  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Russie , 
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Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 


I.  En  ce  qui  concerne  la  police  sanitaire  dans  les  ports  de  départ  de 
l'Extrême-Orient  [Indes  britanniques,  Possessions  néerlandaises,  etc.,  etc.)  : 

Sont  adoptées  les  mesures  indiquées  et  précisées  dans  l'Annexe  I  de 
la  présente  Convention. 

II.  En  ce  qui  touche  la  surveillance  sanitaire  des  pèlerins  dans  la  mer 
Rouge  : 

Sont  adoptées  les  dispositions  consignées  dans  l'Annexe  II. 

III.  En  ce  qui  concerne  la  protection  du  golfe  Persique: 

Sont  adoptées  les  dispositions  consignées  dans  l'Annexe  III. 

IV.  En  ce  qui  touche  l'application  des  mesures  contenues  dans  les  précé- 
dentes annexes: 

Sont  adoptées  les  mesures  prescrites  dans  l'Annexe  IV. 

V.  Les  Annexes  ci-dessus  indiquées  ont  la  même  valeur  que  si  elles 
étaient  incorporées  dans  la  présente  Convention. 

VI.  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  sont 
admis  à  y  adhérer,  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par 
la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République  française,  et 
par  celui-ci  aux  autres  Gouvernements  signataires. 

VII.  La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans,  à  compter 
de  l'échange  des  ratifications.  Elle  sera  renouvelée  de  cinq  en  cinq 
années  par  tacite  reconduction ,  à  moins  que  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'ait  notifié  six  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période 
de  cinq  années  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  dénoncerait  la  Convention,  cette 
dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard. 
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La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
déposées  à  Paris  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  d'un 
an  à  dater  du  jour  de  la  signature. 


EN  FOI  DE  QUOI  les  Plénipotentiaires  respectifs  font  signée  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 


Fait  à  Paris,  en  treize  exemplaires,  le  trois  avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatorze; 


{L.  S.) 


n 


SCHGEN. 


i      » 


(L.  S.)      h        KUEFSTEIN. 


>  i 


[L.  S.)      »        B°°  EUG.  BEYENS. 


{L.  S.)  Signé  :  ALF.  DEVAUX. 


(/..  5.)      a       I>  VAN  ERMENGEM. 


i  t 


{L.  S.)  Signé  :  MOLTKE-HVITFELDT. 


/ 
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(L.S.)      »        Marquis  DE  NOV ALLAS.     {L.  S.)  Signé:  D'  AMALIO  JIMENO. 


[L.  S.)      n        CAMILLE  BARRÈftE.  (L.  5.)      //        GABRIEL  HANOTAUX. 


{L.  S.)      n        A.  BROUARDEL. 


(L.  S.)      n        H.  MONOD. 


{L.  S.)      //        A.  PROUST. 


(L.  5.)      *        CONSTANTINE  PHIPPS.       [L.  S.)      //        R.  THORNE  THORNE. 


[L.S.)      »       J.  M.  CUNINGHAM. 


(L.  S.)  Signé  :  CRIESIS. 


(L.5.)  Signé:  D'  VAFIADÉS. 
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{L.S.)      «        MALASPINA. 


(L.  5.)      'h        A.  DE  STUERS. 


(L.  5.)      //        D*  RUYSCH. 


(L.  S.)      //        J.  A.  KRUYT. 


(L.S.)      h       MOÏN-OL  ATEBBA. 


(L.  5.)      //        KHALIL  KHAN. 


(L.S.)      h        O  GABRIEL  DE  ZOGHEB. 


(L.  S.)  Signé:  MICHEL  DE  GIERS. 
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ANNEXE  I. 


À. POLICE  SANITAIRE  DANS  LES  PORTS  DE  DÉPART  DES  NAVIRES 

À  PELERINS  VENANT  DE  L'OCÉAN  INDIEN  ET  DE  L'OCËANIE.  ' 

*  * 

1.  Visite  médicale  obligatoire,  individuelle,  faite  de  jour,  à  terre,  au  mo- 
ment de  rembarquement ,  pendant  le  temps  nécessaire ,  par  un  médecin ,  délé- 
gué de  l'autorité  publique ,  de  toutes  personnes  prenant  passage  à  bord  d  un 
navire  à  pèlerins. 

2.  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse,  faite  à  terre  sous  la  surveillance 
du  médecin  délégué  de  l'autorité  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou  suspect, 
dans  les  conditions  de  l'article  5  du  premier  règlement  inséré  dans  l'Annexe  IV 
de  la  Convention  sanitaire  de  Venise. 


3.  Interdiction  d'embarquement  de  toute  personne  atteinte  de  choléra, 
d'affection  cholériforme  et  de  toute  diarrhée  suspecte. 

4.  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  choléra  dans  le  port,  l'embarquement  ne  se 
fera  à  bord  des  navires  à  pèlerins  qu'après  que  les  personnes  réunies  en  groupes 
auront  été  soumises  pendant  cinq  jours  à  une  observation  permettant  de  s'as- 
surer qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  du  choléra. 

Il  est  entendu  que ,  pour  exécuter  cette  mesure ,  chaque  Gouvernement  pourra 
tenir  compte  des  circonstances  et  possibilités  locales  M. 

5.  Les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires 
pour  accomplir  le  pèlerinage  à  l'aller  et  au  retour  et  pour  le  séjour  dans  les 
Lieux  Saints. 


(1>  La  Conférence  a  décidé  par  voie  d'interprétation,  d'une  part,  que  V observation  de  cinq  jours 
pourrait  être  pratiquée  à  bord  det  navires  entre  l'inspection*  médicale  effectuée  an  départ  des  Indes 
^britanniques  et  la  seconde  visite  passée  à  Aden,  et,  d'autre  part,  que  dans  les  Indes  néerlandaises 
cette  observation  pourrait  avoir  lie/i  à  bord  des  navires  en  partance.  t 
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B. MESURES  k  PRENDRE  k  BORD  DES  NAVIRES  k  PELERINS 


RÈGLEMENT. 


Titre  I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1.  —  Ce  règlement  est  applicable  aux  navires  à  pèlerins  qui  trans- 
portent au  Hedjaz  ou  qui  en  ramènent  des  pèlerins  musulmans. 

Art.  2.  —  N'est  pas  considéré  comme  navire  à  pèlerins  celui  qui,  outre 
ses  passagers  ordinaires ,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins  des 
classes  supérieures ,  embarque  des  pèlerins  de  la  dernière  classe  en  proportion 
moindre  d'un  pèlerin  par  cent  tonneaux  de  jauge  brute. 

Art.  3.  —  Tout  navire  à  pèlerins,  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge  et  à  la  sortie, 
doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  Règlement  spécial  appli- 
cable au  pèlerinage  du  Hedjaz,  qui  sera  publié  par  le  Conseil  de  Santé  de  Con- 
stantinople  conformément  aux  principes  édictés  dans  la  présente  Convention. 

Art.  4.  —  Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  transport  des 
pèlerins  au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux. 

Les  navires  à  pèlerins  faisant  le  cabotage ,  destinés  aux  transports  de  courte 
durée ,  dits  «  voyages  au  cabotage  »,  sont  soumis  aux  prescriptions  contenues 
dans  le  Règlement  spécial  mentionné  à  l'article  3. 

•  »  >  „ , 

Titre  Q.  —  Mesures  à  prendre  avant  le  départ . 

Art.  5.  —  Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine,  le  propriétaire  ou  l'agent 
de  tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  déclarer  à  l'autorité  compétente  W  du  port 
de  départ  son  intention  d'embarquer  des  pèlerins,  au  moins  trois  jours  avant 
le  départ.  Cette  déclaration  doit  indiquer  le  jour  projeté  pour  le  clépart  et  la 
destination  du  navire. 

Art.  6.  —  A  la  suite  de  cette  déclaration,  l'autorité  compétente  fait  pro- 
céder, aux  (rais  du  capitaine,  à  Y  inspection  et  au  mesurage  du  navire.  L'autorité 
consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à  cette  inspection. 


(1)  L'autorité  compétente  est  actuellement  :  dans  les  Indes  anglaises ,  un  officer  désigné  à  cet  effet 
parle  gouvernement  local  (Native passmger  tkips  Act,  1887,  art.  7);  —  dans  les  Indes  néerlan. 
daises,  le  maître  du  port;  —  en  Turquie,  l'autorité  sanitaire;'—  en  Autriche-Hongrie ,  l'autorité 
sanitaire;  —  en  Italie,  le  capitaine  de  parti  —  en  France,  en  Tunisie  et  en  Espagne  (lies  Philip» 
pines),  l'autorité  sanitaire.  *» 
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H  est  procédé  seulement  à  l'inspection  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu  d'un 
certificat  de  mesurage  délivré  par  l'autorité  compétente  de  son  pays,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  soupçon  que  le  document  ne  répond  plus  à  l'état  actuel  du 
navire.  •     ••   .  •  < 


i  « 


Art.  7.  —  L'autorité  compétent  e<  ne  permet  le  départ  d'un  navire  à  pèlerins 
qu'après  s'être,  assurée  : 

a)  Que  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besoin,,  désin- 
iecxe; 

fc)  Que  le  navire  est  en  état  d'entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu'il  est 
bien  équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré,  pourvu  d'un  nombre  suffisant  d'em- 
barcations; qu'il  ne  contient  rien  à  bord  qui  ^^  ou  puisse  devenir  nuisible  à 
la  santé  ou  à  la  Sécurité  des  passagers,  que  'le  pont  et  l'entrepont  sont  -en  bois 
et  pas  en  fer;  '->•••.   •«  •  

c)  Qu'il  existe  à  bord,  en  sus  de  l'approvisionnement  de  l'équipage  et  con^ 
venablement  arrimés,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  bonne 
qualité  et  en  quantité  suffisante  pour  tous  les  pèlerins  et  pour  toute  la  durée 
déclarée  du  Voyage  ;  ' 

d)  Que  l'eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a  une  origine  à 
l'abri  de  toute  contamination  ;  qu'elle  existe  en  quantité  suffisante  ;  qu'à  bord  les 
réservoirs  d'eau  potable  sont  à  l'abri  de  toute  souillure  et  fermés  de  sorte  que 
la  distribution  de  l'eau  ne  puisse  se  faire  que  par  lés  robinets  ou  les  pompes; 

.  e)  Quft  le  navire  ;  possède  un  appareil  d^tstillatoire  pouvtprt  produite  une 
quantité  d'e^tu  de  cinq  litres  au  moins,  par  tête  et  par  jour,  pçur  toute  personne 
embarquée,  y  ^owprisj  l'équipage  ;  ; ,       ,  .:.Jî,u,1,i.; 

/)  Que  la  navire  possède  une  étuve,  à  désinfpction  pour  laquelle  il  aura  été 
constaté  qu'elle  offre  sécurité  et  efficacité  ; 

g)  Que  l'équipage  comprend  un  médecin  et  que  le  navire  possède  des  médi- 
caments, conformément  à  ce  qui  sera  dit  aux  articles  1 1  et  23  ; 

h)  Que  le  pont  du  navire  est  dégagé  dé  toutes  marchandises  et  objets  en- 
combrants; .   i    , 

i)  Que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  prescrites  par 
le  titre  ID  pourront  ètte1  exécutées. 

Art.  8.  —  Le  capitaine  eàt  tenu  de  faire  afficher  à  bord,  dans  un  endroit 
apparent  et  accessible  aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  les  principales 
langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à  embarquer,  et  indiquant  : 

....         j 

i°  La  destination  du  navire  ; 

2°  La  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres  allouée  à  chaque  pèlerin; 

3o. 
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3°  Le  tarif  des  livres  non  compris  dans  la  distribution  journalière  et  devant 
être  payés  à  part. 

Art.  9.  —  Le  capitaine  ne  peut  partir  qu'autant  qu'il  a  en  main  : 

i°  Une  liste,  visée  par  l'autorité  compétente  et  indiquant  le  nom,  le  sexe 
et  le  nombre  total  des  pèlerins  qu'il  est  autorisé  à  embarquer; 

2°  Une  patente  de  santé  constatant  le  nom,  la*natiorialité  et  le  tonnage  du 
navire ,  le  nom  du  capitaine ,  celui  du  médecin ,  le  nombre  exact  des  personnes 
embarquées  :  équipages,  pèlerins  et  autres  passagers,  la  nature  de  la  cargaison, 
le  lieu  du  départ,  celui  de  la  destination,  l'état  de  la  santé  publique  dans  le 
lieu  du  départ. 

L'autorité  compétente  indiquera  sur  la  patente  si  le  chiffre  réglementaire 
des  pèlerins  est  atteint  ou  non,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre 
complémentaire  des  passagers  que  le  navire  est  autorisé  à  embarquer  dans  lès 
escales  subséquentes.  ;  ' 

Art.  10.  — -L'autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures  effi- 
caces pour  empêcher  l'embarquement  de  toute  personne  ou  de  tout  objet 
suspect {1),  suivant  les  prescriptions  faites  sur  les  précautions  à  prendre  dans  les 
ports. 

Titre  III.  —  Précautions  à  prendre  pendant  la  traversée. 

Art.  1  11  —  Chaque  navire  embarquant  i oo  pèlerins  ou  plus  doit  avoir  à 
bord  un  médecin  régulièrement  diplômé  et  commissionné  par  le  Gouvernement 
du  pays  auquel  le  navire  appartient.  Un  second  médecin  doit  être  embarqué 
dès  que  lé  nombre  des  pèlerins  portés  par  le  navire  dépasse  i  ,ooo. 

Art.  12.  —  Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veille  à  ce 
que,  à  bord,  les  règles  de  l'hygiène  soient  observées.  Il  doit  notamment  : 

i  °  S  assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne  qualité , 
que  leur  quantité  est  conforme  aux  engagements  pris,  qu'ils  sont  convenable- 
ment préparés  ; 

2°  S  assurer  que  les  prescriptions  de  l'article  relatives  à  la  distribution  de 
l'eau  sont  observées  ; 

3°  S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  potable,  rappeler  par  écrit  au  capi- 
taine les  prescriptions  de  l'article  2 1  ci-dessous; 

4°  S'assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant  de  propreté,  et 

r 

^ — ■■  ■  —  -  ■  ■        i  ■  ■  .  ■ .    ■  m  _■--.... . 

(')  D'après  la  définition  de  l'Annexe  ?,  I,  i\  de  la  Convention  de  Venise. 
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spécialement  que  les  latrines  sont  nettoyées  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  18  ci-dessous; 

5°  S'assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus  sal  libres  r  et  que, 
en  cas  de  maladie  transmissible ,  la  désinfection  est  faite  comme  il  sera  dit  à 
l'article  1 9  ci-dessous  ; 

6°  Tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au  cours  du 
voyage  et  présenter  ce  journal  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée. 

Art.  13.  —  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l'entrepont. 

En  dehors  de  l'équipage,  le  navire  doit  fournir  à  chaque  individu,  quel  que 
soit  son  âge,  une  surface  d'au  moins  deux  mètres  carrés,  soit  un  mètre  sur 
deux  mètres,  avec  une  hauteur  d'entrepont  d'au  moins  un  mètre  quatre-vingts 
centimètres. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  pèlerin  doit  disposer  d'un 
espace  d'au  moins  deux  mètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du 
navire. 

!        •  •  •  '  .  • 

Art.  14.  —  Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des  objets 
encombrants;  il  doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embarquées  et 
mis  gratuitement  à  leur  disposition. 

Art:  15.  —  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numérotés  et 
placés  dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que  les  objets 
strictement  nécessaires.  Les  règlements  faits  pour  ses  navires  par  chaque  Gou- 
vernement en  détermineront  la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 

Art.  16.  —  Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec  soin  et 
frottés  au  sable  sec  avec  lequel  on  mélangera  des  agents  désinfectants  conve- 
nables pendant  que  les  pèlerins  seront  sur  le  pont. 

Art.  17.  —  De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé  un 
endroit  dérobé  à  la  vue  et  pourvu  d'une  pompe  à  main  de  manière  à  fournir  de 
l'eau  de  mer  pour  les  besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette  nature  doit  être 
exclusivement  affecté  aux  femmes. 

Art.  18.  —  Le  navire  doit  être  pourvu,  outre  les  lieux  d'aisances  à  l'usage 
de  l'équipage,  de  latrines  à  effet  d'eau,  dans  la  proportion  d'au  moins  une  latrine 
pour  chaque  centaine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

Aucuns  lieux  d'aisances  ne  doivent  exister  dans  les  entreponts  ni  dans  la  cale. 

Les  latrines  destinées  aux  passagers,  aussi  bien  que  celles  affectées  à  l'équi- 
page, doivent  être  tenues  proprement,  nettoyées  et  désinfectées  trois  fois  par 
jour. 
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Art.  19.,—  La  déainfectiûja  du  navire  doit  être  .faite  corfprméaieot.  aux 
prescriptions  des  paragraphes  5  et  6  de  l'article  5  de  l'annexe  IV  de  la  Conven- 
tion de  Venifce  ty. 


*'l    .    ..         .    .    «*        !J 


'    Art.'  20.  -^  lia  quantité  d'e&u  potable  mise  èhàtjue  jour1  gratuitement  à  la 

disposition  de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit  fethe  d'au  moins  cinq 
litres,  '.,-.<.  .:..,-;   ..-..    .<  -   -  ,.   .         ■;..  \ 


■  il  ;  ;  ' 


i-    i  < t 


Art.  21.  —  S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  potable  ou  sur  la  possibilité 
de  sa  contamination,  soit  à  son  origine,  soit  pii  cq^rs  4v  trajejt,  l'eau  doit  être 
bouillie  et  stérilisée,  et  le  capjtaipe  est  tenu  4e  1*  rejet^p  à  la  mer  au  premier 
pprtde  relâche  pu  il  lui  e^t  po^ible  de  s  m  procurer  çU>  W/P^Hre* 

Art.  22.  • — -  Le  navire  doit  être  muni  de  deux  Itfcaux  affectés  à  la  cuisine 
personnelle  des  pèlerins.  Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire  du  feu  ailleurs, 
notamment  sur  le  pont. 

Art.  23.  —  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  des  médicaments  et  les  objets 
nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les  règlements  faits  pour  ses  navires  par 
chaque  Gouvernement  détermineront  la  nature  et  les  quantités  des  médica- 
ments. Les  soins  et  les  remèdes  sont  foutais  gratuitement  aux  pèlerins.'  *   •  «  • 

Art.  24.  — Une  infirmerie  régulièrement  installée,  et  offrant  de  bonnes 
conditions  de  sécurité  et  de  salubrité,  doit  être  réservée  au  logement  des 

malades;-      >■  .      i,    :   '  ;<     m   ■•     ::■   -        n'      .<.;    .«    ,   >  -i,    .', 

m  Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moin3  5  p.   îoo  des  pèlerins  embarqués,  à 
raison  de  3  mètres  carrés  par  tête*        ,  •■«..         i  ?   .»•.; 

Art.  25.  —  Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d'isoler  les  personnes 
atteintes  de.  choléra  ou  d'accidents  choLérif orme  s. 

Les  personnes  chargées  de  soigner  de  tek  malades  peuvent  seules. pénétrer 
auprès  d'elles  et  n'auront  aucun  contact  avec  les  autres  personnes  embarquées. 

Les  objets  de  literie,  lés  tapis,  les  vètenlents  qui  auront  été  en  contact  avec 
les  malades  doivent  être  immédiatement  désinfectés!  L'observation  de  cette 


(l)  On  videra  les  cabines  et  toutes  les  parties  du  bâtiment 

On  désinfectera  les  parois  à  l'aide  de  la  solution  de  sublimé  additionné  de  10  p.  îoo  d'alcool.  La 
pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie  supérieure  de  k  paroi  suivant  une  ligne  horizon- 
tale ;  on  descendra  successivement  de  telle, sorte  $ae  .tonte  la  suriJace.aoU  couverte  d'une  couche  de 
liquide  en  fines  gouttelettes.  • 

I^es  planchers,  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  à  grande  eau.  *- 

'  Pour  désinfecter  la  cale  d'«n  navire*  on  injectera  d  abord,  afin  de  neutraliser  l'hydrogène  sulfuré , 
une  quantité  su^E  saule  de  sulfate  de  fer,  pn  videra  Teau.de  la  cale,  on  la  lavera  à  l'eau  de  mer;  puis 
on  injectera  une  certaine  quantité  de  la  solution  de  sublimé. 

L'eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 


i 
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règle  est  spécialement  recommandée .  pour  les  vêtements  des  personnes  qui 
approchent  des  malades  et  qui  ont  pu  être  souillés.  Ceux  des  objets  ci-dessus 
qui  n'ont  pas  de  valeur  doivent  être  soit  jetés  à  la  mer  si  le  navire  n'est,  pas 
dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits  jpar  le  feu.  Les  autres  doivent  être 
portés  à  l'étuve  dans  des  sacs  imperméables  imprégnés  d'une  solution  de  sublimé, 

Les  déiections  des  malades  doivent  être  recueillies  dans  des  vases  contenant 
une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés,  dans  les  latrines ,  qtiï  doivent 
être  rigoureusement  désinfectées  après  chaque  projection  de  matières. 

Les  locaux -occupés  par  les  malades  doivent  être  rigoureusement  désinfectés. 

Les  opérations  de  désinfection  doivent  être  faites  conformément  à  l'article  5 

de  l'annexe  IV  de  la  Convention  de  Venise. 

"...    *  ■  *  •'  '  *   • 

Art.  26.  — ~  En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capitaine  doit 
mentionner  le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée-  par  l'autorité  du  port  de 
départ,  et,  en  outre,  inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom  de  la  personne 
décédée;  son  âge,  sa  provenance,  la  cause  présumée  de  la  nïort  d'après  le  cer- 
tificat du  médecin  et  la  date  du  décès.       '  r 

En  cas  de  décèà  par  maladie  transmissible ,  le  cadavre , préalablement  ènve-» 
loppé  d'un  suaire  imprégné  d'une  solution  de  sublimé,  sera  jeté  à  la  merW 

Art.  27.  \ — -La  patate  délivrée  au  port  du  départ  ne  doit  pas  être  changée 
au  cours  d,u  voyage. 

Elle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche.  Celle-ci  y 
inscrit  : 

•  •  •  4  ■ 

/  :  -..-.„  '••'  k 

i  °  Le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  à  nouveau  ; 
2°  Les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à*  là  santé  ou  à  la  vie  des  per- 
sonnes embarquées;  i 
3°  L'état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Art.  28.  -^-Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire ,  viser  par 
l'autorité  compétente  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  q . 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage ,  le  capitaine  doit 
mentionner  sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d'embarquement,  les  personnes  «mbarquéës  doirent  être  mentionnées 
sur  cette  Este  conformément  à  l'article  9  et  préalablement  au  visa  nouveau* 

Art.  29.  — -Lé  capitaine  doit  vèilîèr  à  ce  que  toutes  les  opérations  prophy- 
lactiques exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord.  Ce 
livre,  est  présenté  par  lui  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  W. 

Art.  30.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la: totalité. des.  taxes  sanitaires, 
qui  doivent  être  comprises  dans  le  prix  du  billet. 

'     •  »      ' ■     '"  ' .    '     »  »'     '    '       .  »  . :  •      •_       ,.':;■'    ,■■.,!'■.  -,  \  .    .     - ».      ... 

■       ■      ■  »  — — — .  i 

W  Convention  de  Venise;  annexe  V,  litre  II, ti°.  ...   j.   : 

(,)  Convention  de  Venise,  anneie  V/ttoelî»  7V  .     ;    \         ;      r      . 
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Titre  IV.  —  Pénalités. 


Art.  31.  —  Tout  capitaine  convaincu  de  ne  s'être  pas  conformé,  pour  la 
distribution*  de  l'eau ,  des  vivres  ou  du  combustible ,  aux  engagements  pris  par 
lui,  sera  passible  d'une  amende  de  2  livres  turques.  Cette  amende  est  perçue  au 
profit  du  pèlerin  qui  aura  été  victime  du  manquement  et  qui  établira  qu'il  a 
en  vain  réclamé  l'exécution  de  l'engagement  pris. 

Art.  32.  —  Toute  infraction  à  l'article  8  est  punie  d'une  amende  de 
3o  livres  turques. 

Art.  33.  —  Tout  capitaine  qui  aurait  commis  ou  qui  aurait  sciemment  laissé 
commettre  une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou  la  patente 
sanitaire  prévues  à  l'article  g  est  passible  d'une  amende  de  5o  livres  turques. 

Art.  34.  » — Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du  port 
de  départ ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche ,  ou  non  muni  de  la  liste  régle- 
mentaire et  régulièrement  tenue  suivant  les  articles  9 ,  27  et  2 8 ,  est  passible , 
dans  chaque  cas ,  d'une  amende  de  1 2  livres  turques. 

Art.  35.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  bord  phis  de 
100  pèlerins  sans  la  présence  d'un  médecin  commissionné ,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  1 1 ,  est  passible  d'une  amende  de  3oo  livres  turques. 

Art.  36.  — —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  son  bord  un 
nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  9  est  passible  d  une  amende  de  5  livres 
turques  par  chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est  effectué  à 
la  première  station  où  réside  une  autorité  compétente ,  et  le  capitaine  est  tenu 
de  fournir  aux  pèlerins  débarqués  l'argent  nécessaire  pour  poursuivre  leur 
voyage  jusqu'à  destination. 

Art.  37.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  débarqué  des  pèlerins  dans 
un  endroit  autre  que  celui  de  destination ,  sauf  leur  consentement  ou  hors  le 
cas  de  force  majeure,  est  passible  d'une  amende  de  20  livres  turques  par 
chaque  pèlerin  débarqué  à  tort. 

Art.  38.  —  Toute  infraction  aux  autres  prescriptions  du  présent  règlement 
est  punie  d'une  amende  de  10  à  100  livres  turques. 

Art.  39.  —  Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée 
sur  la  patente  de  santé ,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L'autorité  compétente 
en  dresse  procès-verbal  pour  le  remettre  à  qui  de  droit. 
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Art.  40, — Dans  les  ports  ottomans,  la  contravention  est  établie  et  l'amende 
imposée  par  l'autorité  compétente,  conformément  aux  dispositions  de  l'An- 
nexe IV  de  la  Convention. 

Art.  4L  —  Tous  les  agents  appelés  à  concourir  à  l'exécution  de  ce 
règlement  sont  passibles  de  punitions  conformément  aux  lois  de  leurs  pays 
respectifs,  en  cas  de  fautes  commises  par  eux  dans  son  application. 

Art.  42.  —  Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  la  langue  de  la  nationa- 
lité du  navire  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins 
à  embarquer,  en  un  endroit  apparent  et  accessible,  à  bord  de  chaque  navire 
transportant  des  pèlerins. 


COUréRKKCE  SA5ITAIRB. 


3i 
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ANNEXE  IL 


SURVEILLANCE    SANITAIRE    DES    PELERINAGES    DANS    LA    If ER    ROUGE. 


Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins  dans  la  station  sanitaire         ' 

(réorganisée)  de  Camaran. 

Les  navires  à  pèlerins  venant  du  Sud  et  se  rendant  au  Hedjaz  devront  au 
préalable  faire  escale  à  la  station  sanitaire  de  Camaran  et  seront  soumis  au 
régime  ci-après  : 

Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale  auront  libre  pratique , 
lorsque  les  opérations  suivantes  seront  terminées  : 

Les  pèlerins  seront  débarqués  ;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain 
de  mer  ;  leur  linge  sale ,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui 
peut  être  suspecte ,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire ,  seront  désin- 
fectés; la  durée  de  ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'em- 
barquement, ne  devra  pas  dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  de  choléra ,  de  diarrhée  ou  accident  cholériforme  n'est  constaté 
pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rembarques  immédiatement  et  le 
navire  se  dirigera  vers  le  Hedjaz. 

Les  navires  suspects ,  c'est-à-dire  ceux  à  bord  desquels  il  y  a.  eu  des  cas  de 
choléra  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours,  seront 
traités  de  la  façon  suivante  :  les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une 
douche-lavage  ou  un  bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à 
usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être  suspecte  ,  d'après  l'appréciation  de  l'au- 
torité sanitaire ,  seront  désinfectés.  La  durée  de  ces  opérations ,  en  y  compre- 
nant le  débarquement  et  l'embarquement ,  ne  deyra  pas  dépasser  quarante-huit 
heures.  Si  aucun  cas  de  choléra  ou  d'accident  cholériforme  n'est  constaté  pen- 
dant ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rembarques  immédiatement ,  et  le  navire 
sera  dirigé  sur  Djeddah,  où  une  seconde  visite  médicale  aura  lieu  à  bord.  Si 
son  résultat  est  favorable,  et  sur  le  vu  de  la  déclaration  écrite  des  médecins  du 
bord  certifiant,  sous  serment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  pendant  la  traversée,  les 
pèlerins  seront  immédiatement  débarqués. 

Si,  au  contraire,  le  choléra  ou  des  accidents  cholériformes  avaient  été  con- 
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statés  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  sera  renvoyé  à 
Camaran,  où  il  subira  le  régime  des  navires  infectés. 

Les  navires  infectés ,  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas  de  choléra  ou  des  acci- 
dents  cholériformes,  ou  bien  en  ayant  présenté  depuis  sept  jours,  subiront  le 
régime  suivant  : 

Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  d'accidents  cholériformes  seront  débar- 
quées et  isolées  à  l'hôpital.  La  désinfection  sera  pratiquée  d'une  façon  com- 
plète. Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes,  aussi  peu 
nombreux  que  possible ,  de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un 
groupe  particulier,  si  le  choléra  venait  à  s'y  développer.  l 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectée,  ainsi  que  le  navire.  M 

L'autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros  bagages  et 
<les  marchandises'  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit < être  désinfecté  ou  si 
une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection.         <! 

Les  passagers  resteront  cinq  jours  à  l'établissement  de  Camaran  ;  lorsque  les 
cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours ,  la  durée  de  l'isolement  pourra 
être  diminuée.  Cette  durée  pourra  varier  selon  l'époque  fie  l'apparition  du  der- 
nier cas  et  d'après  la  décision  de  l'autorité  sanitaire. 

Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  où  une  visite  médicale  rigoureuse 
aura  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable,  les  pèlerins  seront  débarqués. 
Si ,  au  contraire ,  le  choléra  ou  des  accidents  cholériformes  s'étaient  montrés  à 
bord  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  sera  renvoyé  à 
Camaran,  où  il  subira  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés. 


»  ,  i 


Améliorations  à  apporter  à  la  station  sanitaire  de  Camaran. 


A .  —  Évacuation  complète  de  l*8e  de  Camaran  par  ses  habitants. 

•  •     •  •  •  - 

B.  —  Moyens  d'assurer  la  sécurité  et  de  faciliter  le  mouvement  de  la  navi- 
gation  dans  la  baie  de  l'île  de  Camaran  : 

î  °  Installation  de  bouées  et  de  balises  en  nombre  suffisant  ; 

2°  Construction  d'un  mâle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  passa- 
gers et  les  colis  ;  i  ':••'.'•.  ;  .  • 

.3°  Un  appontement  différent  pour  embarquer  séparément  les  pèlerins 
de  chaque  campement  ;     .  .,      •    ,     ,< 

l\°  Des  chalands  en  nombre  suffisant  avec  un  remqrqueuf  à  vapeur, 
pour  assurer  le  service  de  débarquement  et  d'embapr quement  des  pèlerins. 

Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  sert  opéré  par  les 
moyens  de  bord.  ; 

3i . 
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C.  —  Installation  de  la  station  sanitaire,  qui  comprendra  : 

i°  Un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcadères  aux  locaux  de 
l'administration  et  de  désinfection ,  ainsi  qu'aux  locaux  des  divers  services 
et  aux  campements; 

a0  Des  locaux  pour  l'administration  et  pour  ie  personnel  des  services 
sanitaires  et  autres  ; 

3°  Des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  non  portés 
et  autres  objets  ; 

4°  Des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  à  des  bains-douches  ou 
bains'  de  mer  pendant  que  Ton  désinfectera  les  vêtements  en  usage  ; 

5°  Des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isolés  : 

a)  pour  l'observation  des  suspects;  b)  pour  les  cholériques  ;  c)  pour 
les  malades  atteints  d'autres  affections  contagieuses  ;  d)  pour 
les  maladies  ordinaires  ; 

6°  Les  campements  seront  séparés  les  uns  des  autres  d'une  manière 
efficace  et  la  distance  entre  eux  devra  être  la  plus  grande  possible;  les 
logements  destinés  aux  pèlerins  seront  construits  dans  les  meilleures 
conditions  hygiéniques  et  ne  devront  contenir  que  vingt-cinq  personnes  ; 

7°  Un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitation  sans  contact 
avec  une  nappe  d'eau  souterraine,  et  drainé  à  5o  centimètres  au-dessous 
du  plan  des  fosses. 

D.  —  Outillage  sanitaire  et  accessoires  : 

i°  Etuves  à  vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentant  toutes  les 
conditions  de  sécurité ,  d'efficacité  et  de  rapidité  ; 

a°  Pulvérisateurs,  cuves  à  désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  la 
désinfection  chimique,  analogues  à  ceux  qui  ont  été  indiqués  par  la 
Convention  sanitaire  de  Venise  du  3o  janvier  1892  ; 

3°  Machines  à  distiller  :  appareils  destinés  à  la  stérilisation  de  l'eau 
par  la  chaleur;  machines  à  fabriquer  la  glace. 

Pour  la  distribution  de  l'eau  potable ,  canalisations  et  réservoirs  fermés, 
étanches  et  ne  pouvant  se  vider  que  par  des  robinets  ou  par  des  pompes; 

4°  Laboratoire  bactériologique ,  avec  le  personnel  nécessaire  ; 

5°  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  les  matières  fécales 
préalablement  désinfectées.  Epandage  de  ces  matières  sur  une  des  parties 
de  l'île  les  {dus  éloignées  des  campements,  en  tenant  compte  des  condi- 
tions nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  de  ces  champs,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  ; 

6'  Les  eaux  sales  seront  éloignées  des  campements  sans  pouvoir  sta- 
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gner  ni  servir  à  l'alimentation.  Les  eaux,  vannes  qui  sortent  des  hôpitaux 
seront  désinfectées  par  le  lait  de  chaux,  suivant  les  indications  contenues 

dans  la  Convention  de  Venise. 

» 

E.  —  L'autorité  sanitaire  assurera  dans  chaque  campement  rétablissement 
de  magasins  de  comestibles  et  de  combustible. 

Le  tarif  des  prix  fixés  par  l'autorité  compétente  est  affiché  en  plusieurs 
endroits  du  campement  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les 
pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  d'un  approvisionnement .  suffisant  est 
fait  chaque  jour  par  le  médecin  du  campement. 

L'eçu  est  fournie  gratuitement. 

En  ce  qui -concerne  les' vivres  et  l'eau,  les  règles  adoptées  pour  Camaran 
sous  la  lettre  E  sont  applicables  aux  campements  d'Abou-Saad,  de  Vasta  et 
d'Abou-Ali. 

•   Améliorations  à  apporter  aux  stations  sanitaires  d'Abou-Saad,  de  Vasta 

et  (TAbou-AU,  ainsi  qu'à  Djeddah  et  à  Yambo. 

i°  Création  de  deux  hôpitaux  pour  cholériques,  hommes  et  femmes, 
à  Abou-Ali  ; 

a°  Création  à  Vasta  d'un  hôpital  pour  maladies  ordinaires; 

3°  Installation  à  Âbou-Saad  et  à  Vasta  de  logements  en  pierres  capables 

de  contenir  5oo  personnes,  à  raison  de  2 5  personnes  par  logement; 

•  *  ,  -j  •  •  . 

4°  Trois  étuves  à  désinfection  placées  à  Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali, 
avec  buanderies  et  accessoires  ; 

5°  Etablissement  de  douches-lavages  à  Abou-Saad  et  Vasta  ; 

6°  Dans  chacune  des  îles  d'Abou-Saad  et  Vasta  des  machines  à  distiller 
pouvant  fournir  ensemble  quinze  tonnes  d'eau  par  jour; 

70  Pour  les  cimetières,  les  matières  fécales  et  les  eaux  sales,  le  régime 
sera  réglé  suivant  les  principes  admis  pour  Camaran.  Un  cimetière  sera 
établi  dans  chacune  des  îles: 

8°  Installation  d'étuves  et  autres  moyens  de  désinfection  à  Djeddah  et 
à  Yambo  pour  les  pèlerins  quittant  le  Hedjaz. 

Réorganisation  de  la  station  sanitaire  de  Djebel-Tor. 

En  ce  qui  concerne  la  réorganisation  de  la  station  de  Djebél-Tor,  les  Hautes 
Parties  contractantes,  confirmant  les  recommandations  et  vœux  formulés  par 
ia  Conférence  de  Venise  relativement  à  cette  station ,  laissent  au  Conseil  ma- 
ritime sanitaire  d'Alexandrie  le  soin  de  réaliser  ces  améliorations  et  estiment 
en  outre  : 
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i  °  Qu'il  est  nécessaire  d  avoir  également  dans  la  station  des  machines  à 
stériliser  par  la  chaleur  l'eau  qu'on  peut  trouver  sur  place; 

2°  Qu'il  importe  que  tous  les  vivres  qui  sont  emportés  pfcr  les  pèlerins  de 
Djeddah  et  de  Yambo,  quand  il  y  a  du  choléra  au  Hedjaz,  soient  désinfectés 
comme  objets  suspects,  ou  complètement  détruits,  s'ils  se  trouvent  dans  des 
conditions  d'altération  dangereuses; 

3°  Que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  empocher  las  pèlerins  d'em- 
porter au  départ  de  Djebel-Tor  des  outres,  qui  seront  remplacées  par  des 
vases  en* 'terre  cuite  ou  des  bidons  métalliques  ; 

4°  Que  chaque  section  doit  y  être  pourvue  d'un  médecin  ; 

5°  Qu'un  capitaine  de  port  doit  être  nommé  à  El-Tor,  pour  y  diriger  les 
embarquéinetits  et  les  débarquements  et  pour  faire  observer  tes  règlements 
par  les  capitaines  des  navires  et  les  samboukdji. 


1 1 


Régime  sanitaire  à  appliquer  aux  navires  à  pèlerins  venant  da  Nord.    _ 

I.  Voyage  ctaller.  —  Si  la  présence  du  choléra  n'est  pas  constatée,  dans  le  port 
de  départ  ni  dans  ses  environs ,  et  aucun  accident  cholérique  n$  s'étant  produit 
pendant  la  traversée ,  le  navire  est  immédiatement  admis  à  la  libre  pratique. 

Si  la  présence  du  choléra  est  constatée  dans  le  port  de  départ  ou  dans  ses 
environs  ou  si  un  accident  cholérique  s'est  produit  pendant  lit  traversée,  le  na- 
vire sera  soumis  à  Djebel-Tor  aux  règles  instituées  pour  les  navires  qui  viennent 
du  Sud  et  qui  s'arrêtent  à  Camaran. 

*  « 

II.  Voyage  de  retour.  —  Si  la  présence  du  choléra  n'est  pas  constatée  au 
Hedjaz  et  ne  l'a  pas  été  au  cours  du  pèlerinage,  les  navires  sont  soumis  à 
Djebel-Tor  aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires  indemnes  : 

Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  où  un  bain 
de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui 
peut  être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  seront  désin- 
fectés; la  durée  de  ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'em- 
barquement, ne  devra  pas  dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  la  présence  du  choléra  est  x  constatée  au  Hedjaz  ou  Fa  été  au  cours  du 
pèlerinage,  les  navires  sont  soumis  à  Djebel-Tor  aux  règles  instituées  à  Cama- 
ran pour  les  navires  ii^feçté^  :r  ,, 

Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  dftccidepts  cholér  jior  ojes  seront  débar- 
quées et  isolées  à  l'hôpital.  La  désinfection  sera  pratiquée  d'un$  façon  com- 
plète. Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes,  aussi  peu 


i 
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nombreux  que  possible,  de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un 
groupe  particulier,  si  le  choléra  venait  à  s'y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire. 

L'autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros  bagages  et 
des  marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit  être  désinfecté  ou  si 
une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Tous  les  pèlerins  sont  soumis  à  une  observation  de  sept  jours  pleins  à  partir 
de  celui  où  ont  été  terminées  les  opérations  de  désinfection.  Si  un  accident 
cholérique  s'est  produit  dans  une  section,  la  période  de  sept  jours  ne  commence 
pour  cette  section  qu'à  partir  de  celui  où  le  dernier  cas  a  été  constaté. 


Mesures  sanitaires  à  appliquer  aux  départs  des  pèlerins  des  ports  du  Hedjaz. 

Les  mesures  à  adopter  pour  le  départ  de  Djeddah  et  Yambo  des  pèlerins  qui 
vont  vers  le  Sud  sont  les  mêmes  que  celles  édictées  pour  le  départ  des  ports 
situés  au  delà  du  détroit  de  Bab-eî-Mandeb,  en  ce  qui  concerne  la  visite  médi- 
cale et  la  désinfection,  soit  : 

i°  Visite  médicale  obligatoire  individuelle,  faite  de  jour,  à  terre,  au  moment 
de  rembarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  des  médecins  délégués 
de  l'autorité  sanitaire,  de  toute  personne  prenant  passage  à  bord  d'un  navire; 

a°  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse  faite  à  terre, sous  la  surveillance  du 
médecin  délégué  de  l'autorité  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou  suspect, 
dans  les  conditions  de  l'article  5  du  premier  règlement  inséré  dans,  l'annexe  IV 
de  la  Convention  sanitaire.de  Venise. 

Four  les  pèlerins  qui  s'embarquent  sur  des  navires  dirigés  vers  le  Nord,  la 
désinfection  se  fera  à  Djebel  -Tor,  sauf  quand  il  y  a  du  choléra  au  Hedjaz  :  en 
ce  cas,  les  mesures  ci-dessus  sont  appliquées  aussi  à  ces  navires  à  Djeddah  et 
à  Yambo. 
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ANNEXE  III. 


I.    RÉGIME    SANITAIRE    APPLICABLE    AUX    PROVENANCES    MARITIMES 

DANS    LE    GOLFE    PERSIQUE. 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  du  choléra  à  bord  ou  qui  a 
présenté  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas  de 
choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas 
nouveau  depuis  sept  jours. 


i? 


Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port  contaminé,  \e 
navire  qui  n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit 
pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  l'arrivée. 

*  i  • 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

i°  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

a°  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible,  et 
soumises  à  une  observation  dont  la  durée  variera  selon  l'état  sanitaire  du  navire 
et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  cinq  jours; 

3°  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers 
qui,  dejPavisde  l'autorité  sanitaire  du  "port,  seront  considérés  comme  conta- 
minés, seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire  ou  seulement  la  partie  du  navire 
qui  a  été  contaminée. 

Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après  : 

i°  Visite  médicale; 

2°  Désinfection  :  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage 
et  des  passagers  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  locale,  seront  considérés 
comme  contaminés,  seront  désinfectés; 

3°  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d'une 
bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  l'équipage  et  les  passagers  à  une  observa- 
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tion  de  cinq  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  le  navire  a  quitté  le  port  de 
départ. 

Il  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage, 
sauf  pour  raisons  de  service. 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à  la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  port  d'arrivée 
consiste  dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale, 
désinfection ,  évacuation  de  l'eau  de  cale  et  substitution  d'une  bonne  eau  po- 
table à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord) . 

Il  est  recommandé  de  soumettre  les  passagers  et  l'équipage  à  une  observa- 
tion de  cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  recommandé  également  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage, 
sauf  pour  raisons  de  service. 

Il  est  entendu  que  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  pourra  toujours 
réclamer  un  certificat  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  choléra  sur  le  navire 
au  port  de  départ. 

L'autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l'application  de  ces 
mesures,  de  la  présence  d'un  médecin  et  d'un  appareil  de  désinfection  (étuve) 
à  bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l'égard  des  navires  encombrés, 
notamment  des  navires  à  pèlerins  ou  de  tout  autre  navire  offrant  de  mauvaises 
conditions  d'hygiène. 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement  que  les 
marchandises  transportées  par  terre ,  au  point  de  vue  de  la  désinfection  et  des 
défenses  d'importation,  de  transit  et  de  quarantaine  (voir  Annexes  de  la  Conven- 
tion sanitaire  de  Dresde,  titre  IV). 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par 
l'autorité  du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises,  après  que  les  précau- 
tions nécessaires  auront  été  prises,  savoir  : 

i°  Isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des  passagers; 
a°  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale,  après  désinfection; 

3°  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  était  emmagasinée  à 
bord. 

Il  pourra  également  être  autorisé  à  débarquer  les  passagers  qui  en  feraient  la 
demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par 
l'autorité  locale. 

CONFERENCE    SANITAIRE.  3?. 
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II. 


POSTES    SANITAIRES    À    ÉTABLIR. 


1 .  A  Faô  ou  à  proximité  de  ce  point  :  grand  lazaret  sur  terre  ferme  avec 
service  sanitaire  complet  ayant  sous  sa  direction  les  postes  sanitaires  du  golfe 
Persique  mentionnés  ci-dessous; 

2.  Petit  lazaret  dans  l'un  des  deux  îlots  ottomans  Sélahiyé  ou  Yilaniyé, 
situés  près  de 'Bassorah ,  pour  surveiller  les  individus  qui  auraient  échappé  à 
la  visite  de  Faô  ; 

3.  Maintien  du  poste  sanitaire  existant  actuellement  à  Bassorah; 

4.  Installation  d'un  poste  sanitaire  dans  là  baie  de  Koveit; 

5.  Poste  sanitaire  à  Menama,  chef-lieu  des  îles  de  Bahrein; 

6.  Poste  sanitaire  à  Bender-Àbbas  ; 

7.  Poste  sanitaire  à  Bender-Bouchir; 

8.  Poste  sanitaire  h  M ohammerah  ; 

9.  Poste  sanitaire  dans  le  port  de  Gwadar  (Béloutchistan); 

10.  Poste  sanitaire  dans  le  port  de  Mascate  (sur  la  côte  d'Oman). 


•       *  ■• 


•       * 


•  *    * 
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SURVEILLANCE    ET    EXÉCUTION. 


1 .  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures  concernant  les  pèle- 
rinages, arrêjtégs  par  la  présente  Çpnyeptipp  sont  ,çpnfjéç$,  dansd'çtendue  de.  la 
compétençedu  Conseil  supérieur  de  santé  .de  Çonstanti#pplê,,  à  yn  Cqpaité  pri$ 
dans  le  sein  de  ce  Conseil..  Ce, Comité  est  composé  décrois  des  représentants 
de  la  Turquie  dans  ce  Conseil,  et  de  ceux  des  Puissances,  qu;  pnt  adhéré., pu 
qui  adhéreront  aux  Conventions  sanitaires  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Pftrjs. 
La  présidence  du  Cpraité  est  çléfçrée  £  l'un  de  .ses  merobre^  ottomans.  En 
cas  de  partage  des  voix,  le  président  a  voix  prépondérante. 


fi 


2.  Afin  d'assurer  .les  garanties  nécessaires,  au  bo#  forçc^pnnçment  des  çliyers 
établissements  sanitaires  énumérés  dans  la  présente  Convention ,  il  sera  créé  un 
corps  de  médecins  diplômés  et  compétents ,  de  désinfecteurs  et  de  mécaniciens 
bien  exercés  et  de  gardes  sanitaires  recrutés  parmi  les  personnes  ayant  fait  le 
service  militaire  comme  officiera  Où  sous-officiers. 


3.  En  ce  qui  concerné  les  frais  résultant  du  régime  établi  par  la  présente 
Convention ,  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'état  actuel  au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition des  frais  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople ,  répartition  qui  a  été  fixée  à  la  suite  d'ujie  entente  entre  le 
Gouvernement  ottoman  çt  les  Puissances  représentées  dans  ce  conseil. 


4.  L'autorité  sanitaire  du  port  ottoman  de  relâche  ou  d'arrivée  qui  constate 
une  contravention  en  dresse  un  procès-verbal  sur  lequel  le  capitaine  peut  inscrire 
ses  observations.  Une  copie  certifiée  conforme  de  ce  procès-verbal  est  transmise , 
au  port  de  relâche  ou  d'arrivée,  à  l'autorité  consulaire  du  pays  dont  le  navire 
porte  le  pavillon.  Cette  autorité  assure  le  dépôt  de  l'amende  entre  ses  mains. 
En  l'absence  d'un  consul,  l'autorité  sanitaire  reçoit  cette  amende  en  dépôt. 

33. 


246  SÉANCES  PLÉNIÈRES. 

L'amende  n'est  définitivement  acquise  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Con- 
stantinople  que  lorsque  la  Commission  consulaire  indiquée  à  l'article  suivant 
aura  prononcé  sur  la  validité  de  l'amende. 

Un  deuxième  exemplaire  du  procès-verbal  certifié  conforme  devra  être 
adressé  par  l'autorité  sanitaire  qui  a  constaté  le  délit  au  Président  du  Conseil 
de  santé  de  Constantin ople ,  qui  communiquera  cette  pièce  à  la  Commission 
consulaire. 

Une  annotation  sera  inscrite  sur  la  patente  par  l'autorité  sanitaire  ou  consu- 
laire indiquant  la  contravention  relevée  et  le  dépôt  de  l'amende. 


5.  H  est  créé  à  Constantinople  une  Commission  consulaire  pour  juger  les 
déclarations  contradictoires  de  l'agent  sanitaire  et  du  capitaine  inculpé.  Elle 
sera  désignée  chaque  année  par  le  corps  consulaire.  L'Administration  sanitaire 
pourra  être  représentée  par  un  agent  remplissant  les  fonctions  de  ministère 
public. 

Le  Consul  de  la  nation  intéressée  sera  toujours  convoqué.  Il  a  droit  de  vote. 


6.  Le  produit  des  taxes  et  des  amendes  sanitaires  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  employé  à  des  objets  autres  que  ceux  relevant  des  Conseils  sanitaires. 


Certifié  conforme  à  l'original  : 

Le  Président  de  la  Conférence, 
Camille  BÂRRÉRE. 


Les  Secrétaires, 
J.  de  CAZOTTE,  Comte  H.  LÙTZOW,  NÉRATOW.  Paul  ROUX. 


_f 
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HUITIÈME  SÉANCE. 


Hardi  3  avril  1894. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARRÊRE. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  demie. 

Assistaient  à  la  séance  MM.  les  Délégués  qui  ont  signé  le  procès-verbal  de 
signature  et,  en  outre,  M.  Yacovlew,  Délégué  adjoint  de  Russie,  Bonkowski 
Pacha,  Nouri  Pacha,  Achmed Pacha  Choukry  (Egypte),  et  M.Miéville  (Egypte), 
Délégués  de  l'Empire  ottoman. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  M.  le  Délégué  d'Italie  désire  que  la  Con- 
férence lui  donne  acte  d  une  réserve  qu'il  n'a  pas  pu  formuler  en  temps  utile 
pour  qu'elle  figurât  au  procès-verbal  de  signature  qui  vient  d'être  signé. 
M.  Barrère  propose  à  la  Conférence ,  sur  la  demande  de  M.  le  Marquis  Mala- 
spina,  de  permettre  à  ce  dernier  de  donner  communication  de  cette  réserve.  B 
donne  lecture,  en  conséquence,  de  la  déclaration  suivante  de  M.  le  Délégué 
d'Italie: 

t  Tout  en  signant  la  Convention ,  le  Délégué  d'Italie  déclare  qu'il  réserve 
l'adhésion  du  Gouvernement  royal  : 

«  i°  Au  paragraphe  5  de  la  Section  A  de  l'Annexe  I; 

«  2°  À  l'article  i3  (Titre  III)  du  Règlement  inséré  à  l'Annexe  I  (Section  B); 

t  3°  A  l'Annexe  III  de  la  Convention.  » 

M.  le  Président  indique  que  cette  réserve  est  identique  à  celle  que  la  Délé- 
gation britannique  a  formulée  et  qui  a  été  inscrite  dans  le  procès-verbal  de 
signature.  Elle  porte  sur  l'obligation  pour  les  pèlerins  de  justifier  à  leur  départ 
des  ressources  nécessaires  pour  accomplir  le  pèlerinage ,  sur  l'espace  minimum 
de  deux  mètres  carrés  à  accorder  à  chaque  pèlerin  à  bord  des  navires  et  enfin 
sur  la  surveillance  sanitaire  à  établir  dans  le  golfe  Persique. 

La  Conférence  donne  acte  à  M.  le  Délégué  d'Italie  de  sa  déclaration. 

M.  Phbpps  ,  délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  croit  devoir  «  en  se  référant  à 
ses  précédentes  réserves  portant  sur  l'article  i3  du  Titre  III  du  Règlement  in- 
séré à  la  Section  B  de  l'Annexe  I,  déclarer  à  cette  occasion,  que  son  Gouverne* 
ment  serait,  après  un  nouvel  examen  de  la  question  et  comme  un  achemine- 
ment vers  les  décisions  de  la  Convention,  disposé  à  adhérer  à  l'attribution 
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dune   surface  minima  de   im<l, 5o  pour  chaque  pèlerin  à  bord  des  bateaux  qui 
les  transportent  ». 

M.  le  Président  demande  à  la  Conférence  si, elle  n'a  pas  d'objections  à  ce 
qu'il  soit  pris  acte  de  la  déclaration  de  MM.  les  Délégués  britanniques. 

M.  le  Docteur  0.  Shakespeare ,  Délégué  des  Etats-Unis,  regrette  que  la  Délé- 
gation américaine  lui  paraisse  être  la  seule  à  ne  pas  accepter  le  chiffre  mi- 
nimum de  1°"!,  5o  de  surface  qu'on  propose  d'attribuer  au  logement  de 
chaque  pèlerin.  Il  ajoute  que  la  Conférence  a  déjà  fait  une  concession  fort  dan- 
gereuse ,  suivant  lui ,  en  admettant ,  par  voie  d'interprétation ,  que  l'observation 
de  cinq  jours,  au  lieu  d'avoir  lieu  exclusivement  à  terre  daiis  les  porte  de 
l'Inde ,  pourrait  être  pratiquée  à  bord  des  navires  entre  les  deux  visites  médi- 
cales passées  au  liépart  des. Indes  et. à  l'arrivée  à  Aden.  Il  considère  que  cette 
faculté  va  à  l'encontre  des.  garanties  que  l'on  cherchait  dans  l'observation 
préalable  à  l'embarquement.  Il  estime  que  la  Conférence  ne  saurait  dès  lors 
accepter  une  diminution  de  l'espace  concédé  à  chaque  pèlerin. 

...  *    .•        «      '..*':•■       )        .'     ..  .         '    .  .  ;,"  •    -, 

M.  Hanotaux,  Délégué  de  France,  dit  qu'en  présence  des  réserves  qui  ont 
été  faites  »  par  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  en  ce  qui.  concerna  U,  dispo- 
sition de  l'article  1 3  du  règlement  sur  le  transport  des  pèlerins  et  qui  ont 
amei>e  nécessairement  des  réserves  analogues  de  la  part  des  autres  Puissances 
maritimes,  la  limitation Xfë  l'espace  concédé  à  chaque  pèlerin  pourrait  paraître, 
en  fait,  ne  pas  être  suffisamment  déterminée.  La  surface  de  î""*,  5o  suggérée 
parf  la  Délégation  britannique  pourrait  être  acceptée  dès  onaiutejiant,  puisque, 
selon  l'expression  de  la  Délégation  britannique,  elle  doit  être  considérée  pQpjme 
un    acheminement  vers  la  surface  de    2™*    fixée   par  la  Convention.   Cette 

•  « 

dernière  surface  resterait   donc,  celle  qui  devrait  être  dans  l'avenir  définili- 

....    î .  ,  *     ...  ♦        .  . 

vement  adoptée  par  tous  les  Gouvernements.  Le  Gouvernement  britannique 
ne  paraît  pas  d'ailleurs  éloigné  de  l'idée  d'atteindre  le  chiffre  de  a"**  si  le 
Gouvernement, de  l'Indç  e$t  en  mesure  démettre  un  avis  favorable* 


•    « 


M.  Phipçs,  Délégué  de  la  GrandeTBretagne,  déclare  s'associer  aux  explica^ 
tions  données  par  M.  Hanotaux.  La  discussion  étant  close,  M.  le  Président  fait 

X  .         \  l 

connaître  que  la  séance  de  clôture  aura  lieu  à  cinq  heures  un  quai}. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Le Présîdérit, 
Camille  BARRÈRE. 


Les  Secrétaires, 

J.  de  CAZOTTE, 
NÉRÀTOW, 
Paul'  ROUX.  "'" 


u 
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SÉANCE  DE  CLÔTURE. 


Mardi  3  aVril  1894. 


La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  un  quart. 

Assistaient  à  la  séance  MM.  les  Délégués  qui  ont  signé  le  procès-verbal  de 
signature  et,  eri  outre,  M.  Yacovlew,  Délégué  adjoint  dé  Russie,  Bonkowskï 
Pacha,  Nouri  Pacha,  Achmed  Pacha  Choukry  (Egypte) ,  et  M.  Miéville  (Egypte), 
Délégués  de  l'Empire  ottoman. 

Le  procès-verbal  de  la  sixième  séance,  qui  a  été  imprimé  et  distribue  à 
MM.  les  Délégués,  est  adopté.         « 

M.  Barrére  annonce  que  les  travaux  de  la  Conférence  sont  terminés  et  que 
M.  le  Président  du  Conseil  va  procéder  lui-même  à  la  clôture  de  la  Conférence. 

H  prononce  ensuite  l'allocution  suivante  : 

•        •      • 

* 

«  Messieurs, 

•        *'*/  *  .---!.•  '  *  « 

.  -  *.*.?»#  '  •      • 

«  Je  neveux  pas  résigner  les  fonctions  présidentielles  que  je  dois  à  votre  con- 
fiance sans  vous  exprimer  x&&  gratitodhe^  pour  le  précieux  concours  que  vous 
m'avez  apporté  dans  l'âjccomplissement  "de  ma  mission.  C'est  grâce  à  votre 
science ,  à  votre  tact ,  à  votre  remarquable  esprit  de  concessions  mutuelles  et 
aussi  à  votre  indulgence  pour  votre  président  quil  m'a  été  donné  de  la  mener 
à  'bonne  fin.  Je  serais  fier  de  penser  que  vous  emporterez  de  ma  collaboration 
un  souvenir  sympathique  et  je  tiens  à  dire  que  le  grand  honneur  de  ma  car- 
nère  sera  de  vous"  avoir  présidés.  »  ' 


m  » 


M.  le  Comte  de  Kuefstein,  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  répond  en  ces 
termes  :. 

«  Lorsque,  à  pptre  première  réunion,  j'ai. eu  l'honneur  de. remercier  le  Gou- 
vernement de.  la  République,  au  nom  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal. .  qui 
avait  pris  l'initiative  des  dernières  Conférences,  pour  la  convocation,  à  Paris, 
de  la  Conférence  actuelle,*  je  me  suis  permis  également  d'exprimer*  l'espoir  que 

*  • 

ndus  obtiendrions  d'heureux  résultats,  analogues  à  ceux  obtenus  à  Venise  et 
à  Dresde  et  que  nous  verrions  a  accomplir  ainsi  l'œuvre  à  laquelle  rAutriche- 
Hongrie  avait  déjà  consacré  tant  d'efforts.  -  •  ,-  -    ■••  -    , 

«  Cet  espoir  n'a  pas  été  déçu.  Arrivés  au*  ternie  de  nofc  travaux v  nous  avons  la 


J 
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satisfaction  de  présenter  au  monde  une  œuvre  qui  peut  être  considérée ,  à  juste 
titre,  comme  un  nouveau  progrès  scientifique  et  humanitaire. 

«  S'il  nous  a  été  donné  de  surmonter  les  nombreuses  difficultés  qui  se  trou- 
vaient semées  sur  notre  chemin,  nous  en  sommes  redevables  non  seulement 
à  l'esprit  de  sagesse  et  de  concorde  qui  n'a  cessé  de  régner  dans  nos  délibé- 
rations, mais  encore  à  la  coopération  éclairée  de  la  Délégation  française,  qui 
a  si  savamment  préparé  les  bases  de  nos  travaux  et  si  puissamment  contribué 
à  les  mener  à  bonne  fin. 

«  Nous  ne  pourrons  jamais  exprimer  suffisamment  nos  remerciements  pour 
les  si  nombreux  témoignages  d'obligeance  et  les  gracieusetés  dont  cette  Délé- 
gation et  chacun  de  ses  aimables  membres  nous  ont  comblés  depuis  notre 
arrivée  dans  cette  ville  hospitalière. 

«  Notre  gratitude  ne  finira  pas  avec  notre  séjour,  mais  restera  inaltérable- 
ment  gravée  dans  nos  cœurs. 

«  Et  vous,  Monsieur  le  Président,  qui  figurez  en  tète  de  cette  Délégation  et 
de  toutes  celles  représentées  ici,  vous  avez  acquis  des  titres  particuliers  k 
notre  reconnaissance. 

«  Vous  avez  assumé  une  tâche  difficile  et  délicate  pour  laquelle  bien  des 
talents  n'auraient  pas  suffi.  Mais ,  avec  un  tact  et  une  courtoisie  auxquels  nous 
sommes  heureux  de  rendre  hommage,  vous  avez  su  acquérir  toutes  les  sym- 
pathies et  concilier  les  opinions  souvent  les  plus  divergentes. 

«  Vous  avez  ainsi  la  satisfaction  de  pouvoir  attacher  votre  nom  à  un  succès 
qui  sera  en  grande  partie  dû  à  votre  heureuse  direction. 

■  Dans  votre  discours  d'ouverture ,  vous  avez  fort  spirituellement  conseillé 
aux  médecins  de  faire  de  la  diplomatie  et  aux  diplomates  de  faire  un  peu  de 
médecine.  Je  ne  sais  si  les  diplomates  ont  montré  pour  la  médecine  autant  de 
dispositions  que  les  médecins  ont  montré  de  talent  pour  la  diplomatie,  mais 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  que,  médecins  et  diplomates,  nous  avons  tous  tra- 
vaillé en  vue  d'un  même  but ,  et  que  nous  avons  suivi  une  même  politique , 
celle  des  concessions  réciproques. 

■  Sous  votre  direction,  Monsieur  le  Président,  nous  nous  sommes  tous 
inspirés  de  cet  esprit  de  modération  et  de  conciliation  qui  a  rapproché  nos 
idées  comme  il  rapproche  les  nations ,  non  seulement  dans  leurs  intérêts  ma- 
tériels et  intellectuels ,  mais  surtout  dans  leurs  sentiments  mutuels  de  respect 
et  de  sympathie.  * 

M.  le  Chevalier  de  Stuers,  Délégué  des  Pays-Bas,  croit  être  l'interprète 
des  sentiments  unanimes  de  ses  collègues  en  adressant  les  éloges  les  plus 
mérités  et  les  remerciements  les  plus  sincères  à  tous  les  membres  du  secré- 
tariat, qui  par  leur  intelligente  activité  ont  secondé  les  travaux  de  la  Con- 
férence et  dont  le  zèle  ne  s'est  jamais  démenti.  ' 
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M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  entre  à 
ce  moment  dans  la  salle  des  délibérations;  prenant  la  présidence  de  l'assem- 
blée, M.  Casimir-Perier  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs , 

«  L'Instrument  que  vous  venez  de  signer  marque  l'heureuse  conclusion  de  vos 
travaux.  Pendant  le  trop  court  séjour  que  vous  avez  fait  parmi  nous ,  vous  avez 
apporté  le  concours  de  votre  expérience  et  de  vos  lumières  à  l'œuvre  humani- 
taire pour  laquelle  vous  étiez  réunis.  La  mise  en  pratique  de  vos  décisions 
sera  la  meilleure  récompense  de  vos  efforts.  Dans  la  grande  entreprise  de  pro- 
tection internationale*  contre  ce  fléau,  la  Convention  de  Paris  va  prendre  place 
auprès  des  Conventions  de  Dresde  et  de  Venise. 

«  L'honneur  de  ce  nouveau  progrès  revient  tout  d'abord  à  la  science  moderne 
qui,  en  déterminant  l'origine  et  les  causes  du  mal,  a  permis  de  connaître  ses 
moyens  de  propagation  et  de  discerner  les  meilleurs  procédés  pour  le  combattre. 
Il  revient  ensuite  au  haut  esprit  humanitaire  de  Vos  Gouvernements  dont  les 
instructions  ont  donné  à  chacune  des  Délégations  ici  rassemblées  l'autorité 
nécessaire  pour  parler  au  nom  des  Puissances  et  pour  faire  adopter  leurs 
décisions  :  il  revient  enfin  au  sage  esprit  de  conciliation  qui  a  dicté  vos  réso- 
lutions. 

«  La  France  s'honore  d'avoir  pu  assister  à  ces  grandes  assises  et  elle  y  trou- 
vera un  nouvel  encouragement  pour  poursuivre  avec  le  concours  de  toutes  les 
Puissances  les  grandes  œuvres  civilisatrices  dont  elle  a  toujours  recherché 
parmi  tant  de  travaux  et  de  vicissitudes  la  réalisation. 

«  Je  vous  remercie  en  son  nom ,  Messieurs ,  et  je  vous  prie  de  reporter,  parmi 
les  peuples  divers  où  vous  allez  reprendre  votre  place,  le  souvenir  de  son 
hospitalité.  Permettez-moi  d'ajouter  que  nous  espérons  vous  revoir,  vous  et 
tous  ceux  qui  partagent  le  souci  des  travaux  de  la  paix,  aux  fêtes  où  nous 
convoquerons  le  monde  pour  clore,  en  1900,  le  jubilé  du  xixc  siècle. 

«  D'ici  là ,  nous  sommes  en  droit  d'espérer  que  les  décisions  que  vous  avez 
prises  seront  partout  un  fait  accompli  et  que  ce  fléau  qui  nous  a  si  souvent 
frappés  sera  éteint  dans  sa  source  même.  Nous  avons  le  ferme  espoir  que  les 
réserves,  que  des  considérations  respectables  ont  amené  quelques-unes  de  vos 
Délégations  à  formuler,  ne  sont  qu'un  ajournement  momentané  d'une  adhésion  § 
définitive.  La  diplomatie  du  Gouvernement  de  la  République  s'emploiera 
activement  à  cet  heureux  résultat  et  nous  avons  de  sérieuses  raisons  de  penser 
que ,  grâce  aux  dispositions  de  vos  Gouvernements  respectifs  et  de  ceux  qui  les 
représentent  ici,  elle  y  réussira  sans  peine. 

«  Encore  une  fois,  Messieurs,  je  vous  adresse,  au  nom  du  Gouvernement  de 
la  République,  tous  mes  remerciements.  Je  crois  que  je  puis  y  joindre,  sans 
exagération  aucune ,  ceux  de  la  science  et  ceux  de  l'humanité.  » 
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M.  ie  Comte  de  Moltke-Hvitfeldt,  Délégué  de  Danemark,  demande  la 
parole  et  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«Je  suis  sûr  d'être  l'interprète  fidèle  des  sentiments  des  Membres  de  la 
Conférence  en  remerciant  vivement  M.  le  Président  du  Conseil  des  paroles  si 
gracieuses  qu'il  nous  a  adressées  et  en  lui  donnant  l'assurance  que  nous  parta- 
geons très  sincèrement  les  sentiments  de  satisfaction  qu'il  a  bien  voulu  nous 
exprimer  au  sujet  de  l'heureuse  issue  des  travaux  auxquels  nous  avait  conviés 
le  Gouvernement  français.  Nous  tenons  aussi,  étant  au  moment  de  nous 
séparer,  à  adresser  à  M.  le  Président  du  Conseil  nos  chaleureux  remerciements, 
en  le  priant  de  vouloir  bien  les  transmettre  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, pour  l'hospitalité  si  cordiale  dont  nous  avons  été  l'objet  pendant  la 
durée  de  la  Conférence.  Nous  en  avons  été  très  touchés  et  nous  désirons 
vivement  que  le  Gouvernement  de  la  République  ne  doute  pas  que  nous  en 
garderons  un  souvenir  très  reconnaissant.  »  * 

» 
M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  remercie 

M.  le  Comte  de  Moltke-Hvitfeldt  des  sentiments  qu'il  vient  d'exprimer  et  dont 
il  sera  heureux  de  se  faire  l'interprète  auprès  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique. H  prononce  ensuite  la  clôture  des  travaux  de  la  Conférence  sanitaire  de 
Paris. 


La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Le  Président  de  la  Conférence  f 
Camille  BARRÈRE. 


Les  Secrétaires, 

J.  de  CAZOTTE. 
NÉRATOW. 
Paul  ROUX. 


i  *■ 


*  i 
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2e   PARTIE. 


PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES  DE  LA  COMMISSION  RELATIVE  À  LA  MER  ROUGE 


r         r 


ET  A  LA  PROPHYLAXIE  GENERALE  DU  PELERINAGE. 


PROCES-VERBAL  N°  1. 


Séance  du  mercredi  14  février  1894. 


PRÉSIDENCE  DE   M.  LE  COMTE  DE  KUEFSTEIN. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 


Étaient  présents: 

Allemagne ..  M.  de  Schoen,  M.  le  Docteur  Mordtmann; 

Autriche-Hongrie.  ....  M.  le  Comte  de  Kuefstein,  M.  le  Docteur  Karlinski; 

Belgique M.  le  Docteur  De  vaux,  M.  le  Docteur  van  Ermengem  ; 

Espagne M.  le  Docteur  A.  Jimeno; 

Etats-Unis M.  le  Docteur  0.  Shakespeare,  M.  le  Docteur  Stephen 

Smith  ; 

France M.  Hanotaux,  M.  le  Professeur  Proust  ; 

Grande-Bretagne  et  Indes 

Britanniques M.   le  Docteur  Thorne  Thorne,    M.  le  'Chirurgien 

général  Cuningham  ; 
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Grèce M.  le  Docteur  Vafiadès  ; 

Italie M.  le  Professeur  Pagliani,  M.  le  Marquis  Malaspina  ; 

Pays-Bas M.  le  Docteur  Ruysch,  M.  Kruyt; 

Perse M.  le  Docteur  Moïn-ol-Atebba  ,  M.  le  Docteur  Khalil 

Khan  ; 

Portugal M.  le  Comte  G.  de  Zogheb,  M.  le  Docteur  de  Mello 

Vianna; 

Russie M.  Rac.osine,  M.  Yacovlew; 

Empire  ottoman Tcrkhan  Bey,  le  Général  Nouri  Pacha, 

Achmed  Pacha  Choukry  [Egypte) M.  Mik ville  (Egypte). 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie); 
M.  Barrére,  M.  le  Professeur  Brouardel  et  M.  H.  Monod  (France);  M.  de  Giers 
(Russie);  le  Général  Bonkowski Pacha  et  M.  le  Docteur Hamdi  Bey  (Turquie). 


La  Commission,  s'étant  réunie  là  veille  pour  constituer  son  bureau,  a  élu 
pour  son  Président  M.  le  Comte  de  Kuefstein  (Autriche-Hongrie)  et  a  nommé 
comme  Rapporteur  M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie). 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  remercie  la  Commission  de  l'honneur  qu'elle  lui  a 
fait  en  le  choisissant  pour  son  Président.  Il  propose  de  suivre  Tordre  des  ques- 
tions, qui  sont  indiquées  à  la  fin  du  rapport  lu  par  ML  le  Professeur  Proust  dans 
la  première  séance  plénière  de  la  Conférence  et  qui  sont  comprises  sous  le  titre  : 
Prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque. 

m 

La  Commission  aborde,  en  conséquence,  la  discussion  du  paragraphe  A: 
Police  sanitaire  eubercée  dans  les  ports  de  l  Extrême  Oheht  (Inde ,  Possessions  hollan- 
daises). —  1°  Visite  médicale  des  pèlerins  indiens  et  javanais. 

M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie)  demande  que  Ton  définisse  et  que  Ton  fixe 
les  conditions  de  cette  visite  médicale. 

*  ....        .  .       ,  .       

Dans  l'opinion  de  M.  Proust  (France)  la  visite  doit  être  faite,  de  jour,  par 
un  médecin  qui  examine  chaque  passager. 

M.  Barrèrè  (France)  indique  Futilité  qu'il  y  aurait  dès  lors  à  compléter  dans 
ce  sens  le  texte  en  discussion. 
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M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  fait  remarquer  qu'on  pro- 
cède déjà  à  Bombay,  au  départ  des  pèlerins,  à  une  visite  très  sérieuse;  cette  vi- 
site est  obligatoire  et  non  pas  facultative,  comme  Ta  indiqué  M.Monod  dans  lun 
de  ses  ouvrages.  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  se  rallie  en  conséquence  à  l'avis 
de  M.  le  Professeur  Proust. 

M.  H.  Monod  (France),  faisant  allusion  à  la  remarque  faite  ci-dessus,  dit  que, 
d  après  la  section  3o  du  Native  Passenger.Ships  Act  de  1887  actuellement  en 
vigueur  dans  l'Inde,  la  visite  des  pèlerins,  avant  leur  départ,  n'est  pas  exigée 
formellement;  elle  est  donc  facultative  d'après  ce  texte. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  indique  que ,  d'après  M.  le  Chirurgien  général 
Cuningham  ,  des  ordres  ont  été  donnés  aux  Indes  pour  que  la  visite  ait  toujours  lieu. 

M.  le  Professeur  Brouardel  demande  si ,  par  suite  de  cette  visite  obligatoire , 
l'autorité  médicale  dont  il  s'agit  a  été  parfois  amenée ,  dans  l'Inde ,  à  empêcher 
des  pèlerins  de  monter  à  bord. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  répond  qu'il  n'est  pas  en  mesure  de  fournir 
actuellement  des  renseignements  à  cet  égard. 

M.  le  Professeur  Proust  propose  ensuite  le  texte  suivant,  qui  lui  semble  ré- 
pondre au  vœu  de  M.  le  Professeur  Pagliani  : 

Visite  obligatoire  individuelle  des  pèlerins  faite ,  de  jour,  par  un  médecin  de  ï ad- 
ministration avant  rembarquement 

M.  le  Docteur  Ruysch  (Pays-Bas)  fait  remarquer  que  les  médecins  des 
Compagnies  néerlandaises  aux  Indes,  qui  sont  des  médecins  diplômés  par  l'Etat , 
souvent  même  des  médecins  militaires,  passent  actuellement  l'inspection  des 
pèlerins  qui  s'embarquent  et  ont  toujours  refusé  les  pèlerins  suspects.  Il  demande , 
en  conséquence ,  à  voir  définir  le  terme  de  «  médecin  désigné  par  le  Gouverne- 
ment », 

M.  le  Professeur  Proust  répond  qu'il  s'agit  d'un  médecin  indépendant, 
nommé  par  le  gouvernement  local. 

M.  Ragosine  (Russie)  indique  que  les  pèlerins  font  leur  possible  pour  induire 
en  erreur  les  médecins  et  réclame,  en  conséquence ,  que  la  visite  soit  une  in- 
spection prolongée  ;  il  estime ,  en  outre ,  qu'un  droit  d'inspection  complémentaire 
doit  être  formellement  réservé  aux  médecins  des  compagnies  çp,i  embarquent 
des  pèlerins. 

A  la  suite  de  plusieurs  observations  présentées  par  MM.  Ragosine  (Russie) , 
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Ruysch  (Pays-lias),  Pagliani  (Itclie),  de  Sghoen  (Allemagne)  et  Shakespeare 
(Etats-Unis),  M.  le  Professeur  Proust  (France),  suggère  la  rédaction  suivante  ; 

Visite  médicale  f aile  de  jour  par  un  médecin  délégué  de  l'autorité  publique  avant 
ou  au  moment  de  l'embarquement.  Cette  visite  pooira  être  prolongée  aussi  longtemps 
que  le  médecin  le  jugera  nécessaire. 

M.  le  Professeur  Proust  ayant  indiqué  que  la  visite  s'applique  aux  pèlerins 
comme  aux  passagers  lorsqu'ils  s'embarquent  sur  le  môme  navire ,  M.  le  Docteur 
Ruysch  propose  d'introduire  l'amendement  ci-après  dans  la  rédaction  de  M.  le 
Professeur  Proust  : 

Cette  visite  sera  seulement  obligatoire  pour  les  pèlerins  ou  passagers  qui  s'em- 
barquent sur  des  bateaux  à  pèlerins.  Elle  ne  sera  pas  imposée  aux  passagers  qui 
s'embarquent  en  petit  nombre  sur  les  grands  paquebots  qui  font  un  service  régulier 
et  périodique  entre  T Extrême-Orient  et  l'Europe. 

MM.  Hanotaux,  Proust  et  Brouardel  (France)  font  remarquer  qu'il  s'agit  de 
la  visite  des  pèlerins  qui  s'embarquent  sur  des  navires  se  dirigeant  vers  le 
Hedjaz.  C'est  le  bateau  à  pèlerins  qui  constitue  le  danger;  si  des  passagère 
veulent  s'embarquer  sur  les  navires  à  pèlerins,  ils  devront  subir  la  visite  au 
départ  et  être  soumis  au  même  régime  que  les  pèlerins. 

M.  Miéville  (Egypte)  fait  observer  qu'il  serait  utile  de  définir  tout  d'abord 
le  «  bateau  à  pèlerins  »..  Le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie,  par  exemple,  admet 
l'embarquement  de  3o  pèlerins  comme  passagers.  Au-dessus  de  3o  pèlerins,  le 
navire  est  rangé  dans  la  catégorie  des  navires  à  pèlerins. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  indique  qu'il  lui  parait  évident  que  la  Com- 
mission ne  s'occupe  actuellement  que  des  bateaux  à  pèlerins  et  non  pas  des 
paquebots  prenant  des  passagers  qui  quittent  l'Extrême-Orient. 

"*  >  . 

M.  le  Docteur  Ruysch  retire  dès  lors  son  amendement. 

MM.  les  Docteurs  Hagel  et  Karllnski  (Autriche-Hongrie)  désireraient  que  le 
texte  adopté  indiquât  que  les  passagers  comme  l'équipage  doivent  subir  obliga- 
toirement la  visite  médicale  lorsqu'il  s'agit  de  bateaux  à  pèlerins. 

Diverses  observations  sont  échangées  entre  plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission, relativement  au  texte  examiné. 

A  la  suite  de  ces  observations,  M.  le  Professeur  Proust  soumet  la  rédaction 

4 

ci-après  : 

1°  Visite  médicale  obligatoire,  individuelle,  faite  de  jour,  à  terre,  au  moment  de 
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rembarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  un  médecin,  délégué  de  f  autorité- 
publique,  de  toutes  personnes  prenant  passage  à  bord  it un  navire  à  pèlerins. 

'  M.  le  Président  met  aux  voix  cette  rédaction,  qui  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  (Autriche-Hongrie)  donne  ensuite  lecture  à  la 
Commission  de  la  seconde  proposition  du  paragraphe  A  : 

2°  Désinfection  des  hordes  et  objets  suspects. 

M.  le  Docteur  Mordtmann  (Allemagne)  serait  d'avis  que  la  désinfection  fût 
faite  à  terre  et  sans  frais  par  les  soins  du  médecin  délégué  de  l'autorité. 

M.  le  Professeur  Proust  propose  la  rédaction  suivante  pour  répondre  à  ce 
desideratum  : 

Désinfection  des  hardes  et  objets  suspects,  faite  à  terre  sous  la  surveillance  du 
médecin  délégué  de  Tautorité. 

M.  le  Professeur  Pagliani  demande  l'adoption  dé  la  formule  acceptée  à  la 
Conférence  sanitaire  de  Dresde  (hardes  et  effets  à  usage).  L'expression  objets 
suspects  lui  paraît  trop  vague.  Il  lui  semble  utile  également  d'indiquer  les  pro- 
cédés de  désinfection. 

Une  discussion,  à  laquelle  prennent  paît  MM.  Ruysch  (Pays-Bas),  Ragosine 
et  Yacovlew  (Russie),  Hagel  (Autriche  -  Hongrie) ,  de  Schcen  (Allemagne), 
Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  et  Shakespeare  (Etats-Unis),  s'engage  rela- 
tivement à  la  détermination  des  objets  qui  doivent  être  soumis  à  la  désinfection, 
*insi  que  sur  l'opportunité  d'énumérer  ou  de  préciser  les  moyens  de  désinfec- 
tion à  employer. 

.  .....  ^  ( 

i     ■  * 

M.  le  Professeur  Brouardel  (France)  fait  ressortir  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  adopter,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients,  les  dispositions  recommandées 
déjà  à  cet  égard  par  la  Convention  sanitaire  de  Venise,  afin  de  faciliter  la  tache 
du  médecin  chargé  d'appliquer  les  règlements  sanitaires. 

M.  le  Docteur  Ruysch  (Pays-Bas)  donne  lecture  du  texte  adopté  à  Venise 
et  demande  également  que  l'on  accepte  autant  que  possible  les  dispositions 
insérées  dans  la  Convention. 

Résumant  les  différentes  opinions  qui  ont  été  émises,  M.  le  Professeur 
Proust  donne  lecture  du  texte  suivant  : 

2°  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse,  faite  à  terre  sous  la  surveillance  du  mé- 
decin délégué  de  Vautoritè  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou  suspect,  dans  les 
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conditions  de  l'article   5  du  premier  règlement  inséré  dans  l'annexe  IV  de  la 
Convention  sanitaire  de  Venise  W. 


(1)    ARTICLE  5.  DESINFECTION  : 

i.  Les  hardes,  vieux  chiffons*  pansements  infectés,  les  papiers  et  autres  objets  saos  valeur  seront 
détruits  par  le  feu. 

2.  Les  linges,  objets  de  literie,  vêtements,  matelas,  tapis,  papiers  de  valeur,  etc.,  contaminés  ou 
suspects  seront  désinfectés  dans  des  étuves  à  vapeur  sous  pression. 

Pour  être  considérées  comme  instruments  de  désinfection  efficaces,  ces  étuves  doivent  être  sou- 
mises à  des  épreuves  démontrant,  à  l'aide  du  thermomètre  à  maxima,  que  la  température  réelle 
obtenue  au  sein  d'un  matelas  s'élève  a  io5*  ou  no°  cent.,  température  qui  dépasse  légèrement 
celle  qui  est  nécessaire  pour  tuer  les  microorganismes  pathogènes  connus. 

Pour  être  certain  de  l'efficacité  de  l'opération ,  cette  température  doit  être  maintenue  réelle  pen- 
dant dix  ou  quinze  minutes. 

3.  Solutions  désinfectantes  : 

a)  Solution  de  sublimé  à  i  pour  i  ,ooo ,  additionné  de  5  grammes  d'acide  chlorhydrique. 

Cette  solution  sera  colorée  avec  la  fuscbine  ou  l'éosine.  Elle  ne  sera  pas  mise  dans  des  vases 
métalliques. 

b)  Solution  d'acide  phénique  pur  cristallisé  à  5  p.  îoo. 

c)  Le  lait  de  chaux  fraîchement  préparé  (*). 

&.  Recommandations  spéciales  à  observer  dans  l'emploi  des  solutions  désinfectantes. 

On  plongera  dans  la  solution  de  sublimé  les  linges,  vêtements,  objets  souillés  par  les  déjections 
des  malades. 

On  lavera  avec  la  solution  de  sublimé  les  objets  qui  ne  peuvent  supporter  sans  détérioration  la 
température  de  l'étuve  (îoo*  cent.),  les  objets  en  cuir,  les  tables,  les  parquets,  etc. 

Les  personnes  qui  donneront  des  soins  aux  malades  se  laveront  les  mains  et  le  visage  avec  la 
solution  de  sublimé  à  i  p.  a.ooo. 

L'acide  phénique  servira  pour  désinfecter  les  objets  qui  ne  supportent  ni  la  température  de 
ioo°  cent. ,  ni  le  contact  du  sublimé,  tels  que  les  métaux,  les  instruments ,  etc. 

Le  lait  de  chaux  est  spécialement  recommandé  pour  la  désinfection  des  déjections  des  cholériques, 
vomissements,  évacuations  alvines.  A  son  défaut,  on  pourra  employer  l'acide  phénique* 

5.  Désinfection  des  bateaux  occupés  par  les  cholériques. 

On  videra  la  ou  les  cabines ,  et  toutes  les  parties  du  bâtiment  occupées  par  des  cholériques  ou  des 
suspects;  on  soumettra  tous  les  objets  aux  prescriptions  précédentes. 

On  désinfectera  les  parois  à  l'aide  de  la  solution  de  sublimé  additionnée  de  10  p.  îoo  d'alcool. 
La  pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie  supérieure  de  la  paroi  suivant  une  ligne  hori- 
zontale; on  descendra  successivement,  de  telle  sorte  que  toute  la  surface  soit  couverte  d'une  couche 
de  liquide  en  fines  gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après ,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  à  grande  eau. 

6.  Désinfection  de  la  cale  d'un  navire  infecté. 

Pour  désinfecter  la  cale  d'un  navire,  on  injectera  d'abord,  afin  de  neutraliser  l'hydrogène  sulfuré, 
une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on  videra  l'eau  de  la  cale,  on  la  lavera  à  l'eau  de  mer;  puis 
on  injectera  une  certaine  quantité  de  la  solution  de  sublimé. 

L'eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 

(')  Pour  avoir  du  lait  de  chaux  très  actif,  on  prend  de  la  chaux  de  bonne  qualité ,  on  la  fait  se  déliter,  en  l'arrosant  petit 
à  petit  avec  la  moitié  de  son  poids  d'eau.  Quand  la  délitescence  est  effectuée ,  on  met  la  pondre  dans  on  récipient  soigneu- 
sement bouché  et  placé  dans  un  endroit  sec.  Gomme  i  kilogramme  de  chaux ,  qui  absorbe  5oo  grammes  d'eau  pour  ae  déliter, 
a  acquis  un  volume  de  a  lit.  aoo,  il  suffit  de  la  délayer  dans  le  double  de  son  volume  d'eau,  soit  k  kflog.  Aoo,  pour  avoir 
un  lait  de  chaux  qui  soit  environ  à  ao  p.  100. 
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Cette  rédaction,  mise  aux  voix  par  M.  le  Président,  est  adoptée  par  la 
Commission  à  f unanimité ,  moins  la  voix  de  la  Délégation  américaine,  qui  ne 
croit  pas  possible  d'adhérer  à  cause  des  termes  limitatifs,  *  contaminé  ou  sus- 
pect ». 


La  Commission  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  troisième  proposition  du 
paragraphe  A  : 

3°  Interdiction  Rembarquement  pour  les  passagers  contaminés  ou  suspects. 


Diverses  rédactions  sont  suggérées  par  M.  le  Docteur  Ruysch  et  M.  le  Pro- 
fesseur Proust." 


M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  déclare  qu'on  ne  saurait 
comprendre  dans  l'interdiction  les  passagers  atteints  d'accidents  dysentériques , 
qui  diffèrent  essentiellement  des  accidents  cholériformes. 

11  estime  qu'il  convient  de  suivre  les  principes  qui  ont  guidé  sur  ce  point  les 
délégués  à  Venise. 


M.  le  Professeur  Brouardel  et  M.  le  Docteur  Ruysch  appuient  cette  manière 
de  voir. 


M.  le  Professeur  Proust  émet  l'avis,  dans  ces  conditions,  de  renvoyer  la 
discussion  du  paragraphe  à  la  prochaine  séance.  Il  ajoute  qu'il  rédigera  une 
proposition  nouvelle  se  rapprochant,  dans  ses  termes,  des  dispositions  de  la 
Convention  de  Venise. 


A  la  suite  d'un  échange  de  vues  entre  divers  délégués,  M.  le  Professeur 
Proust,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  donne  lecture  du  texte  provisoire 
ci-après  : 

3°  Interdiction  Rembarquement  des  personnes  atteintes  ou  suspectes  de  choléra  ou 
d'une  affection  cholériforme. 


M.  le  Président,  en  faisant  connaître  qu'une  rédaction  définitive  sera  pro- 
posée dans  la  prochaine  séance,  demande  à  la  Commission  de  vouloir  bien 
se  prononcer  sur  le  principe  indiqué  dans  le  texte  ci-dessus. 

34. 
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Ce  principe  est  accepté  à  l'unanimité. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  vendredi ,  neuf  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  midi  un  quart. 

Le  Président, 
Comte  de  KUEFSTEIN, 

Les  Secrétaires, 

J.  de  CAZOTTE. 

NÉRATOW. 

MÉR1ENNE-LUCAS. 
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PROCÈS-VERBAL   N°  2. 

Séance  du  vendredi  16  lévrier  1894. 

PRÉSIDENCE    DE    H.   LE   COMTE  DE   KUEFSTEIN. 
La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission. 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Hagkl  [Autriche-Hongrie], 
M.  Barrere  et  M.  H.  Monod  [France);  le  Général  Boneowsu  Pacha  et  le 
Docteur  Hamdi  Bet  (Turquie). 

L'épreuve  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1 4  février  est  distribuée  à  MM.  les 
Délégués,  qui  en  renvoient  l'adoption  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  indique  que  la  Commission  va  continuer  l'exameu  de  la 
troisième  proposition  du  paragraphe  A  du  programme  relatif  &  la  prophylaxie 
du  pèlerinage  de  la  Mecque. 

Il  donne  la  parole  à  M.  le  Professeur  Proust  pour  la  lecture  de  la  rédaction 
qu'il  avait  été  chargé  de  préparer  et  dont  le  principe  avait  été  adopté  dans  la 
précédente  séance. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  propose  le  texte  suivant  : 

3"  Interdiction  d'embarquement  de  tonte  personne  atteinte  de  choléra,  d'affection 
ckolériforme  et  de  toute  diarrhée  suspecte.  ' .   - .  ■ : 

M.  lé  Docteur  de  Mello  Viamna  [Portugal)  dit  que  le  terme  ■  diarrhée  sus- 
pecte >  n'a  pas  de  signification  précise;  il  estime  qu'à  défaut  d'examen  bactérioi 
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logique  il  serait  préférable  d'adopter  le  terme  de  «  choléra  »,  «  affections  cholé- 
riformes  »  ou  «  symptômes  cholériformes  ». 

M.  le  Professeur  Proust  répoçd  qu'il  ,fttut( laisser  au  médecin  toute  liberté 
de  diagnostic  à  cet  égard  et  compter  sur  sa  capacité  à  reconnaître  l'état  du 
sujet  qu'il  examine. 

M.  le  Docteur  Hagel  [Autriche-Hongrie)  demande  qu'on  y  ajoute  aussi  la 
dysenterie. 

M.  le  Docteur  Ruysch  [Pays-Bas)  s'y  oppose  et  propose  d'adopter  stricte- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'interdiction  d'embarquement,  le  texte  inséré  dans 
la  Convention  sanitaire  de  Venise  qui  vise  seulement  les  affections  cholériformes, 
renfermant  tout  aussi  bien  le  choléra  que  les  cas  douteux,  cette  définition 
ayant  été  arrêtée  après  de  longues  délibérations  au  sujet  de  la  question  même 
qui  est  actuellement  discutée. 

* 
M.  le  Professeur  Proust  fait    observer  que  le  texte  de  Venise  gagnerait  à 
être  conçu  en  termes  plus  précis  ;  par  suite  d'un  défaut  de  rédaction ,  ce  texte 
ne  vise  £as  expressément  les  cas  de  choléra. 

M.  le  Docteur  Jimeno  [Espagne)  ayant  suggéré  que  les  mots  «  accidents  cho- 
lériformes »  pourraient  suffire,  Nouri  Pacha  [Turquie)  estime  qu'il  est  difficile, 
lorsqu'il  y  a  des  soupçons  de  choléra  parmi  des  pèlerins,  de  distinguer  rapide- 
ment la  diarrhée  simple  de  la  diarrhée  prémonitoire. 

Il  lui  paraîtrait,  dès  lors,  utile  de  prohiber  même  l'embarquement  des  per- 
sonnes atteintes  de  .simple  diarrhée.      : 

Après  diverses  observations  présentées  par  MM.  les  Docteurs  Sba&espeare  , 
Proust  et  Ruysch  ,  qui  maintient  sa  préférence  pour  les  textes  de  Venise ,  M.  le 
Président  met  aux  voix  la  rédaction  suggérée  par  M.  jle  Professeur  Proust* 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  l'unanimité,  sauf  deux  voix  :  celle  de  la  Déléga- 
tion du  Portugal  et  celle  de  la  Délégation  des  Pays-Bas. 

M.  le  Comtq  de  JCubfstein  donne  ensuite  lecture  du  quatrième  point  du  pa- 
ragraphe A:  (V 

4°  Interdiction  (rembarquement  pour  les  pèlerins  qui  ne  justifieraient  pas  d'une 
somme d'argent  suffisante pour  Je  pèlerinage  ;  observation  de  cinq  jours  pour  tes  autres 
avant  leur  embarquement.  • 
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Sur  la  proposition  de  M.  le  Professeur  Prodst,  la  Commission  procède  sépa- 
rément à  la  discussion  des  deux. points  visés  dans  ce  paragraphe. 

Elle  examine,  en  conséquence,  en  premier  lieu  la  question  de  l'interdiction 
d'embarquement  pour  les  pèlerins  qui  ne  justifieraient  pas  d'une  somme  d'argent  suffi- 
sante pour  le  pèlerinage. 

M.  le  Docteur  Kàrlinsii  [Autriche-Hongrie)  présente  les  observations  suivantes  : 
■  Dans  la  seconde  séance  plénière  de  la  Conférence  I",  M.  le  Docteur  Ruysch, 
Délégué  des  Pays-Bas,  a  exposé  les  mesures  que  le  Gouvernement  des  Indes 
néerlandaises  a  employées  avec  tant  de  succès  depuis  bien  des  années  pour  la 
protection  de  ses  pèlerins.  Je  crains  qu'une  partie  des  membres  de  la  Conférence 
ne  croient  que  ces  mesures  n'ont  été  employées  que  par  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas.  H  me  paraît  dès  lors  opportun  de  rappeler  à  cet  égard  que  le  Gouver- 
nement français  a  adopté  des  mesures  analogues  en  Algérie ,  et  de  citer  briève- 
ment les  dispositions  prises  par  l'Administration  de  Bosnie-Herzégovine  pour  le 
pèlerinage  de  ses  sujets  musulmans. 

«  Quoique  le  nombre  des  pèlerins  bosniaques  et  herzégoviniens  soit  restreint , 
on  ne  peut  pas  nier  que  le  danger  d'une  importation  du  choléra  reste  le  même. 
Nos  pèlerins  ne  reçoivent  la  permission  de  se  rendre  aux  lieux  saints  de  l'Islam 
qu'après  avoir  prouvé  qu'Us  possèdent  les  ressources  nécessaires  (5oo  florins 
au  minimum).  Ils  sont  toujours  accompagnés  d'un  guide  (nommé  Reis-al- 
Bedjaz),  connaissant  bien  les  mœurs  et  les  coutumes  des  pays  à  visiter.  L'Ad- 
ministration de  Bosnie  se  charge  de  leur  procurer  le  trajet  le  moins  coûteux 
de  Trieste  à  Djeddah,  et,  par  la  voie  de  Constantinople,  jusqu'à  la  frontière  de 
la  Bosnie. 

•  Ensuite  elle  envoie  chaque  année,  depuis  1891,  un  médecin  qui. attend 
les  pèlerins  à  leur  retour  de  Djeddah,  qui  les  surveille,  les  soigne  médicale- 
ment et  exerce  au  fond  la  surveillance  pendant  les  quarantaines  que  doivent 
subir  les  pèlerins.  Enfin,  comme  la  désinfection  opérée  à  EI-Tor  et  à  Clazo- 
mène  est  insuffisante ,  l'Administration  envoie  un  bateau  à  Belgrade  sur  la  Save , 
qui  conduit  les  pèlerins  dans  leur  patrie  et  sur  lequel  ils  sont  encore  une  fois 
désinfectés  rigoureusement. 

•  Grâce  à  ces  mesures,  on  a  réussi  jusqu'ici  à  empêcher  l'importation  du  cho- 
léra, bien  que  nous  ayons  chaque  année  beaucoup  de  décès  parmi  nos  pèlerins. 
Dans  l'année  de  l'épidémie  de  1891,  nous  avons  perdu  33  p.  100;  en  189a, où 
il  n'y  avait  pas  de  choléra  au  Hedjaz,  30  p.  100;  et  en  1893,  pendant  la  ter- 
rible épidémie,  plus  de  5o  p.  1 00  du  petit  nombre  de  pèlerins  qui  partent  des 
provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  pour  les  lieux  saints  de  l'Arabie. 

"'  Page  55. 
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«  En  terminant,  j'ajouterai  que  l'Administration  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine ,  en  présence  des  dangers  et  des  traitements  auxquels  nos  pèlerins  sont 
exposés  sur  les  bateaux  à  pèlerins,  se  propose  d'affréter  un  bateau  spécial  qui 
doit  conduire  les  pèlerins  à  Djeddah  et  les  reconduire  dans  leur  pays.  Avec 
cette  mesure ,  on  éviterait  au  moins  la  quarantaine  de  Syrie  et  les  souffrances 
sur  les  bateaux  à  pèlerins.  » 

■       _  x  1    •  . 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  signale  à  la  Commission  l'importance  que 
là  mesure  proposée  par  le  paragraphe  en*  discussion  présente  au  point  de  vue  de 
la  protection  sanitaire  des  pèlerins. 

Il  lit  plusieurs  extraits  d  un  mémoire  adressé  au  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople ,  le  16  juillet  188g,  par  une  Commission  prise  dans  son 
sein  et  chargée  d'étudier  les  conséquences  résultant  de  la  proportion  croissante 
.des  indigents  parmi  les  pèlerins. 

M.  le  Professeur  Proust  indique  que  ce  rapport,  signé  par  les  Délégués 
français,  anglais,  néerlandais  dans  le  Conseil  et  par  l'Inspecteur  général  des 
services  sanitaires  ottomans,  a  été  approuvé  par  le  Conseil:  il  en  signale 
spécialement  les  conclusions  ci-après  : 

jl°  Le  nombre  des  pèlerins  allant  au  Hedjaz  par  la  voie  de  mer  va  en  grossissant  chaque 
année  d'une  quantité  inquiétante  de  non-payants,  indigents  réels  ou  simulés.  Cette  pro- 
portion graduellement  croissante  d'indigents  est  un  double  danger  pour  la  santé  publique  du 
pèlerinage,  danger  sur  lequel  le  Conseil  supérieur  de  santé  croit  devoir  attirer  d'une  façon 
urgente  l'attention  du  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte; 

20  L'Administration  et  le  Conseil  de  santé  ont  vainement  essayé  de  limiter  Un  mal 
contre  lequel  ils  ne  possèdent  que  des  moyens  insuffisants  et  inefficaces; 

3°  Ce  mal  devrait  être  combattu  autant;  que  possible  dam  sa  source.  A  l'exemple  de  la 
Hollande  et  de  la  France,  tous  les  Gouvernements  intéressés  devraient,  sur  l'initiative  de  la 
Sublime  Porte,  prendre  les  mesures  propres  à  assurer  à  leurs  pèlerins  les  ressources  pécu- 
niaires indispensables  pour  l'accomplissement  complet  du  pèlerinage  de  la  Mecque. 

M.  le  Professeur  Proust  fait  connaître  qu'à  la  suite  dé  ce  mémoire  figurent  : 
i°  des  observations  du  Docteur  Mahé,  Délégué  français  au  Conseil  sanitaire  de 
Constantinople,  sur  les  mesures  prises  en  Algérie;  20  une  note  de  M.  le  Docteur 
Dickson,  Délégué  d'Angleterre,  qui  fait  ressortir  notamment  que  l'autorité 
turque  de  Djeddah  voudrait  contraindre  les  capitaines  des  bateaux  allant  vers 
la  Méditerranée  de  prendre  gratuitement  2  1/2  p.  100  d'indigents  en  sus 
des  passagers, accordes  d'après  les  règlements;  3°  une  note  de  M.  le  Docteur 
C.  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-Bas,  qui  insiste,  sur  les  dangers  de  l'accroisse- 
ment progressif  des  pèlerins  indigents.  \ 

Enfin,  M.  le  Professeur  Proust  fait  ressortir  que,  tout  en  respectant  avec  le 
plus  grand  soin  les  intérêts  religieux,  la  Commission  doit  également  envisager 
dans  cette  question  l'intérêt  de  la  santé  publique  de  l'Europe  et  l'intérêt  même 
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des  pèlerins.  Il  rappelle  que,  d'après  les  renseignements  qu'a  fournis  M.  le 
Docteur  Ruysch,  60  p.  100  seulement  des  pèlerins  Néerlandais  reviennent 
dans  leurs  foyers;  5o  p.  too  des  pèlerins  de  la  Bosnie  ont  péri,  l'année  der- 
nière, d'après  M.  Karlinski.  En  ce  qui  concerne  les  pèlerins  sujets  français, 
quelques  milliers  seulement  ont  échappé  au  fléau  dans  le  Hedjaz  011  en  cours 
de  retour. 
■  On  se  trouve  donc  réellement  en  présence  d'un  intérêt  humanitaire. 

M.  Krdtt  [Pays-Bas)  expose  que  la  question  actuellement  traitée  est  une  de 
celles  dont  son  Gouvernement  s'est  préoccupé  depuis  i85i. 

■  Chaque  pèlerin,  dit-il,  comme  l'a  déjà  signalé  mon  honorable  collègue, 
M.  le  Docteur  Ruysch,  doit,  avant  de  recevoir  le  passeport  obligatoire  pour  se 
rendre  au  pèlerinage,  prouver,  à  la  satisfaction  de  l'autorité  compétente  néer- 
landaise, qu'il  possède  les  moyens  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
voyage  y  compris  le  retour.  C'est  là  une  mesure  adoptée  tant  dans  l'intérêt  de 
l'individu  que  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique. 

■  Le  Gouvernement  néerlandais  a  donc  pris  depuis  longtemps  la  disposition 
qui  est  en  ce  moment  examinée. 

•  Je  crois  devoir  saisir  cette  occasion  pour  signaler  à  la  Commission  que  la 
dénomination  de  pèlerins  javanais  présente  une  certaine  confusion.  Il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  véritables  Javanais,  sujets  néerlandais,  et  les  habi- 
tants des  pays  environnants,  qui  sont  réellement  des  Malais,  résidant  aux 
Strait  Settlements  où  j'ai  l'honneur  d'être  consul  général,  dans  les  États  indé- 
pendants du  Siam,  dans  la  partie  de  Bornéo,  sous  la  domination  britannique. 
Ces  pèlerins  malais  partent  de  Singapour  et  de  Penang,  et,  par  conséquent,  ne 
sont  pas  soumis  à  la  réglementation  en  vigueur  aux  Indes  néerlandaises.  Il  serait 
désirable  de  distinguer  ces  deux  catégories.  La  première,  qui  constitue  sans 
contredit  le  groupe  le  plus  considérable,  se  trouve  dans  des  conditions  sani- 
taires excellentes.  Elle  s'embarque  sur  de  bons  navires  hollandais,  où  elle  est 
traitée  comme  le  sont  les  passagers  ordinaires;  elle  contribue  largement  aux 
recettes  sanitaires  du  Hedjaz.  Il  conviendrait  donc,  dans  l'intérêt  général,  de 
séparer  les  pèlerins  néerlandais  des  pèlerins  malais,  autant  que  faire  se  peut. 

•  Il  est  un  autre  point  qui  se  rattache  étroitement  à  la  question  du  départ 
des  pèlerins,  c'est  la  question  de  leur  retour. 

•  Des  billets  d'aller  et  retour  sont  exigés  par  les  règlements  français  et  par  les 
règlements  appliqués  en  Egypte.  Dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  j'estime 
qu'il  faudrait  éviter  le  séjour  prolongé  à  la  Mecque,  l'entassement  à  bord  des 
navires,  être  certain  d'avoir  des  navires  offrant  des  conditions  sanitaires  les 
meilleures,  assurer  le  retour  régulier  et  rapide  des  pèlerins,  les  arracher  aux 
exactions  des  ■  cheiks  *  et  des  courtiers,  comme  à  la  spéculation  des  affréteurs 
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de  navires  qui  les  traitent  en  marchandise  dont  ils  font  trafic,  et  enfin  rendre 
absolument  obligatoire  le  billet  d'aller  et  retour.  • 

M.  le  Docteur  O.  Shakespeare  (Etats-Unis)  expose  qu'il  craint  que  le  vote 
négatif  de  la  Délégation  américaine  dans  la  dernière  séance  sur  la  deuxième 
proposition  du  paragraphe  A  n'ait  été  mal  interprété.  «  Je  désirerais,  ajoute-t-il, 
faire  comprendre  la  cause  de  mes  objections.  Le  texte  finalement  proposé  était 
dans  notre  opinion  trop  restreint  par  l'emploi  des  deux  mots  «  contaminé  »  et 
«  suspect  »  et  nous  a  semblé  devoir  être  probablement  sans  efficacité  en  raison 
de  cette  restriction. 

c  Toute  Thistoire  du  mouvement  du  choléra  et  des  modes  par  lesquels  il  est 
transporté ,  tant  sur  les  petites  que  sur  les 'grandes  distances ,  tant  par  terre  que  par 
mer,  est  remplie  de  preuves  incontestables  démontrant  qu'en  général  le  choléra 
est  très  fréquemment  importé  par  les  bardes  et  effets  à  usage  des  personnes  qui 
quittent  une  localité  infectée ,  bien  que  ces  personnes  soient  en  bonne  santé.  C'est 
ce  motif  qui  nous  fait  insister  pour  que  les  effets  personnels  de  tous  les  pèlerins 
qui  s'embarquent  dans  l'Hindoustan  à  destination  du  Hedjaz  ou  des  ports  du 
golfe  Persique  soient  désinfectés  sans  essayer  des  distinctions  difficiles ,  que  Ton 
ne  peut  baser  que  sur  les  déclarations  douteuses  des  pèlerins  eux-mêmes  rela- 
tivement à  leurs  déplacements  antérieurs  et  à  l'état  de  leur  santé. 

«  En  bornant  la  désinfection  à  une  classe  limitée  de  pèlerins  et  en  s'abste- 
nant  d'appliquer  des  mesures  qui  détruiraient  les  germes  pouvant  exister  dans 
les  vêtements,  bagages  ou  autres  effets  à  l'usage  de  la  majeure  partie  des  pèle- 
rins à  leur  embarquement  dans  les  ports  de  l'Inde  Britannique,  on  laisse  une 
porte  bien  ouverte  au  germe  d'infection  à  la  sortie  de  l'Inde. 

«  Nous  considérons  comme  une  condition  sine  qua  non  pour  enrayer  le 
choléra  au  départ  des  Indes  :  1  °  la  désinfection  obligatoire  et  rigoureuse  de  tous 
les  effets  à  usage  de  tous  les  pèlerins  sans  distinction;  2°  l'observation  sérieuse 
de  cinq  jours  avant  l'embarquement;  3°  l'interdiction  d'embarquement  des 
personnes  qui  sont  atteintes  ou  peuvent  être  contaminées  pendant  cette  période. 

*  Négliger  l'application  de  l'une  de  ces  trois  mesures ,  c'est  rendre  tout  succès 
impossible ,  l'expérience  indiquant  l'impossibilité  d'empêcher  l'introduction  des 
germes  de  choléra  à  bord ,  soit  que  le  choléra  règne  d'une  manière  apparente 
ou  latente ,  avant  le  départ  des  passagers ,  soit  que  la  maladie  existe  dans  les 
localités  d'où  les  passagers  proviennent. 

f  Sans  ces  trois  mesures,  au  port  de  départ,  il  est  à  craindre  qu'une  épidémie 
n'éclate,  en  cours  de  voyage,  à  bord  d'un  navire  emportant  des  pèlerins  indiens, 
et  si  ce  fait  se  produit,  l'expérience  démontre  aussi  qu'il  est  impossible,  dans  la 
plupart  des  cas,  d'éteindre  complètement  l'épidémie  pendant  la  durée  de  la 

■  •  •      •  * 

traversée,  à  bord  d'un  navire  bondé  de  pèlerins  malpropres  et  indigents,  et  de 
désinfecter  le  bâtiment.  » 


r- 
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Achhed  Pacha  Choukry  (Egypte)  estime  que  les  pèlerins  partant, soit  par  bateau 
à  vapeur,  soit  par  chemin  de  fer,  doivent  remettre  à  l'autorité  le  prix  du  voyage 
d'aller  et  de  retour.  Une  quittance  de  cette  somme  serait  donnée  aux  pèlerins, 
sous  la  forme  d'un  passeport  spécial,  que  les  autorités  de  la  santé  du  Heu  de 
départ  annoteront ,  ainsi  que  les  compagnies  de  navigation  ou  les  administrations 
de  chemins  de  fer  tant  à  l'aller  qu'au  retour. 

Dans  le  cas  où  le  pèlerin  décéderait  au  Hedjaz,  l'autorité  ottomane  devrait 
renvoyer  le  passeport  à  l'autorité  territoriale  du  lieu  de  départ  afin  de  per- 
mettre le  remboursement  du  prix  du  billet  de  retour.  Pour  empêcher  l'exagé- 
ration des  prix  de  transport,  il  conviendrait  d'imposer  un  tarir  officiel  et  de 
chercher  a  supprimer  les  abus  de  la  concurrence  entre  les  entreprises  autorisées 
à  délivrer  des  billets  d'aller  et  retour.  L'Administration  dé  la  santé  aurait, 
notamment,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  impossible  l'embar- 
quement d'un  nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  que  le  bâtiment  peut  être 
autorisé  à  emporter  d'après  les  règlements  concernant  le  jaugeage. 

Turkhàn  Bey  (  Turquie)  estime  que  l'adoption  des  trois  premières  propositions 
et  des  cinquième  et  sixième,  qui  certainement  seront  également  adoptées,  rend 
inutile  l'interdiction  que  l'on  veut  imposer.  Du  moment  où  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  constater  et  garantir  l'état  de  la  santé  des  pèlerins  seront 
prises  au  point  de  départ  et  durant  leur  voyage  comme  à  leur  arrivée  auHedjaz, 
et  que  de  grands  travaux,  des  asiles  pour  les  indigents,  etc.,  vont  être  exécutés 
et  construits  à  la  Mecque,  grâce  aux  sommes  considérables  que  Si  M.  I.  le 
Sultan, a  données  sur  sa  cassette  particulière,  il  semble  que  tout  danger  est 
écarté  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'empêcher  la  catégorie  des  pèlerins  indigents  de 
remplir  un  devoir  religieux. 

M.  Miéyille  (Egypte)  déclare  que,  dans  son  opinion,  la  proposition  dont  il 
s'agit  aurait  probablement,  dans  la  pratique,  des  résultats  assez  peu  efficaces. 

D'après  l'expérience  qu'il  a  acquise  comme  Président  du  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie,  il  sait  que  souvent,  dans  le  campement  de  Tor,  dés  pèlerins 
se  déclarent  indigents  pour  se  soustraire  au  payement  des  taxes  sanitaires, 
d'ailleurs  minimes.  Ils  confient  leur  pécule  à  un  compagnon  lorsque  l'encais- 
seur passe,  et  bien  que  traités  par  suite  en  indigents  ils  sont  néanmoins  en  étal 
de  subvenir  à  leur  voyage.  M.  Miéville  croit,  d'autre  part,  que  les  pèlerins 
pauvres  désirant  faire  leur  pèlerinage  trouveront  souvent  les  moyens  plus  ou 
moins  momentanés  et  réels  de  prouver  à  l'autorité  du  port  de  départ  qu'elle 
peut  les. laisser  embarquer.  Les  mêmes  pèlerins,  à  leur  arrivée  aux  Lieux 
saints,  seront  néanmoins  tout  à  fait  dénués  de  ressources  et  de  moyens  d'exis- 
tence. Par  ces  observations,  il  n'entend  pas  se  prononcer  sur  la  proposition;  il 
désire  seulement  éclairer  la  discussion  en  donnant  à  la  Commission  des  infor-  ■ 
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mations  qui  proviennent  de  la  fréquentation  des  pèlerins  et  de  la  pratique  des 
pèlerinages» 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  insiste  de  nouveau  sur  le  fait  que  le  Con- 
seil supérieur  de  santé  de  Constantinople  a  signalé  les  inconvénients  résultant 
du  pèlerinage  des  personnes  dénuées  de  toutes  ressources,  et  rappelle  que  le 
mémoire  qu'il  a  cité  a  été  signé  par  l'Inspecteur  général  sanitaire  ottoman  et 
par  le  Délégué  d'Angleterre. 

.  »  *  »      ■ 

M.  le  Docteur  Tborne  Thorne  (Grande-Bretagne)  fait  part  de  l'intérêt  qu'il 
aurait  à  connaître ,  d  une  manière  précise ,  la  prescription  de  la  loi  religieuse 
musulmane  et  demande  des  indications  à  la  Délégation  ottomane. 

Turkhan  Bey  [Turquie)  regrette  de  ne  pas  pouvoir  répondre  immédiate- 
ment â  la  demande  du  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  sur  une  question  de 
loi  religieuse  (  Chéri)  ;  il  se  renseignera  sur  ce  point. 

M.  de  Sghcen  (Allemagne)  fait  observer  qu  a  la  suite  du  mémoire  cité  par  M,  le 
professeur  Proust  se  trouve  également  une  note  de  Fewzi  Effendi  relative  à  cette 
question.  H  résulte  de  la  lecture  de  ce  document  que,  parmi  les  nombreuses 
sectes  que  comprend  1  Islamisme ,  «  il  y  en  a  qui  dispensent  du  pèlerinage 
«  toute  personne  n'ayant  pas  de  ressources  suffisantes  pour  l'accomplir;  mais, 
«suivant  les  autres  sectes,  tout  musulman  jouissant  d'une  bonne  santé  est 
«  tenu  d'accomplir  le  pèlerinage,  quels  que  soient  ses  moyens,  pourvu  qu'il  ait 
«  la  volonté  de  le  faire.  » 

•  * 

i 

Diverses  observations  étant  échangées  relativement  aux  prescriptions  des  sectes 
musulmanes,  M.  le  Docteur  Ruysch  [Pays-Bas]  dit  que  l'examen  du  hadji,  à 
son  retour,  ainsi  qu'il  est  rigoureusement  prescrit  dans  les  Indes  néerlandaises, 
empêcherait  efficacement  l'envoi  de  pèlerins  pauvres  par  les  musulmans  riches 
en  leur  lieu  et  place.  «  Le  hadji ,  retournant  aux  îles  de  la  Sonde ,  n'a  pas  le 
droit ,  dit-il ,  de  porter  le  nom  et  la  distinction  de  «  hadji  »  que  quand  il  a  passé 
avec  succès,  à  son  retour,  dans  son  campong  (village),  un  examen  devant  le  chef 
du  village  et  le  prêtre  du  district.  »  S'il  prend  le  titre  et  le  costume  de  hadji 
sans  avoir  passé  cet  examen,  il  est  puni  d'une  amende  de  1,000  florins.  Cette 
mesure  a  été  jugée  excellente  par  les  musulmans  eux-mêmes, 

M.  le  Chirurgien  général  Cuningham  (Inde  Britannique)  demande  la  parole  et 
s'exprime  ainsi  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  proposition  d'exiger  de  chaque  pèlerin  qu'il  ait  une 
certaine  somme  pour  subvenir  aux  dépenses  de  son  voyage  et  à  l'entretien  de 
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sa  famille  pendant  son  absence,  M.  le  Professeur  Proust,  dans  le  rapport  qu'il 
a  lu  à  la  première  séance  plénière  (l),  a  indiqué  que  c'est  là  une  prescription  de 
la  loi  musulmane.  Je  ferai,  en  conséquence,  observer  que  si  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan ,  comme  Chef  de  la  religion  musulmane,  prescrivait  que  nul  ne  quittât  ses 
États  pour  se  rendre  à  la  Mecque  sans  se  soumettre  à  la  disposition  actuelle- 
ment proposée,  le  Gouvernement  de  l'Inde  serait  à  même  d'examiner  la  possi- 
bilité d'édicler  une  mesure  identique  dans  l'Inde.  Sans  une  semblable  prescrip- 
tion, je  suis  convaincu  que  le  Gouvernement  indien  hésitera  à  adhérer  à  la 
proposition  en  discussion. 

■  C'est  l'un  des  principes  fondamentaux  du  Gouvernement  britannique  dans 
toutes  ses  possessions  du  monde  de  laisser  à  chaque  religion  une  liberté  com- 
plète en  tout  ce  qui  concerne  le  domaine  religieux,  sous  la  condition  que  la  loi 
du  pays  soit  respectée.  Je  suis  certain ,  qu'en  se  basant  sur  ces  principes ,  le 
Gouvernement  de  l'Inde  ne  pourrait  jamais  édicter  une  loi  qui  placerait  ses 
sujets  musulmans ,  au  point  de  vue  de  leur  religion,  dans  une  situation  inférieure 
à  celle  de  leurs  coreligionnaires  dans  tout  autre  pays. 

*  J'admets  qu'il  existe  à  la  Mecque  un  très  grand  danger  s'il  y  a  agglomération 
d'indigents  et  si  le  choléra  s'y  montre.  Mais  le  danger  est  le  même  quel  que 
soit  le  pays  d'où  viennent  les  pèlerins.  Si  les  Délégués  de  tous  les  pays  d'où 
arrivent  les  indigents  ne  s'engagent  pas  à  exiger  la  même  condition,  quelque 
considérable  que  soit  l'importance  de  la  mortalité  dans  le  cas  que  nous  consi- 
dérons, je  ne  pourrai  pas  adhérer,  au  nom  du  Gouvernement  des  Indes  britan- 
niques, à  la  proposition  actuellement  discutée.  • 

Turkhan  Bet  [Turquie)  dit  qu'en  présence  des  déclarations  que  vient  de 
faire  M.  le  Délégué  des  Indes  britanniques,  il  se  réserve  de  demander  à  son 
Gouvernement  ses  instructions  sur  ce  point  spécial  et  qu'il  s'empressera  de  les 
communiquer  à  la  Commission  dès  qu'il  les  aura  reçues. 

M.  Hanotaux  [France)  croit  devoir  faire  remarquer  qu'il  n'appartient  pas  à 
la  Conférence  d'examiner  des  questions  se  référant  à  l'interprétation  des  textes 
sacrés  et  en  quelque  sorte  a  la  théologie  musulmane.  Ce  qu'il  tient  à  dire  bien 
nettement,  c'est  qu'il  ne  s'agit  nullement  d'interdire  lé  pèlerinage,  mais  seule- 
ment de  le  réglementer.  La  mortalité  est  effrayante,  5o  p.  100  au  moins 
l'année  dernière.  La  France,  les  Indes  néerlandaises  et  la  Bosnie-Herzégovine 
ont  adopté  une  réglementation  qui  a  produit  de  bons  résultats.  On  ne  saurait 
contester  que  des  mesures  analogues  destinées  à  assurer  le  bien-être  des 
pèlerins  n'aient  sur  leur  santé,  et  par  conséquent  sur  la  sauté  publique,  les 
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meilleurs  effets.  Tel  est  le  programme  de  la  Conférence  auquel  il  convient  de 
se  limiter. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  présente  à  cet  égard  di- 
verses observations;  il  rappelle  que,  dans  la  première  séance  de  la  Conférence, 
on  a  expliqué  que ,  d'après  une  prescription  de  la  loi  musulmane ,  on  peut  exiger 
que  chaque  pèlerin  ait  les  moyens  nécessaires  pour  accomplir  son  voyage  et 
que  cette  prescription  était  une  prescription  de  la  loi  religieuse. 

Il  remarque  aussi  que,  d'après  une  note  de  Fewzi  Effendi  de  1890,  cette  loi 
s  applique  seulement  à  certaines  sectes.  D'après  M.  le  Docteur  Ruysch ,  la  plu- 
part des  pèlerins  des  Indes  néerlandaises  sont  d  une  de  ces  sectes  et  ils  sont 
aisés.  < 

*  r 

M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie)  et  M.  lé  Docteur  H agel  (Autriche-Hongrie) 
appuient  la  manière  de  voir  de  M.  Hanotaux  et  insistent  sur  le  fait  qu'il  s'agit 
uniquement  de  réglementer  le  transport. 

M.  Kruyt  (Pays-Bas)  fait  observer  que  la  plupart  des  pèlerins  javanais,  sujets 
néerlandais,  appartiennent  à  la  secte  de  «  Shafeï  »  qui  prescrit  formellement  de 
posséder  les  ressources  nécessaires  pour  effectuer  le  pèlerinage  ;  les  pèlerins 
néerlandais  qui  appartiennent  aux  autres  sectes  ne  se  sont  jamais  opposés  aux 
mesures  prescrites  dans  ce  sens  aux  îles  de  la  Sonde. 

Un  échange  d'observations  a  lieu  entre  M.  Yacovlew  [Russie),  M.  le  Pro- 
fesseur Proust  (France)  et  Nouri  Pacha  (Turquie)  relativement  aux  institutions 
de  charité  existant  à  la  Mecque. 

M.  Yacovlew  (Russie)  fait  observer  que  des  mesures  sont  prises  en  Russie  pour 
se  garantir  contre  les  dangers  que  présente  le  départ  de  pèlerins  indigents  vers 
Jérusalem.  Des  établissements  charitables  existent ,  dans  cette  dernière  ville ,  où 
l'existence  des  pèlerins  pendant  leur  séjour  en  Palestine  est  assurée.  Il  convien- 
drait de  ne  pas  perdre  de  vue ,  par  analogie ,  que  la  délivrance  de  billets  d'aller 
et  retour  ne  suffît  pas  également  en  ce  qui  concerne  le  pèlerinage  de  la  Mecque 
et  qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  du  séjour  des  pèlerins-au  Hedjaz. 

Répondant  à  une  remarque  de  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  ,  M.  Hanotaux 
insiste  sur  ce  point  qu'en  exigeant  du  pèlerin  des  ressources  nécessaires  on  n'in- 
terdit pas  son  départ,  on  ne  fait  que  l'ajourner.  On  lui  indique  qu'il  doit 
amasser  le  pécule  nécessaire  pour  entreprendre  un  voyage  qu'il  considère  comme 
un  devoir  religieux. 
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L'expérience  apprend  que  le  pèlerin  ainsi  averti  et  conseillé  sait  toujours 
réunir  la  somme  minime  dont  il  a  besoin,  soit  par  son  travail,  soit  à  l'aide  des 
institutions  charitables  que  compte  en  si  grand  nombre  le  mondé  musulman. 

Le  pécule  nécessaire  au  pèlerin  ou,  si  l'on  veut, l'avance  de  fonds  sur  laquelle 
le  pèlerin  doit  pouvoir  compter,  se  compose  de  deux  éléments  :  le  billet  d'aller 
et  retour  et  les  irais  d'entretien  et  de  séjour  dans  le  Hedjaz.  Le  pèlerin  qui  part 
doit  savoir  qu'il  aura  à  payer  les  frais  du  retour;  c'est  là  une  question  de  bonne 
foi.  Donc,  sur  ce  point,  exiger  la  somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  du 
■transport  et  de  la  nourriture,  c'est  se  conformer  aux  plus  simples  règles  du  bon 
sens. 

Reste  la  question  des  frais  d'entretien  et  de  séjour.  Elle  peut  présenter  des 
difficultés  dans  l'application ,  mais  elle  n'est  pas  insoluble ,  et  M.  Hanotaux  pense 
qu'on  doit  tenir  le  plus  grand  compte  de  la  remarque  faite  par  M.  Yacovlew. 

En  se  résumant,  M.  Hanotaux  pose  nettement  à  MM.  les  Délégués  de  la  Tur- 
quie et  de  la  Grande-Bretagne  les  questions  suivantes  : 

Est-il  exact  qu'aux  Indes  néerlandaises,  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  dans 
les  colonies  françaises,  on  ait  pu  introduire  une  législation  imposant  aux  pèlerins 
se  rendant  au  Hedjaz  la  nécessité  d'un  pécule,  et  cela  sans  soulever  de  diffi- 
cultés d'ordre  religieux?  Peut-on  nier  que  ces  mesures  ne  soient  une  grande 
cause  d'amélioration  dans  les  conditions  sanitaires  du  pèlerinage  ?  Et ,  en  con- 
séquence ,  les  Délégués  de  l'Empire  ottoman  et  de  l'Empire  britannique  pensent- 
Us  que  leurs  Gouvernements  soient  disposés  à  prendre,  à  leur  tour,  des  dis- 
positions réglementaires  analogues  pour  les  pèlerins  qui  partent  des  Indes  ou 
des  diverses  régions  de  l'Empire  ottoman  p 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  [Autriche-Hongrie)  approuve  les  observations  de 
M.  Hanotaux ,  en  faisant  ressortir  les  chiffres  résultant  du  rapport  de  M.  Karlinski , 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Conférence  dans  la  seconde  séance. 

■  Ces  chiffres  indiquent,  dit-il ,  que  les  pèlerins  de  l'Inde  et  de  l'Empire 
ottoman  ont  formé  un  total  de  34,334,  soit  20,937  pour  l'Inde  et  1 3,497 
pour  l'Empire  ottoman.  Ce  total  n'est  pas  beaucoup  supérieur  à  l'ensemble  des 
pèlerins  de  l'Egypte  et  des  possessions  françaises  de  l'Afrique ,  des  Javanais  et 
des  Herzégoviniens  ou  Bosniaques  :  15,71a  pour  les  sujets  français,  i3, 856  pour 
les  pèlerins  néerlandais.  L'Egypte,  l'Algérie,  l'Inde  anglaise  et  l'Inde  hollandaise 
envoient  chacune  plus  de  pèlerins  par  mer  que  la  Turquie.  • 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  reconnaît  la  valeur  dos 
arguments  qui  viennent  d'être  développés,  mais  la  Délégation  britannique  ne 
saurait  se  prononcer  avant  que  son  Gouvernement  ait  été  renseigné  sur  tous 
ees  faits.  ■-  ■  ■  > 

La  Délégation  de  Ifâmpire  ottoman  émet  la  même  opinion. 
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M.  le  Docteur  Khalil  Khan  (Perse)  fait  remarquer  que,  parmi  les  pèlerins,  il 
eu  est  qui,  bien  que  ne  possédant  pas  un  pécule  au  moment  du  départ,  peuvent 
par  leur  industrie,  le  métier  qu'ils  exercent  (barbiers,  interprètes,  porteurs 
d'eau,  cuisiniers,  etc.),  assurer  leur  existence  pendant  le  voyage  d'aHer  comme 
au  retour.  Cette  catégorie  de  pèlerins  ne  parait  pas  devoir  être  rangée  parmi 
celle  des  indigents  sans  ressources.  11  attire  sur  ce  point  l'attention  de  la  Com- 
mission. 

M.  Hanotaux  (France) ,  pensant  qu'il  convient  de  fixer  l'opinion  de  la  Com- 
mission sur  le  point  examiné ,  propose  la  rédaction  suivante  9  qui  lui  paraît  tenir 
compte  des  diverses  observations  présentées  au  cours  de  la  discussion: 

â°  (1er  alinéa).  Les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement 
•  nécessaires  pour  accomplir  le  pèlerinage  à  Taller  et  au  retour  et  pour  le  séjour 
dans  les  Lieux  saints. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  rédaction,  qui  est  adoptée  à  l'unanimité, 
moins  les  voix  de  la  Délégation  de  l'Empire  ottoman  et  de  la  Délégation  bri- 
tannique (Grande-Bretagne  et  Indes). 

Ces  délégations  déclarent  toutes  deux  s'abstenir. 

M.  le  Docteur  van  Ermengem  (Belgique)  croit  pouvoir  justifier  le  vote  de  la 
Délégation  belge  en  faisant  remarquer  que  plusieurs  Gouvernements  européens 
n'ont  pas  hésité  à  prendre  des  mesures  restrictives  à  l'occasion  de  pèlerinages 
qui  s'accomplissaient  sur  leur  propre  territoire.  En  temps  d'épidémie  cholé- 
rique, on  s'est  vu  obligé  parfois,  en  Belgique  et  ailleurs,  d'interdire  des  pèle- 
rinages. 

M.  le  Président  propose  ensuite  de  renvoyer  à  une  séance  ultérieure  la  dis- 
cussion de  la  seconde  partie  de  la  quatrième  proposition  inscrite  au  paragraphe  A. 

Cette  motion  étant  acceptée ,  la  Commission  passe  à  l'examen  de  la  cinquième 
proposition  du  même  paragraphe  :  5°  Passeport  sanitaire. 

M.  le  Comte  G.  de  Zogheb  (Portugal)  demande  que  la  vérification  des  passe- 
ports ait  lieu  à  bord,  afin  que  l'autorité  puisse  s'assurer  que  le  bâtiment  n'est 
pas  encombré  et  n'a  pas  pris  un  nombre  de  passagers  supérieur  au  nombre 
réglementaire. 

M.  le  Professeur  Proust  (France)  estime  qu'il  convient  dès  maintenant  d'exa- 
miner la  question  de  l'unification  des  règlements  relatifs  à  la  police  du  trans- 
port des  pèlerins.  Il  rappelle  que  le  Gouvernement  anglais  a  adopté  une  régie- 
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mentation  dans  ce  but  par  le  Native  passenger  actde  1887  et  a  proposé,  dans  le 
cours  de  cette  même  année,  aux  diverses  puissances  intéressées,  de  soumettre 
à  des  mesures  identiques  les  navires  transportant  sous  leur  pavillon  les  pèlerins 
vers  le  Hedjaz.  Le  Native  passenger  act  de  1887  a  été  discuté  et  examiné  au 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  qui  a  rédigé  un  autre  projet  de 
règlement  que  M.  le  Professeur  Proust  communique  à  la  Commission  et  qui 
reproduit  en  grande  partie  les  dispositions  de  V»  Act  »  précité. 

M.  le  Professeur  Proust  i  ndique  qu'il  importerait  de  désigner  une  sous- 
commission  qui  serait  chargée  d'examiner  ce  projet  de  règlement  et  de  formu- 
ler les  amendements  qu'il  comporterait.  La  Sous-Commission  se  composerait  de 
membres  des  Délégations  britannique,  austro-hongroise,  néerlandaise,  française 
et  de  ceux  des  membres  des  autres  Délégations  qui  voudraient  en  faire  partie.  La 
présidence  de  la  Sous-Commission  serait  confiée  à  M.  le  docteur  Ruysch. 

La  proposition  de  M.  le  Professeur  Proust  est  acceptée. 

M.  Ruysch  prie  seulement  M.  le  Professeur  Proust  de  vouloir  bien  présider 
la  Sous-Commission  dont  il  accepte  d'être  le  rapporteur. 

Il  est  décidé  que  la  Sous-Commission  se  réunira  aussitôt  que  le  projet  de 
règlement  discuté  déjà  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  aura 
pu  être  imprimé. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi,  neuf  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  midi  un  quart. 

Le  Président, 
Comte  de  KUEFSTEIN. 
Les  Secrétaires, 
J.  de  CAZOTTE. 
NÉRATOW. 
MÉRIKNNE- LUCAS. 


coNrinuci  San  min*. 


<i 


:  < 
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PROCÈS-VERBAL  N°  3. 

Séance  du  lundi  19  lévrier  1894. 


PRÉSIDENCE   DE   M.    LE    COMTE   DE  KUEFSTE1N. 
La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 


Étaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de  M.  le 
Comte  de  Moltke-Hvïtfei.dt  (Danemark) ,  de  MM.  Criesis  et  Vafiadès  (Grèce) 
et  de  M.  Dde  (Suède  et  Norvège). 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Uagel  (Autriche-Hongrie); 
M.  Bahrere  et  M,  H.  Monod  (France)  ;  le  Général  Bonkowski  Pacha  et  le  Doc- 
teur Haudi  Bey  (Turquie);  M.  de  Giers  (Russie);  M.  le  Baron  Eue  Beyens 
(Belgique);  M.  Krûtt  (Pays-Bas);  M.  Phipps  (Grande-Bretagne). 


M.  le  PiuÉsinENT  rappelle  que  dans  la  dernière  séance  une  Sous-Commission 
a  été  nommée  pour  formuler  un  avis  sur  la  question  de  l'unification  des  règle- 
ments concernant  le  transport  des  pèlerins  et,  en  attendant  que  cette  Sous- 
Commission  soit  en  mesure  de  présenter  son  rapport,  il  prie  la  Commission 
de  continuer  l'examen  du  paragraphe  A  du  programme  (Police  sanitaire  exercée 
dans  les  ports  de  l'Extrême-Orient  (Inde,  possessiens  hollandaises).  H  donne  lec- 
ture ensuite  de  la  seconde  partie  de  la  quatrième  proposition  contenue  dans  ce 
paragraphe  : 

k°  (2*  alinéa)  Observation  de  cinq  jours  pour  les  autres  (pèlerins)  avant  leur  em- 
barquement. ■■■..'.■ 

'M.  Ragosine  (Russie)  se  prononce  contre  l'observation  de  cinq  jours,  au 
point  de  départ;  il  estime  qu'une  inspection  médicale  bien  faite  est  aussi  eflî ■- 
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cace  et  ne  présente  pas  les  inconvénients  dune  observation  aussi  longue  ;  il  ne 
voit  pas  d'ailleurs  la  nécessité  d'en  déterminer  d'une  manière  aussi  précise  la 
durée;  cette  observation  pourrait  être  plus  courte. 

■   *  k-  • 

M.  le  Chirurgien  général  Cunïngham"  (7 rides 'Britanniques)  lit  ensuite  l'exposé 
suivant  : 

«  La  proposition  de  maintenir,  pendant  un  temps  fixe ,  les  pèlerins  sous  une 
surveillance  dans  les  ports  de  l'Inde,  avant  leur  embarquement  pour  Djeddah, 
a  été  plus  d'une  fois  présentée,  mais  le  Gouvernement  de  l'Inde  l'a  rejetée  à 
cause  des  difficultés  insurmontables  qu'elle  soulève. 

a  Ces  difficultés  se  ^présentent  d'une  façon  spéciale  à  Bombay,  où  la  plupart 
des  pèlerins  indiens  se  réunissent.  En  effet,  il  n'y  a  pas  d'espace  suffisant  à 
l'intérieur  de  la  ville ,  vu  sa  situation  géographique  sur  une  étroite  presqu'île , 
pour  y  construire  les  baraquements  nécessaires,  et,  si  ces  constructions  étaient 
placées  en  dehors*  de  la  ville ,  les  pèlerins  se  trouveraient  logés  dans  un  endroit 
très  incommode  pour  prendre  leurs  passages  et  pour  faire  les  préparatifs  de 
leur  voyage. 

«  Une  surveillance  effective  ne  pouvant  être  exercée  que  s'il  est  procédé  à  la 
construction  de  baraquements  et  autres  installations  à  établir  par  sections ,  selon 
les  dates  d'arrivée  des  différents  convois,  l'établissement  de  ces  constructions 
et  la  surveillance  dont  il  s'agit  donneraient  lieu  à  de  très  grandes  difficultés. 

«  Les  pèlerins  ne  viennent  pas  d'ailleurs  au  port  ostensiblement  avec  cette 
qualité;  en  général  ils  arrivent  par  chemin  de  fer,  comme  des  voyageurs  ordi- 
naires. Si  les  voyageurs  étaient  obligés  de  déclarer  leur  qualité  de  pèlerins,  et 
si  comme  tels  ils  étaient  enfermés  dans  un  lieu  de  surveillance ,  on  encourrait 
assurément  le  mécontentement  de  la  population  musulmane  ;  cette  disposition 
constituerait ,  en  outre ,  une  atteints  à  la  liberté  du  peuple ,  ce  qui  serait  tout  à 
fait  contraire  aux  principes  usuels  du  Gouvernement  de  l'Inde,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  questions  se  rattachant  au  sentiment  religieux  du  peuple. 

«  Il  me  serait  facile  de  m'étendre  sur  les  difficultés  administratives  que  ren- 
contrerait la  proposition  indiquée ,  ce  paragraphe  du  programme  de  M.  le  Pro- 
fesseur Proust  tendant  à  rendre  obligatoire  la  surveillance  sur  les  pèlerins  et  à  en 
fixer  la  durée  à  cinq  jours;  mais  j'envisage  la  question  à  un  point  de  vue  tout  à 
fait  différent. 

«  Même  s'il  n'y  avait  pas  de  difficultés  administratives  â  affronter,  si  cette 
mesure  pouvait  être  organisée  avec  la  plus  grande  facilité  et  sans  frais,  je  m'y 
opposerais  de  toutes  mes  forces,  parce  que  je  suis  d'avis  qu'en  retenant  les  . 
pèlerins  au  port  du  départ,  Ton  augmenterait  considérablement  les  chances  du 
choléra  à  bord  des  navires. 

«  La  plupart  des  pèlerins  qui  arrivent,  par  exemple,  à  Bombay  (le  lieu  le  plus 
important  à  considérer)  viennent  des  hautes  régions  de  l'Inde  et  d'au  delà  de 


3' SÉANCE.  -  19  FÉVRIER  ififl'i.  [Mer  Ronge.-3.j     279 

l'Inde,  où  le  choléra  n'existe  très  probablement  pas  au  moment  de  leur  départ. 

■  Les  régions  d'où  ils  viennent  sont  beaucoup  plus  fraîches,  plus  sèches  et 
plus  saines  que  Bombay,  et  ce  grand  changement  à  lui  seul  suffirait  à  les  rendre 
très  susceptibles  au  choléra,  qui,  bien  qu'en  décroissance  notable,  se  montre 
chaque  année  à  Bombay  par  des  cas  se  produisant  à  intervalles. 

■  Cette  influence  climatérique  a  d'autant  plus  de  chance  d'affecter  les  pèlerins 
selon  la  durée  de  leur  séjour,  et  si,  à  cet  élément,  vous  ajoutez  l'influence 
déprimante  de  la  réclusion,  vous  créerez  des  conditions  absolument  favora- 
bles à  la  propagation  des  maladies  se  déclarant  parmi  eux,  non  seulement  au 
port  même,  mais  encore,  par  la  suite,  à  bord  des  navires. 

•  Aussi  je  conseillerai  instamment  qu'au  lieu  de  retenir  les  pèlerins  à  Bombay, 
on  s'efforce  de  diminuer,  autant  que  possible,  la  durée  de  leur  séjour. 

■  Voici  quelle  est  la  marche  suivie  par  le  Gouvernement  à  l'égard  de  ses  soldats 
européens;  la  même  façon  d'agir  est  également  adoptée  par  les  officiers  ayant 
avec  eux  leur  famille. 

■  Il  est  notoire  que  les  personnes  venant  de  contrées  saines  de  l'Inde  et  se 
rendant  dans  des  contrées  où  même  des  cas  de  choléra  n'existent  pas,  sont  très 
sujettes  à  gagner  cette  maladie,  et  il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  voyageurs 
européens  qui,  ayant  voyagé  dans  les  provinces  du  Nord  et  ignorant  ce  fait,  ont 
été  atteints  parce  qu'ils  ont  séjourné  quand  ils  auraient  dû  partir. 

■  Je  reconnais  pleinement  la  nécessité  de  prendre  toutes  les  précautions  à 
Bombay,  ainsi  que  dans  tous  les  endroits  où  les  pèlerins  s'embarquent;  je 
reconnais  aussi  la  haute  importance  d'une  inspection  médicale  et  la  nécessité 
d'obtenir  que  la  condition  sanitaire  des  navires  soit  réellement  satisfaisante  sous 
tous  les  rapports. 

■  Tous  les  soins  ont  été  donnés  à  ces  questions,  à  Bombay,  depuis  déjà  bien 
des  a 


M.  le  Professeur  Proust  [France)  fait  ressortir  qu'il  est  deux  points  sur  les- 
quels il  semble  que  l'accord  doive  s'établir  :  i  °  prendre  des  précautions  pour 
empêcher  l'exportation  du  choléra  de  l'Inde;  2"  organiser  ces  précautions  le  plus 
près  possible  du  lieu  où  sévit  le  choléra.  Tel  est  le  but  de  la  mesure  actuelle- 
ment examinée. 

Si  les  pèlerins  arrivant  à  Bombay  s'embarquaient  immédiatement,  leur  mise 
en  observation  serait  inutile.  Mais  ils  restent  forcément  dans  la  ville  et  consti- 
tuent des  nouveaux-venus  dans  un  milieu  cholérique.  C'est  là  le  danger  dont 
l'on  trouve  une  nouvelle  démonstration  dans  les  cas  cités  par  M.  le  Professeur 
Pagliani,  à  la  première  séance,  et  relatifs  aux  grands  navires  italiens  emportant 
de  Naples  des  émigrants  vers  l'Amérique  du  Sud. 

Les  objections  de  M.  le  Chirurgien  général  Cuningham  seraient  très  fondées 
si  l'on  proposait  de  laisser  les  pèlerins  à  Bombay  sans  réclamer  qu'ils  soient 
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garantis  de  tout  contact  avec  la  ville.  Mais  l'observation  de  cinq  jours  demandée 
devrait  être  effectuée  avec  isolement.  M.  le  Professeur  Proust  admet  que,  s'il 
n'était  pas  possible  d'isoler  les  pèlerins  arrivant  à  Bombay,  il  serait  préférable 
de  ne  pas  les  placer  en  observation.  Il  rappelle  que  la  mesure  proposée  a  été 
appliquée  depuis  quelques  années  par  la  France  en  Indo-Chine  et  a  donné 
des  résultats  très  probants  que  confirme  l'enquête  faite  sur  les  causes  àes  épi 
démies  survenues  à  bord  des  transports  de  l'Etat  la  Corrèze  et  le  Château- 
Yquem. 

En  ce  qui  concerne  l'indication  de  M.  le  Chirurgien  général  Çuningham ,  que 
cette  mise  en  observation  blesserait  les  sentiments  religieux  des  musulmans 
indiens  et  porterait  atteinte  à  la  liberté  individuelle ,  M.  le  Professeur  Proust 
fait  ressortir  que  toute  mesure  sanitaire  constitue  une  restriction  imposée ,  dans 
un  intérêt  général ,  à  la  liberté  humaine  ;  quant  à  la  question  religieuse ,  elle  ne 
saurait  être  invoquée:  sur  le  territoire  ottoman,  cinq  jours  de  quarantaine  sont 
en  effet  imposés  actuellement  aux  pèlerins  à  leur  arrivée  à  Camaran,  et  l'au- 
torité ottomane  paraît  être  le  meilleur  juge  en  cette  matière. 

M.  Proust  ajoute  qu'une  disposition  analogue  a  été  adoptée  à  Venise  à  titre 
de  recommandation  à  la  navigation  (Annexe  V  de  la  Convention,,  S  1er,  a°.) 

Si  le  Gouvernement  britannique  déclare  que  cette  observation  ne  peut  être 
faite  dans  de  bonnes  conditions  à  Bombay  par  suite  de  circonstances  spéciales, 
M.  le  Professeur  Proust  demanderait  à  la  Commission  de  vouloir  bien  formuler 
tout  au  moins  un  vœu  en  faveur  de  l'adoption  de  la  mesure  dont  il  s'agit  au 
départ  de  l'Inde  anglaise. 

<  i 

M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  (États-Unis)  indique  qu'à  son  avis  «  l'une  des 
principales  garanties  contre  l'exportation  du  choléra  des  Indes  consiste  dans 
une  observation  sérieuse  et  obligatoire  assez  prolongée  pour  pouvoir  englober 
la  période  d'incubation  avant  l'embarquement,  observation  appliquée  à  tous 
les  pèlerins  sans  distinction.  Il  y  a  des  preuves  incontestables  que ,  malgré  l'état 
sanitaire  indemne  des  passagers,  de  l'équipage,  du  port  de  départ  et  même 
du  pays  où  ce  port  est  situé,  le  germe  d'infection  peut  être  embarqué  dans 
ce  port  et  être  transporté  vers  un  pays  fort  éloigné. 

«  Une  preuve  éclatante  de  ce  fait  est  fournie  par  l'histoire  du  choléra  à  bord 
des  deux  navires  le  New-York  etle  Swanton,  qui  transportèrent  le  germe  de  l'épi- 
démie qui  a  sévi  dans  l'Amérique  du  Nord  en  1 848.  Quand  ces  navires  quit- 
tèrent le  Havre ,  le  3 1  octobre  et  le  9  novembre ,  l'un  pour  New^York ,  l'autre 
pour  New-Orléans,  le  choléra  n'existait  ni  au  Havre,  ni  en  France.  A  cette 
époque  cependant  l'épidémie  régnait  dans  le  centre  de  l'Europe  d'où  provenaient 
les  émigrants  qui  embarquèrent  à  bord  de  ces  navires.  Le  choléra  se  déclara  à 
bord  du  New-York  le  2 5  novembre,  le  seizième  jour  du  voyage,  et  à  bord  du 
Swanton  vingt-sept  jours  après  le  départ.  Ces  cas  se  manifestèrent  deux  ou  trois 
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jours  après  que  les  passagers,  par  suite  du  changement  de  la  température, 
avaient  été  obligés  de  descendre  dans  la  cale  où  étaient  leurs  bagages  pour 
prendre,  les  uns;  ceux  du  Swanton,  des  vêtements  chauds,  les  autres,  ceux  du 
New-York,  des  vêtements  légers. 

■  Ces  faits  renferment  donc  la  preuve  qu'il  n'est  pas  suffisant,  pour  préserver 
un  continent  d'un  fléau  comme  le  choléra,  d'empêcher  l'embarquement  de  per- 
sonnes visiblement  malades  ;  ils  montrent ,  en  outre ,  que  la  durée  d'un  voyage 
dépassant  la  période  d'incubation  ne  forme,  en  ce  qui  concerne  le  développe- 
ment de  la  maladie,  qu'une  faible  garantie  contre  lé  progrès  du  choléra  par 
mer. 

■  C'est  avec  une  extrême  satisfaction  que  j'ai  écouté  dans  le  discours  remar- 
quable et  instructif  que  M.  le  Professeur  Pagliani  a  prononcé  à  la  deuxième 
séance  piénière  "'  ce  qui  avait  trait  à  la  question  de  l'émigration. 

■  Je  reviens  sur  cette  partie  de  son  discours  en  vous  demandant  la  permission 
de  vous,  citer  un  fait  qui  formera  contraste  avec  l'histoire  malheureuse  de  ces 
quatre  navires  italiens  partis  l'année  dernière  de  Naples,  où  existait  le  choléra, 
avec  des  émigrants  à  destination  de  l'Amérique  du  Sud. 

«  Ceci  me  permettra  par  comparaison  de  montrer  l'avantage  que  le  trafic 
international  et  les  passagers  peuvent  retirer  des  mesures  analogues  à  celles  qui 
furent  prises  à-  Naples  dans  le  but  d'empêcher  le  transport  des  germes  du 
choléra  par1  les  émigrants  allant  de  cette  ville  vers  New-York. 

«  Un  ou  deux  jours  avant  que  le  médecin  de  service  des  hôpitaux  de  la 
Marine  des  Etats-Unis' stationné  à  Naples  eût  été  informé  de  l'existence  du 
choléra:  dans  cette'  partie  de  l'Italie,'  tin  navire  du  nom  de  •  Karamania  >  partit 
pour  New-York  ayant 'à  bord  plusieurs  centaines  d'émigrants,  pour  la  plupart 
italiens  et  qu'on  avait  laissés  embarquer  après  une  simple  visite  médicale  ordi- 
naire, c'est-à-dire  sans  prendre  de  mesures  préventives  sérieuses.  Au  cours  du 
voyage  quelques  cas  de  choléra  se  manifestèrent  de  jour  en  jour  :  à  l'arrivée  à 
New- York  et  comme  il  y  avait  encore  des  passagers  présentant  des  symptômes 
cholériformes  suspects,  le  navire  fut  mis  en  quarantaine. 

■  Presque  aussitôt  après  que  ce  navire  eût  quitté  Naples,  le  médecin  sanitaire 
américain  dont  j'ai  parié  plus  haut  apprit  que  le  choléra  sévissait  depuis 
quelques  jours  dans  cette  ville  et  aux  alentours.  D'autres  navires  transportant 
des  émigrants  vers  New- York  quittèrent  ensuite  Naples  précisément  au  moment 
où  les  quatre  navires  cités  par  M.  le  Professeur  Pagliani  faisaient  route  vers 
l'Amérique  du  Sud  et  cependant  aucun  des  navires  dont  je  parie  n'a  eu  à  souffrir 
d'un  seul  cas  de  choléra.  Aucune  entrave  par  conséquent  n'a  pu  être  mise  à  la 
liberté  du  commerce  ou  au  débarquement  des  émigrants  en  arrivant  à  New-York. 


'  Png<-  43: 


282  COMMISSION  RELATIVE  A  LA  MER  ROUGE. 

«  Je  désire  maintenant,  Messieurs,  appeler  votre  attention  sur  les  enseignements 
résultant  de  ces  faits  : 

a  Le  médecin  sanitaire  américain  de  Naples,  dès  qu'il  eut  connaissance  de 
l'existence  du  choléra  à  Naples,  imposa,  avec  le  consentement  gracieux  des 
autorités  italiennes,  la  désinfection  rigoureuse  des  effets  à  usage,  l'application 
des  mesures  personnelles  d'hygiène  à  tous  les  émigrants  sans  distinction  avant 
leur  départ  pour  New-York  4  et  pendant  quelques  jours  une  observation  sérieuse 
correspondante  à  la  période  connue  de  l'incubation  du  choléra. 

«  Voici,  Messieurs,  la  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux  histoires ,  l'une 
si  pénible  et  l'autre  si  encourageante  au  point  de  vue  des  intérêts  du  commerce 
international  et  de  l'humanité. 

«  Je  me  permets  de  suggérer  que  ces  deux  expériences  renferment  tout  a  la 
fois  le  principe  des  mesures  à  prendre  et  la  façon  d'éviter  les  dangers  du 
choléra  par  des  transports  par  mer  de  pèlerins  ou  d'émigrants. 

«  Je  pourrais  citer  d'autres  exemples,  mais  je  crains  d'abuser  de  votre  bienveil- 
lance en  m'étendant  plus  longuement  sur  ce  sujet. 

«  En  ce  qui  concerne  la  possibilité  d'installer  dans  de  bonnes  conditions  hygié- 
niques sur, un  point  élevé  des  environs  du  port  de  Bombay  un  poste  d'observa- 
tion sanitaire ,  je  me  permettrai  de  soumettre  aux  membres  de  ia  Commission 
un  plan  du  port  de  Bombay  dressé  par  les  soins  de  l'Amirauté  britannique.  Un 
simple  coup  d'oeil  jeté  sur  cette  carte  prouve  qu'il  y  a  sur  les  collines  des  empla- 
cements où  l'on  peut  établir  une  station  d'observation  parfaitement  à  l'abri  des 
dangers  que  peut  causer  le  sol  d'alluvion  de  la  ville  de  Bombay  ». 

M.  le  Docteur  Shakespeare  conclut  en  conséquence  à  la  possibilité  d'organiser 
à  Bombay  une  observation  dont  la  durée  serait  d'au  moins  trois  jours. 

M  Bvrrkre  [France)  signale  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  connaître  sur  la  ques- 
tion qui  est  examinée  l'opinion  des  autorités  médicales  qui  composent  la  Com- 
mission. 

« 

• 
M.  le  Docteur  Ruysch  {Pays-Bas)  dit  que  les  conditions  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  l'Inde  néerlandaise.  De  petits  vapeurs  vont  chercher  les  pèlerins 
dans  les  différentes  îles .  de  l'archipel  de  la  Sonde  et  les  conduisent  au 
port  de  départ,  à  bord  du  navire  qui  doit  les  emporter  au  Hedjaz;  le  capitaine 
de  ce  dernier  bâtiment  doit  même  déposer  la  liste  de  ses  passagers  trois  jours 
avant  de  quitter  les  Indes  néerlandaises.  Il  y  a  là  une  véritable  période  d'obser- 
vation qui  en  fait  se  prolonge  plusieurs  jours.  Dans  son  opinion  il  ne  faut  pas 
d'ailleurs  examiner  séparément  une  disposition  spéciale  d'un  règlement  sani- 
taire ,  mais  l'ensemble  de  la  réglementation  résultant  de  ces  règlements. 

M.  de  Schoen  [Allemagne)  fait  remarquer  que,  d'après  les  informations  don- 
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nées  par  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas  en  séance  plénière,  le  choléra  n'a  jamais 
été  introduit  au  Hedjaz  par  des  navires  venant  des  Indes  néerlandaises. 
Cette  indication  est  confirmée  par  M.  le  Docteur  Ruysch  [Pays-Bas). 

M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie)  fait  ressortir  qu'en  ce  qui  le  concerne  il 
croit  que  dans  la  pratique  il  n'est  pas  possible  d'imposer  une  observation  de 
cinq  jours  aux  pèlerins  à  Bombay.  Il  demande  que  l'on  adopte  le  système  mis 
en  vigueur  en  Allemagne,  en  France  et  sur  les  côtes  d'Italie. 

A  son  avis,  il  conviendrait  que  les  navires  quittant  Bombay  pour  le  Hedjaz 
fussent  soumis  en  cours  de  voyage  à  une  inspection  sanitaire. 

.  Ils  devraient  s'arrêter  avant  l'entrée  de  la  mer  Rouge,  près  d'Aden,  pour  y 
subir  cette  inspection.  Si  des  cas  s'étaient  produits  depuis  le  départ  de  l'Inde,  le 
bâtiment  serait  désinfecté;  il  en  serait  de  même  des  passagers  et  de  leurs 
bagages. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  déclare  que  la  mesure 
actuellement  en  discussion  a  été  longuement  étudiée  par  son  Gouvernement; 
elle  a  donné  lieu,  à  diverses  reprises,  à  un  échange  de  correspondances  entre 
le  Gouvernement  de  la  métropole  et  le  Gouvernement  de  l'Inde.  Il  cite  des 
passages  de  cette  correspondance  desquels  il  résulte  que  l'isolement  et  la  qua- 
rantaine ne  peuvent  être  effectués  pratiquement  à  Bombay  ;  il  n'y  aurait  pas  dans 
ce  port  d'emplacement  où  l'installation  des  pèlerins  pourrait  être  obligatoire- 
ment prescrite. 

Cette  installation  présenterait  même  des  dangers,  car  la  date  du  départ  pour 
le  Hedjaz  est  variable  et  elle  coïncide  souvent  avec  l'époque  des  grandes  chaleurs. 
M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  reconnaît,  avec  M.  le  Professeur  Proust,  que 
toute  disposition  sanitaire  est,  en  réalité,  une  restriction  apportée  à  la  liberté 
individuelle,  mais,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  se  demande  si,  par  exemple,  la 
Commission  préconiserait  aussi,  pour  les  ports  de  l'Europe,  l'établissement  de 
lazarets  où  seraient  mis  en  observation  les  émigrants  qui  se  rendent  aux  Etats-Unis. 

Une  inspection  médicale  est  déjà  faîte  à  Bombay;  le  Gouvernement  de  l'Inde 
se  propose  même  de  prendre  comme  l'y  autorise  le  Native  passenger  act  1887 
des  mesures  réglementaires  en  vue  d'interdire  l'embarquement  des  personnes 
qui  ont  pu  être  en  contact  avec  des  milieux  cholériques.  Une  seconde  visite 
sanitaire  serait  même  faite  au  moment  du  départ  des  navires. 

La  traversée  de  Bombay  à  Aden  est  déjà  de  sept  jours,  et,  aux  termes  des 
règlements  eu  vigueur,  tout  navire  à  pèlerins  doit  obligatoirement  faire  escale  à 
Aden,  d'où  il  ne  peut  sortir  qu'avec  patente  nette.  Un  hôpital  d'isolement  était 
l'année  dernière  en  voie  de  construction  à  Aden.  Le  voyage  de  Bombay  à 
Aden  constitue  une  observation  meilleure  que  celle  qui  résulterait  du  système 
d'embarquement  pratiqué  aux   Indes   néerlandaises.  M.    le    Docteur  Thorne 
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Thorne  déclare  en  résumé  que  ia  mesure  proposée  présentant  plus  de  dangers 
que  d'avantages  sérieux,  il  serait  difficile  à  la  Délégation  britannique  dé  s'y 
rallier.  Les  causes  du  choléra  sont  beaucoup  plus  compliquées  dans  l'Inde 
qu'en  Europe ,  par  suite  des  conditions  du  sol ,  du  climat  et  de  l'hygiène  publique  ; 
il  est,  dès  lors,  périlleux  de  ne  pas  laisser  s'embarquer  le  plus  promptement 
possible  les  pèlerins  arrivant  à  Bombay  des  contrées  fraiches  et  saines  de  l'Inde 
et  de  les  empêcher  de  gagner  ia  pleine  mer. 

M.  le  Professeur  Proust  [France),  en  se  référant  aux  indications  données 
par  M.  le  Docteur  Shakespeare  sur  la  topographie  de  Bombay,  Voudrait  savoir 
si  M.  le  Délégué  des  Indes  britanniques  ne  pourrait  pas  faire  connaître  s'il  n'y 
a  pas  réellement  aux  environs  de  Bombay  des  emplacements  permettant  d'y 
créer  un  sanatorium.  La  création  d'un  sanatorium  serait  en  effet  d'un  grand 
intérêt  pour  empêcher  l'exportation  du  choléra ,  les  pèlerins  pouvant  tous  y 
être  efficacement  isolés.  Il  rappelle  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  ayant 
exigé  pendant  la  dernière  épidémie  cholérique  que  les  émigrants  partant  des 
ports  d'Europe  fussent  soumis  au  départ  à  une  observation  de  quatre  à  cinq 
jours,  les  compagnies  ont  fait  faire  cette  observation  à  bord  d'un  de  leurs 
navires  avant  d'embarquer  les  émigrants  sur  les  paquebots  chargés  de  les  trans- 
porter aux  Etats-Unis.  Il  demande  en  conséquence  à  M.  le  Délégué  de  l'Inde 
si,  à  défaut  d'emplacements  propres  à  créer  un  sanatorium  à  Bombay,  on  ne 
pourrait  pas  faire  effectuer  sur  des  bateaux  l'observation  aux  pèlerins  ? 

Quant  à  la  durée  du  voyage  de  Bombay  à  Aden  et  aux  dispositions  prises 
pour  éviter  rembarquement  de  pèlerins  qui  ont  été  en  contact  avec  des  germes, 
elles  ne  constituent  pas,  dans  son  opinion,  une  garantie  suffisante.  Il  y  a  eu  en 
effet  malheureusement  des  exemples  de  déclarations  fausses  faites  à  Aden  par 
les  capitaines  en  ce  qui  concerne  les  accidents  survenus  en  cours  de  route;  ces 
déclarations  ont  même  été  la  cause  de  bien  des  cas  de  contagion.  Il  est  évident 
([lie  l'observation  de  cinq  jours  proposée  dans  le  programme  de  la  Délégation 
française  ne  saurait  être  réellement  efficace  que  dans  le  cas  où  elle  pourrait 
être  effectuée  dans  des  conditions  convenables.  Si  le  Gouvernement  britannique 
trouvait  près  de  Bombay  un  emplacement  apte  à  la  création  d'un  sanatorium, 
il  rendrait  un  véritable  service  à  l'humanité. 

Nouri  Pacha  (Turquie)  dit  que  la  Délégation  ottomane  estime  que  l'obser- 
vation de  cinq  jours  si  bien  motivée  par  M.  le  «  Professeur  Proust  est  indispen- 
sable ,  car  sans  elle  il  lui  parait  impossible  de  mettre  à  l'abri  la  province  du 
Hedjaz  contre  l'invasion  du  choléra.  L'Europe  même  ne  serait  pas  sauvegardée. 
Cette  mesure  est  nécessaire  pour  que  les  dispositions  qui  seraient  prises  dans 
les  établissements  sanitaires  de  la  Turquie  dans  la  mer  Rouge  soient  efficaces 
et  complètes. 
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-M.  Mieville  (  Egypte)  dit  que  les  considérations  présentées  par  M.  le  Professeur 
Pagliani  en  faveur  d'une  inspection  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge  lui  paraissent 
devoir  être  examinées  en  détail,  de  préférence,  lorsque  la  Commission  abordera 
le  paragraphe  relatif  à  la  surveillance  à  rentrée  de  ta  mer  Rouge.  En  ce  qui 
concerne  la  question  générale  actuellement  en  discussion,  il  attacherait  du  prix 
à  savoir  si  les  hautes  sommités  médicales  qui  siègent  dans  la  Conférence  consi- 
dèrent comme  un  principe  fondamental  que  les  agglomérations  de  pèlerins 
doivent  être  évitées,  autant  que  possible.  M.  le  Chirurgien  général  Cuningham, 
répondant  à  la  remarque  de  M.  le  Professeur  Proust  sur  l'importance  de  l'obser- 
vation de  cinq  jours  comme  mesure  préventive  contre  l'introduction  du  choléra 
à  bord  des  navires  à  pèlerins,  a  fait  ressortir  qu'en  réalité  le  nombre  des  cas  de 
choléra  ayant  éclaté  sur  ces  navires  entre  Bombay  et  Camaran  a  été  très  restreint. 
Quant'  aux  causes  auxquelles  il  faut  attribuer  les  cas  de  choléra  constatés  à 
Camaran,  M.  Mieville  les  examinera  lorsqu'il  sera  question  de  la  station  même 
de  Camaran. 

M.  Hanotuh  {France)  fait  observer  que  la  proposition  présentée  par  la 
Délégation  française  dans  son  programme  ne  constitue  pas  une  innovation.  Une 
disposition  à  peu  près  identique  en  ce  qui  concerne  les  navires  transportant 
des  troupes  ou  des  émigrants  a  été  insérée  dans  l'annexe  V  de  la  Convention 
sanitaire  de  Venise,  au  paragraphe  :  Mesures  àprendre  aapointde  départ,  dont  le 
second  alinéa  est  ainsi  conçu  :  Lorsque  te  navire  doit  transporter  des  émigrants, 
des  troupes,  il  est  désirable  que  rembarquement  ne  se  fasse  qu'après  que  les  personnes 
réunies  en  groupes  ont  été  soumises,  pendant  cinq  ou  six  jours,  à  une  observation 
permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  de  choléra. 

La  Délégation  française  a  été  frappée  des  considérations  présentées  par  le 
Délégué  des  Etats-Unis  sur  la  possibilité  d'établir  un  sanatorium  près  de 
Bombay.  Il  y  aurait  peut-être  lieu,  néanmoins,  de  tenir  compte  dans  une  certaine 
mesure  des  circonstances  locales  défavorables  sur  lesquelles  ont  insisté  à  plusieurs 
reprises  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Inde.  M.  Hanotaux  suggère 
donc,  pour  le  cas  où  le  Délégué  de  l'Inde  accepterait  ce  texte,  de  reprendre  la 
disposition  rappelée  ci-dessous  de  la  Convention  de  Venise,  en  y  ajoutant  un 
léger  amendement.  M.  Hanotaux  donne  lecture  du  projet  de  rédaction  suivante  : 

•  Lorsque  le  navire  doit  transporter  des  pèlerins ,  il  est  désirable ,  qu'en  tenant 
compte  des  possibilités  et  circonstances  locales,  l'embarquement  ne  se  fasse 
qu'après  que  les  personnes  réunies  en  groupes  ont  été  soumises  pendant  cinq 
jours  à  une  observation  permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte 
de  choléra  », 

M.  Mieville  {Egypte)  fait  remarquer  que  la  Convention  sanitaire  de  Venise- 
porte  •  que  l'annexe  V  n'est  rédigée  et  insérée  qu'à  titre  de  conseil  et  de  recom- 
•  mandat  ion  au  commerce  et  à  la  navigation  ». 
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MM.  Hanotaux  et  Proust  (France)  répondent  que  les  termes  mêmes  de  la 
rédaction  proposée  indiquent  qu'il  s'agirait  également  dans  le  cas  actuel  dune 
recommandation. 

M.  le  Chirurgien  général  Cuningham  (Indes  britanniques)  fait  observer  que 
le  Gouvernement  des  Indes,  n'  ayant  pas  adhéré  à  la  Convention  sanitaire  de 
Venise,  ne  se  montre  pas  inconséquent  ea  n  acceptant  pas  les  cinq  jours  d'obser- 
vation avant  l'embarquement  des  pèlerins.  Par  suite  des  motifs  qu'il  a  exposés 
plus  haut,  M.  le  Délégué  des  Indes  britanniques  ne  croit  pas,  d'autre  part, 
pouvoir  se  rallier  à  la  rédaction  tendant  à  indiquer  que  la  mise  en  observation 
serait  «  désirable  ».  Toute  agglomération  à  Bombay  lui  parait  funeste  et  n'être 
pas  par  conséquent  à  désirer. 

M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie)  estime  que  l'observation  doit  être 
absolument  obligatoire. 

M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  (Etats-Unis)  insiste  également  dans  ce  sens. 

M.  Hanotaux  (France)  déclare  qu'il  avait  soumis  la  rédaction  ci-dessus  à  la 
Commission  à  titre  de  transaction  et  bien  qu'elle  ne  satisfît  pas  pleinement  la 
Délégation  française.  A  la  suite  de  la  réponse  de  M.  le  Chirurgien  général 
Cuningham,  il  croit  devoir  retirer  l'amendement  dont  il  s'agît  et  il  appelle 
en  même  temps  l'attention  de  MM.  les  Délégués  de  Sa  Majesté  Britannique 
sur  les  considérations  suivantes  : 

Les  Gouvernements  français,  néerlandais  et  austro- hongrois  prennent,  à 
l'égard  des  pèlerinages,  des  mesures  prophylactiques  précises  et  restrictives 
auxquelles  se  soumettent  sans  oppositionles  sujetsmusulmansplacés  sous  leur  juri- 
diction. En  temps  d'épidémie  cholérique  au  Hedjaz ,  la  France  a  même  été  jus- 
qu'à suspendre  provisoirement  l'autorisation  de  prendre  part  au  pèlerinage.  Il  y 
a  dans  ce  fait  une  réponse  formelle  aux  objections  présentées  par  le  Délégué 
de  l'Inde  à  un  point  de  vue  religieux ,  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  actuel  puisque 
la  mise  en  observation  des  pèlerins  prescrite  dans  l'Empire  ottoman  fait  tomber 
également  les  arguments  invoqués  à  ce  même  point  de  vue. 

D'autre  part,  lorsque  dans  les  possessions  françaises  de  l'Afrique,  en  Bosnie 
et  en  Herzégovine,  aux  Indes  néerlandaises,  les  pèlerins  s'embarquent  pour 
le  Hedjaz,  ils  quittent  leurs  foyers  dans  un  excellent  état  sanitaire,  grâce  aux 
dispositions  prises  par  les  administrations  de  ces  différentes  contrées.  Nous 
demandons,  dès  lors,  ajoute  M.  Hanotaux,  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  qui  détient  l'un  des  points  de  départ  du  pèlerinage,  malheu- 
reusement aussi  le  point  de  départ  de  l'épidémie,  de  prendre  des  me- 
sures analogues   à  celles  adoptées  par  les  Gouvernements  qui  ont  des  sujets 
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musulmans  sans  que  le  choléra  soit  endémique  au  port  de  départ  de   leurs 
pèlerins.  v 

D'après  M.  le  Délégué  de  l'Inde,  il  serait  difficile  de  prendre  des  mesures 
dans  ce  sens,  mais  il  ne  saurait  dénier  qu'une  grande  responsabilité  incombe  à 
l'Administration  de  l'Inde  dans  cette  question  et  qu'il  est  du  devoir  des  diffé- 
rentes Délégations  d'insister  pour  que  le  Gouvernement  de  l'Inde  s'associe 
pleinement  à  l'œuvre  de  protection  sanitaire  qui  est  le  but  de  la  Conférence 
actuelle.  Les  difficultés  administratives  que  l'on  fait  valoir  aux  Indes  ne  peuvent 
pas  être  insurmontables  ;  les  autres  Gouvernements  les  ont  rencontrées  également 
et  les  ont  surmontées.  Il  y  a  lieu,  assurément,  de  tenir  compte  des  circon- 
stances locales,  mais  il  convient  aussi  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  progrès 
de  la  civilisation,  loin  d'être  un  obstacle  au  pèlerinage,  le  favorisent  en  facili- 
tant notamment  le  voyage  du  Hedjaz.  Cela  impose  aux  Puissances  des  condi- 
tions particulières  de  surveillance ,  et  il  se  plaît  à  espérer  qu'aucun  Gouverne- 
ment ne  voudra  négliger  ce  devoir. 

Turkhan  Bey  (Turquie)  fait  remarquer  que  l'observation  de  cinq  jours 
avant  le  départ  est  d'autant  plus  nécessaire  que  se  trouver  en  bonne  santé 
constitue  la  première  condition  pour  remplir  le  devoir  du  pèlerinage. 

M.  le  Docteur  O.  Shakespeare  (Etats-Unis)  émet,  de  nouveau,  l'avis  que 
l'observation  au  point  de  départ  de  l'Inde  soit  obligatoire. 

M.  Hanotaux  (France)  propose ,  en  conséquence ,  la  rédaction  suivante  : 
.    "  Lorsque  le  navire  transporte   des  pèlerins,  l'embarquement   ne  se  fera 
qu'après  que  les  personnes  réunies  en  groupes  auront  été  soumises  pendant  cinq 
jours  à  une  observation  permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte 
de  choléra  ». 

M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie)  croit  que  l'observation  résultant  de  la  tra- 
versée de  Bombay  à  Aden  peut  suffire,  si  l'organisation  du  service  sanitaire  sur 
ce  point  est  complètement  satisfaisante.  Il  craint  qu'à  Aden  l'exécution  des  rè- 
glements ne  soit  pas  telle  que  le  Gouvernement  anglais  le  pense.  Mais  ce  ser- 
vice pouvant  être  amélioré;  il  formule,  comme  proposition,  la  première 
rédaction  suggérée  par  M.  Hanotaux  à  titre  d'amendement. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  la  Commission  décide  que  la  séance 
sera  suspendue  quelques  instants  afin  de  permettre  aux  différents  Délégués  de 
se  concerter  sur  une  seule  proposition. 

La  séance  est  reprise  après  une  suspension  d'une  demi-heure. 
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A  la  suite  de  diverses  observations  échangées  entre  M.  Hanotaux,  M.  le 
Professeur  Proust  et  M.  Barrère  (France),  Mf  Rdtsch  (Pays-Bas),  M.  le  Baron 
Eugène  Beyens  (Belgique),  M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie)  et  M.  Shakespeare 
(Etats-Unis)  au  sujet  des  termes  d'une  nouvelle  rédaction  qui  a  été  arrêtée 
pendant  la  suspension,  M.  le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  suivante 
présentée  par  M.  Hanotaux  : 

û°  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  choléra  dans  le  port,  l'embarquement  ne  se  fera  à 
bord  des  navires  à  pèlerins  qu'après  que  les  personnes  réunies  en  groupes  auront  été 
soumises  pendant  cinq  jours  à  une  observation  permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'elles 
nest  atteinte  du  choléra. 

Il  est  entendu  que. pour  exécuter  cette  mesure  chaque  Gouvernement  pourra  tenir 
compte  des  circonstances  et  possibilités  locales. 

M.  le  Chirurgien  général  Cuningham  fait  connaître  que  dans  tous  les  ports 
de  l'Inde  anglaise  les  circonstances  locales  sont  telles  que  dans  son  opinion  0 
serait  dangereux  d'y  détenir  les  pèlerins  pendant  cinq  jours.  Il  déclare  en  consé- 
quence qu'il  s'abstiendra  lors  du  vote  de  la  proposition  ci-dessus,  parce  que 
l'adhésion  qu'il  y  donnerait  semblerait  impliquer  que  le  principe  général  est 
applicable  aux  ports  de  l'Inde. 

La  proposition  ci-dessus  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  la  Commission  à 
l'unanimité,  moins  la  voix  de  M.  le  Délégué  de  l'Inde  qui  s'abstient,  mais  y 
compris  celles  de  MM.  les  Délégués  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Président  rappelle  qu'une  Sous-Commission  est  chargée  d'étudier  la 
question  de  l'unification  du  règlement  applicable  à  la  police  du  transport  des  pè- 
lerins. H  propose  de  charger  cette  Sous-Commission  de  formuler  également  des 

propositions  en  ce  qui  concerne  les  points  5  et  6  du  paragraphe  A  :  Passeport 
sanitaire;  présence  à  bord  d'un  médecin,  d'une  étuve  et  dune  quantité  suffisante 

d'eau  potable  à  Fabri  de  toute  souillure. 

Cette  motion  est  acceptée  et  la  suite  de  la  discussion  est,  en  conséquence, 

renvoyée  à  une  date  ultérieure  pour  permettre  à  la  Sous-Commission  d'élaborer 

son  rapport  sur  les  points  ci-dessus. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Le  Président, 

Comte  de  KUEFSTEIN. 

Les  Secrétaires, 

J.  de  CAZOTTE, 

NÉRATOW, 

MÉRÏENNE-LUCAS. 
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PROCÈS -VERBAL   N°  4. 


Séance  du  mercredi  28  février  1894. 


PRÉSIDENCE    DE    M.    LE   GOMTE   DE    KUEFSTEIISV 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Etaient  présents  : 

MM,  lea Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de  Mr  Na- 
varro  et  M.  le  Comte  G.  de  Zogheb  (Portugal),  M.  le  Docteur  Stephen  Smith 
Etats-Unis),  M.  le  Docteur  van  Ermengem  (Belgique),  M.  Criésis  (Grèce). 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie)  ; 
M.  Barrère   (France);  M.  le  Chevalier  de  Stuers  (Pays-Bas);  M.  le  Baron 
Eug.  Beyens  (Belgique);  M.    le  Docteur  Preston  H.  Bailhaghe  (États-Unis); 
M.  de  Giers  (Russie);  le  Général  Bonkowski  Pacha  (Turquie). 

Les  procès-verbaux  des  première ,  deuxième  et  troisième  séances  de  la  Com- 
mission sont  adoptés.      -  ,  ,       . 


M.  le  Président  fait  connaître  que  la  Sôus-Commission  chargée  d'étudier 
la  question  de  l'unification  des  règlements  applicables  à  la  police  du  trans- 
port des  pèlerins  et  de  formuler  des  propositions  relativement  aux  points  5  et 
6  du  paragraphe  A  du  programme  a  terminé  ses  travaux.  H  prie,  en  consé- 
quence, M.  le  Docteur  Ruysch  (Pays-Bas)  de  donner  lecture  du  rapport  qu'il 
a  préparé  au  nomade  la  Sous-Commission  : 

RAPPORT  DE  M.  LE  DOCTEUR  RUYSCH  SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA  SOUS-COMMISSION  CHAR- 
GÉE D'ÉLABORER  UN  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  APPLICABLE  AUX  NAVIRES  FAISANT  LE 
TRANSPORT  DES  PÈLERINS,  ET  RELATIF  AUX  PASSEPORTS  AINSI  QU'À  LA  DÉSINFECTION. 

«  La  Commission  chargée  de  l'examen  de  toutes  les  questions  relatives  à  la 
prophvlaxie  du  pèlerinage  dans  la  mer  Rouge  a  désigné,  dans  sa  séance  du 


_! 
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1 6  février,  une  Sous-Commission  pour  élaborer  :  î  °  un  règlement  général 
applicable  aux  navires  faisant  le  transport  des  pèlerins  des  pays  au  delà  du 
détroit  de  Bab-el-Mandeb ,  y  compris  le  golfe  Persique ,  de  la  Méditerranée  et 
de  la  mer  Rouge  et  leur  retour;  2°  des  dispositions  relatives  au  passeport  sani- 
taire; 3°  des  prescriptions  concernant  la  désinfection. 

«Cette  Commission,  sous  la  présidence  de  M.  Proust,  était  composée  de 
tous  les  membres  techniques  de  la  Conférence;  plusieurs  autres  membres 
de  la  Commission  en  ont  suivi  les  discussions. 

«  Le  but  que  s'est  proposé  la  Sous-Commission  a  été  de  relier  les  mesures 
prophylactiques  mises  à  exécution  dans  les  ports  de  départ  des  pèlerins  avec 
celles  appliquées  dans  le  port  d'arrivée  et  au  Hedjaz. 

«  Ces  mesures  sont  donc  destinées  à  empêcher  autant  que  possible  l'apparition 
du  choléra  à  bord  des  navires ,  et ,  d'autre  part ,  si  un  cas  de  choléra  ou  d'affection 
suspecte  se  présente  néanmoins  parmi  les  personnes  embarquées,  il  s'agit  de 
le  traiter  de  telle  sorte  qu'il  puisse  rester  isolé. 

«  H  résulte  des  délibérations  générales  que  la  Sous-Commission ,  ayant  pris  acte 
des  conclusions  des  Conférences  de  Rome  en  i885,  de  Venise  en  1892  et  de 
Dresde  en  1893,  est  d'avis  que,  tout  en  tenant  compte  de  ces  conclusions;  il  est 
nécessaire  de  ne  plus  se  borner ,  comme  à  Rome ,  à  exprimer  des  vœux  qui , 
l'expérience  l'a  démontré ,  restent  souvent  dans  le  vague ,  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  prescrire  catégoriquement  par  la  Conférence  les  mesures  à  prendre. 

«  Quant  aux  propositions  de  la  Sous-Commission ,  elles  n'ont  d'autre  signifi- 
cation que  celle  de  conseils  à  examiner  en  séance  plénière. 

«  La  Sous-Commission  a  taché  de  suivre  une  voie  pratique  et ,  sans  négliger 
les  exigences  les  plus  strictes  de  l'hygiène,  d'entraver  dans  la  mesure  la  plus 
restreinte  les  pèlerinages. 

«  Plusieurs  membres  ont  donné  connaissance  à  la  Sous-Commission  de  faits  inté 
ressauts  qui  démontrent  péremptoirement  la  négligence  des  premières  prescrip- 
tions de  l'hygiène  navale  et  du  service  médical  à  bord  des  navires  à  pèlerins. 

«  Nous  nommerons  en  premier  lieu  M.  Karlinski ,  qui  a  fait  plusieurs  fois  le 
voyage  sur  des  navires  à  pèlerins  allant  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  vers 
le  Hedjaz  et  qui  a  étudié  de  près  les  suites  de  cette  négligence. 

«  Il  croit  que  les  propositions  que  M.  Proust  a  faites,  conformément  aux  con- 
clusions prises  à  la  Conférence  de  Rome  et  à  la  Conférence  de  Venise  — 
présence  à  bord  d'un  médecin ,  d'une  étuve  et  d'une  quantité  d'eau  potable  à 
l'abri  de  toute  souillure  —  ne  suffisent  pas  complètement. 

«  Quoique  recommandées  chaleureusement  par  la  Conférence  de  Rome ,  ces 
trois  prescriptions  n'ont  été  exécutées  que  par  exception. 

«  Parmi  les  quarante-six  bateaux,  inspectés  par  le  Docteur  Karlinski,  qui  se 
trouvaient  au  port  de  Djeddah,  entre  le  24  juin  et  le  9  juillet  1893,  six  seu- 
lement étaient  accompagnés  par  des  médecins  régulièrement  diplômés. 
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■  De  ces  six  bateaux,  quatre  étaient  néerlandais,  un  anglais  et  un  français, 
—  les  autres,  au  nombre  de  quarante,  avaient  des  médecins  à  bord  qui  por- 
taient abusivement  le  titre  de  médecin.  Leurs  connaissances  médicales  ne 
répondaient  guère  qu'à  celles  d'un  barbier  ordinaire,  et  ils  furent  traités  en 
conséquence  par  les  capitaines  des  différents  bateaux. 

«  Abord  du  bateau  anglais  Venezia  (Djeddah,  i"  juillet  1893),  le  capitaine, 
en  présence  de  M.  Karlinski,  souffletait  le  médecin  de  son  bord  parce  qu'il 
n'avait  point  remarqué  les  cas  de  choléra. 

■  Le  médecin  à  bord  du  bateau  anglais  Gordji  (Tor,  q  juillet)  ne  pouvait 
écrire  sou  nom,  ni  en  lettres  latines,  ni  en  lettres  arabes.  Celui  du  bateau  turc 
Noumet  Hudah  n'avait  guère  terminé  ses  études  pharmaceutiques;  et  le  soi-disant 
médecin  noir  du  bateau  turc  Abd-el-Kader  ne  savait  ni  lire  les  étiquettes  de  ses  po- 
tions, ni  préparer  un  simple  médicament.  M.  Karlinski  est  persuadé  que  la  vie  et 
la  santé  de  plusieurs  milliers  de  pèlerins  sont  confiées  à  des  hommes  manquant 
de  toute  éducation  professionnelle.  Comme  ces  prétendus  médecins  sont  mal 
payés  et  qu'ils  sont  totalement  à  la  merci  des  compagnies  de  bateaux ,  on  ne  s'éton- 
nera guère  de  leur  voir  donner  des  déclarations  fausses  en  faveur  des  capitaines. 

■  L'histoire  du  lazaret  de  Camaran  pourrait  fournir  de  nombreux  exemples 
de  ces  fausses  déclarations. 

-  Pour  ces  motifs,  M.  Karlinski  propose  que  le  médecin  soit  régulièrement 


•  Il  ajoute  que  le  nombre  des  pèlerins  n'était  souvent  pas  en  relation  avec 
le  tonnage.  En  temps  de  pèlerinage,  les  capitaines  et  les  agents  de  bateaux  de 
pèlerins  demandent,  en  effet,  des  prix  énormes  pour  le  retour  des  pèlerins. 
Le  Gouvernement  ottoman  se  voit,  par  suite,  obligé  de  diminuer  les  prix  sur 
les  bateaux  turcs  et  égyptiens  au  moins,  et  de  celle  façon  les  autres  bateaux  sont 
forcés  d'abaisser,  eux  aussi,  les  prix  pour  les  autres  pèlerins. 

.  Il  indique,. d'autre  part,  que  pour  compenser  la  perte  du  profit  attendu, 
les  agents  des  bateaux  se  servaient  d'un  moyen  très  condamnable.  Après  que 
les  pèlerins  avaient  déjà  payé  4  livres  turques  pour  un  billet  de  Djeddah  à 
Constantinople,  les  capitaines  leur  demandaient  encore  5  ou  6  livres  pour 
une  place  sur  la  poupe,  3  ou  4  livres  pour  une  place  sur  la  proue,  et  2  el 
3  livres  pour  une  place  sur  le  pont  à  côté  de  la  machine.  En  conséquence 
tout  le  pont  était  rempli  par  des  pèlerins  qui  étaient  en  état  de  payer  ces 
prix,  et  les  pauvres,  entassés  dans  l'entrepont,  n'avaient  pas  la  liberté  de  jouir 
du  plein  air. 

■  M.  Karlinski  est  d'avis  qu'on  accorde  aux  pèlerins  de  l'entrepont  beau- 
coup plus  d'espace  qu'on  ne  le  fait  maintenant  et  il  croit  que,  si  l'on  autorisait 
seulement  l'embarquement  d'un  pèlerin  par  deux  tonneaux,  on  éviterait  l'ag- 
glomération nuisible  dans  l'entrepont,  car  il  faut  toujours  tenir  compte  de  la 
quantité  et  surtout  du  volume  énorme  qui  constitue  ce  que  le  pèlerin  nomme 
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son  «  petit  bagage  ».  Le  pont  doit  rester  libre  de  toute  marchandise;  il  doit 
servir  de  promenade  aux  pèlerins.  Les  intérêts  des  agents  de  bateaux  ne 
seraient  pas  lésés  par  cette  mesure  ;  ils  pourraient  augmenter  leur  prix  de  pas- 
sage sous  le  contrôle  des  autorités  maritimes.  M.  Karlinski  estime  que  l'usage 
actuel,  d'après  lequel  les  capitaines  sont  obligés  d'emmener  2  p.  100  dep  pèle- 
rins sans  frais,  serait  à  conserver. 

«  Pendant  ses  voyages  avec  les  pèlerins ,  il  a  remarqué ,  en  outre ,  que  l'em- 
placement des  lieux  d'aisances  sur  les  bateaux  à  pèlerins  est  bien  défectueux. 
Il  a  vu  sur  plusieurs  bateaux  que  les  pèlerins  qui  •  logeaient  dans  le  troisième 
entrepont  étaient  obligés  de  monter  sur  le  pont  pour  arriver  aux  lieux  d'ai- 
sances.' De  là  bien  des  difficultés,  d'autant  plus  grandes  que  presque  tous  les 
pèlerins  souffrent  de  la  diarrhée  ou  de  la  dysenterie.  Il  conviendrait,  dès 
lors,  absolument  qu'on  construisît  des  latrines  dans  chaque  entrepont  du 
bateau  et  que  ces  latrines  fussent  désinfectées  suffisamment. 

«  Ni  à  Djeddah,  ni  à  El-Tor,  ni  à  Clazomène  l'eau  des  cales  n'est  désinfectée 
ou  vidée. 

«  Il  n'y  a  pas  de  tarif  pour  les  prix  des  aliments ,  ce  qui  donne  lieu  à  beaucoup 
de  difficultés. 

«  Un  grand  nombre  de  pèlerins  se  refusant  à  payer,  sous  tous  prétextes,  les 
droits  quarantenaires  si  nécessaires  pour  améliorer  les  installations  sanitaires, 
M.  Karlinski  veut  que  ces  droits  soient  payés  par  les  capitaines  des  bateaux, 
comme  cela  est  prescrit  pour  le  passage  du  canal  de  Suez. 

«Dans  ce  but  et  pour  empêcher  les  abus,  il  .croit  opportun  que  le  nombre 
des  pèlerins  soit  inscrit  sur  la  patente  du ,  bateau ,  qu'une  surveillance  rigou- 
reuse soit  exercée  sur  tous  les  bateaux  à  pèlerins  et  qu'un  code  pénal  appli- 
cable au  transport  des  pèlerins  soit  adopté  afin  »  de  punir  sévèrement  toutes  les 
infractions  aux  règlements. 

«  Plusieurs  autres  membres,  notamment  M.  Hagel  et  Nouri  Pacha,  ont  affirmé 
des  faits  semblables  à  ceux  relevés  par  M.  Karlinski  et  desquels  il  résulte  que 
l'installation  des  navires  à  pèlerins,  en  général,  laisse  beaucoup  à  désirer  et 
que  la  surveillance  médicale  est  très  incomplète. 

«  M.  Brouardel  a  constaté  également  que  la  Délégation  française  a  en  mains 
les  preuves  qu'ion  capitaine  a  reçu  l'ordre ,  de  l'armateur  du  navire  ou  de  l'affré- 
teur, de  déclarer,  dans  le  cas  où  un  pèlerin  succomberait  du  choléra,  que  ce 
pèlerin  était  tombé  du  grand  mât. 

«  M.  Kruyt,  qui  a  rempli  longtemps  les  fonctions  de  consul  général  des  Pays- 
Bas  au  Hedjaz,  ajoute  qu'à  la  suite  de  combinaisons  pécuniaires  difficiles  à 
indiquer  entre  quelques  autorités  du  Hedjaz  et  les  agents  de  certaines  com- 
pagnies de  transports,  les  cheiks  empêchent  parfois  les  pèlerins  prêts  à  retourner 
aux  Indes  de  s'embarquer  sur  les  navires  bien  installés  qui  les  attendent  et 
les  forcent  à  prendre  des  navires  dans  de  très  mauvaises  conditions  hygiéniques, 
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où  ils  sont  entassés  comme  des  marchandises.  Tel  a  été  Vannée  dernière  le  cas 
du  navire  anglais  Samoa.  D'après  lui ,  il  serait  désirable  que  les  pèlerins  fussent 
obligés  au  retour  de  ne  prendre  des  billets  de  transport  qu'à  Djeddah  ou  plutôt 
de  se  procurer  avant  le  départ  des  billets  de  retour. 

«  Le  Rapporteur  ajoute  que,  dernièrement  (a4  février  1 8 9^)»  d'après  le 
journal  de  Scheepvaart,  le  capitaine  du  bateau  Samoa  a  été  condamné  par  la 
cour  de  justice  de  Liverpool  pour  n'avoir  pas  inscrit  dans  son  journal  de  bord 
la  cause  du  décès  de  plusieurs  centaines  de  pèlerins  transportés  par  lui.  La 
raison  de  ce  silence  est  connue.  Les  pèlerins  étaient  tellement  entassés  à  bord 
de  ce  navire  que  soixante  à  quatre-vingts  d'entre  eux  ont  été  jetés  à  l'eau 
par  des  coups  de  mer,  tandis  que  plusieurs  autres  ont  été  tués  et  blessés  par  les 
bagages;  plus  de  deux  cents  sont  morts  du  choléra  et  d'autres  maladies. 

«  Nouri  Pacha,  pendant  son  séjour  au  Hedjaz,  n'a  jamais  constaté  de  faits 
analogues  à  ceux  relevés  par  M.  Kruyt.  Cependant  il  croit,  lui  aussi,  utile 
d'adopter  des  prescriptions  hygiéniques  précises  pour  assurer  un  bon  trajet 
à  tous  les  pèlerins. 

«  Par  contre,  le  Rapporteur  est  heureux  de  pouvoir  indiquer,  d'une  part,  qu'il 
résulte  des  déclarations  de  plusieurs  Délégués  que  des  navires  faisant  le  transport 
des  pèlerins  se  trouvent  dans  des  conditions  très  satisfaisantes  aussi  bien  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  qu'au  point  de  vue  du  service  médical,  et,  d'autre  part, 
qu'à  bord  de  ces  bâtiments  le  choléra  ne  s'est  jamais  manifesté  ou  bien  que 
si  par  exception  un  cas  de  choléra  ou  un  cas  douteux  s'y  est  produit,  ce  cas  est 
resté  à  peu  près  isolé. 

«  La  Sous-Commission ,  tout  en  constatant  cette  situation  satisfaisante  à  bord 
de  quelques  navires,  a  été  cependant  d'opinion  qu'à  bord  de  beaucoup  d'autres* 
bâtiments  l'état  de  choses  était  très  mauvais. 

«  La  Sous-Commission  a  donc  été  unanimement  d'accord  pour  déclarer 
qu'il  est  nécessaire  d'empêcher  ces  différents  abus. 

«  Sur  la  proposition  de  M.  Proust,  le  projet  de  règlement  général  applicable 
aux  navires  faisant  le  transport  des  pèlerins,  discuté  au  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople ,  ainsi  qu'un  résumé  élaboré  par  la  Délégation  hollan- 
daise et  indiquant  les  mesures  réglementant  le  transport  des  pèlerins  anglais, 
français  et  hollandais ,  ont  servi  de  base  aux  délibérations. 

«  En  relisant  le  texte  adopté  par  la  Sous-Commission  s  nous  avons  trouvé  beau- 
coup de  lacunes,  nécessaires  à  compléter;  nous  avons  constaté  notamment  que 
le  déplacement  de  plusieurs  articles  était  indispensable  pour  arriver  à  un  en- 
semble méthodique. 

«  M.  Monod  a  bien  voulu  remanier,  de  concert  avec  le  président  et  le  rapporteur 
de  la  Sous-Commission,  tous  les  articles  du  règlement  projeté  et  préparer  le 
projet  tel  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  le  présenter. 

«  H  va  sans  dire  que  nous  avons  respecté  partout  le  sens  des  conclusions 

38. 


I 


294  COMMISSION  RELATIVE  X  LA  MER  ROUGE. 

arrêtées  et  que  nous  n'avons  rien  changé  aux  principes  adoptés  dans  nos  séances 
des  20  à  27  février. 

«  Nous  avons  donc  partagé  le  projet  du  règlement  revisé  en  "quatre  titres  : 
Titre  I.  Dispositions  générales;  Titre  II.  Mesures  à  prendre  à  bord  du  navire 
avant  le  départ;  Titre  III.  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée.  Titre  IV. 
Pénalités. 

«  L'article  ier  (Titre  Ier)  du  projet  de  règlement  précité,  aux  termes  duquel  ce 
règlement  sera  applicable  aux  navires  qui  transportent  au  Hedjaz  ou  qui  en 
ramènent  des  pèlerins  musulmans,  ayant  été  accepté,  une  divergence  de  vues 
s'est  présentée  surtout  relativement  à  la  définition  du  mot  t  navire  à  pèlerins  ». 
Le  Conseil  de  Constantinople  avait  proposé,  en  effet,  dans  l'article  2  de  son 
projet,  que  tout  navire  qui  transporte  plus  de  trente  pèlerins  serait  considéré 
comme  navire  à  pèlerins. 

«  Quelques-uns  des  Délégués  ont  désiré  que  les  grands  paquebots  qui  font  un  ser- 
vice régulier  et  périodique  entre  l'Extrême-Orient  et  l'Europe  et  qui  sont  placés  sous 
une  surveillance  sanitaire  rigoureuse  et  permanente  ne  soient  pas  considérés 
comme  navires  à  pèlerins  quand  ils  n'en  transportent  qu'un  petit  nombre. 

«  La  Délégation  néerlandaise  a  fait  remarquer  que  les  pèlerins  qui  se  rendent 
au  Hedjaz  à  bord  de  ces  paquebots  et  qui  appartiennent  pour  une  partie  à  la 
haute  société  musulmane  se  trouvent,  sur  ces  vapeurs,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  autres  passagers  qui  s'arrêtent  à  Suez,  Brindisi,  Marseille, 
Southampton,  Amsterdam,  etc.,  et  qu'on  ne  peut  perdre  de  vue  que  la  durée 
du  voyage  de  Java  au  Hedjaz  surpasse  de  quatre  fois  la  durée  de  l'incubation 
du  choléra  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  Convention  de  Dresde. 

«  Si  la  Commission  accepte  la  définition  proposée  par  le  Conseil  de  Con- 
stantinople ,  les  paquebots  ne  pourront  transporter  que  trente  pèlerins  sans  être 
soumis  à  toutes  les  mesures  et  entraves  qui  sont  imposées  aux  navires  à 
pèlerins  pendant  leur  voyage.  Elle  croit  que  l'adoption  d'une  telle  résolution, 
en  diminuant  le  nombre  des  pèlerins  transportés  par  les  paquebots ,  serait  con- 
traire  à  l'intérêt  de  ces  passagers  qui,  sur  ces  navires,  sont  d'ailleurs  bien 
installés  et  à  l'abri  de  toute  contamination,  et  aussi  en  opposition  avec  les 
principes  fondamentaux  des  conventions  de  Venise  et  de  Dresde  :  minimum 
d'entrave  avec  maximum  de  sécurité. 

«  C'est  pourquoi  le  Gouvernement  des  Indes  hollandaises ,  en  exigeant  des 
pèlerins  avant  leur  départ  toutes  les  mesures  prophylactiques  utiles,  souvent 
difficiles  à  exécuter  par  les  pèlerins,  ne  veut  pas  augmenter  les  entraves  par 
des  mesures  qu'il  croit  exagérées  et  qu'il  considère  comme  n'étant  pas  stricte- 
ment nécessaires;  elles  dépassent  les  prescriptions  actuellement  en  vigueur,  et 
en  cas  d'application,  elles  augmenteraient  considérablement  les  frais  de  voyage 
et  entraveraient  les  sujets  musulmans  hollandais  dans  l'accomplissement  d'une 
des  plus  hautes  obligations  de  leur  religion. 
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«  La  majorité  des  membres  a  été  d'avis  que  toutes  distinctions  on  exceptions 
seraient  dangereuses  pour  l'efficacité  des  mesures  à  prendre. 

«  Elle  croit  indispensable  de  désigner  tout  navire  qui  transporte  des  pèlerins 
sous  le  nom  de  «  navire  à  pèlerins  »,  lorsque  le  navire  contiendra  à  bord  plus 
d'un  pèlerin  pour  î  oo  tonneaux  de  jauge.  Seulement,  afin  de  donner  satisfaction 
aux  Délégations  qui  s'opposent  à  cette  définition ,  parce  qu'elle  serait  applicable 
également  aux  voyageurs  dès  classes. les  plus  élevées,  la  majorité  de  la  Sous- 
Commission  a  accepté  la  rédaction  proposée  par  M.  Yacovlew,  telle  qu'elle  est 
formulée  dans  l'article  2  ci-après  et  qui  ne  considère  pas  comme  pèlerin  tout 
voyageur  qui  n'est  pas  passager  de  dernière  classe  ou  de  pont. 

Les  articles  3  et  l\  de  notre  projet  consacrent  les  dispositions  du  règlement 
spécial  applicable  aux  pèlerinages  du  Hedjaz  voté  par  le  Conseil  de  santé  de 
Constantinople ,  en  ce  qui  concerne  les  navires  dans  la  mer  Rouge  et  ceux  fai- 
sant le  cabotage;  il  y  est  prescrit  également  que  les  navires  à  vapeur  seront 
seuls  admis  au  transport  des  pèlerins  dans  les  voyages  au  long  cours;  les  navires 
à  voiles  et  les  bateaux  mixtes  n'offrent  pas,  en  effet,  des  garanties  suffisantes 
pour  la  santé  et  la  sécurité  des  passagers. 

«  Dans  les  articles  5  à  î  o  du  Titre  II  sont  indiquées  les  mesures  à  prendre  : 
i°  pour  renseigner  l'autorité  du  port  de  départ  du  jour  du  départ  et  delà  desti- 
nation du  navire;  2°  pour  assurer  l'inspection  du  bâtiment  ;  3°  pour  en  effectuer 
le  mesurage ,  et  k°  pour  garantir  l'état  sanitaire  des  personnes  embarquées. 

Le  Titre  III  (art.  1 1  à  3o)  détermine  les  conditions  que  doivent  remplir  les 
médecins  et  leurs  obligations,  l'espace  qui  doit  être  réservé  aux  pèlerins,  cer- 
taines mesures  pour  garantir  aux  pèlerins  que  la  nourriture  et  l'eau  potable 
seront  de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffisante  et  que  le  service  médical 
fonctionnera  régulièrement,  même  eu  cas  de  maladie  contagieuse. 

«  La  Sous-Commission  est  unanimement  persuadée  qu'il  serait  désirable  que 
les  vivres  fussent  fournis  par  le  capitaine,  d'après  un  règlement  bien  déter- 
miné. Cependant  elle  croit  que  l'adoption  d'une  disposition  obligatoire  dans 
ce  sens  pourra  présenter  des  difficultés  surtout  en  ce  qui  concerne  les  navires 
effectuant  une  courte  traversée.  Néanmoins,  elle  croit  nécessaire  d'obliger  le 
capitaine  à  leur  fournir  les  vivres  en  cas  de  besoin  et  de  soumettre  la  vente  de  ces 
vivres  ainsi  que  celle  des  vivres  supplémentaires  à  un  tarif  qui  sera  affiché  à 
bord  dans  les  diverses  langues  parlées  par  les  pèlerins. 

«  L'expérience  démontrant  que  l'eau  potable  joue  le  principal  rôle  dans  la 
contagion  du  choléra ,  la  Sous-Commission  estime  nécessaire  de  prescrire  des 
mesures  efficaces  pour  assurer  gratuitement  aux  pèlerins  une  quantité  suffisante 
d'eau  potable ,  de  bonne  qualité,  à  l'abri  de  toute  souillure*  Les  prescriptions 
des  règlements  français  exigent  qu'une  quantité  de  i  o  litres  soit  fournie  par  jour 
à  chaque  pèlerin.  Les  règlements  anglais  et  néerlandais  disent  que  l'eau  néces- 
saire sera  distribuée  en  quantité  suffisante  gratuitement  aux  pèlerins;  que  tous  les 
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navires  auront  des  appareils  dist  il  lato  ires  pouvant  produire  à,ooo  litres  par  jour 
au  moins. 

«  Comme  l'eau  bouillie ,  distillée  ou  stérilisée ,  est  av^nt  tout  un  facteur 
important  dans  le  combat  contre  la  propagation  du  choléra ,  la  Sous-Commis- 
sion a  jugé  nécessaire  de  prescrire  que  tout  navire  à  pèlerins  sera  muni  d'un 
appareil  de  distillation  d'eau  pouvant  fournir  à  toute  personne  embarquée  au 
moins  5  litres  d'eau  potable  par  jour.  En  outre ,  de  l'eau  pure  en  quantité  suffi- 
sante sera  embarquée  avant  de  partir.  Des  mesures  propres  à  éviter  toute  souil- 
lure de  l'eau  distillée  ont  été  arrêtées  en  même  temps  :  cette  eau  ne  sortira  des 
réservoirs  que  par  des  robinets. 

«  Dans  l'article  8 ,  la  Sous-Commission  énumère  les  mesures  à  prendre  pour  la 
patente  de  santé. 

«  La  Sous-Commission,  ayant  pris  connaissance  des  autres  abus  qui  ont  été 
mentionnés  par  M.  Karlinski  et  par  d'autres  membres  et  qui  existent  sous  ce 
rapport  à  bord  de  plusieurs  navires,  attache  beaucoup  de  prix  à  ce  qu'aucun 
médecin  ne  soit  admis  à  bord  sans  être  régulièrement* diplômé  et  commissionné 
par  le  Gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  navire. 

«  M.  Ragosine  ayant  demandé  que  les  droits  et  obligations  des  médecins 
soient  strictement  définis,  M.  Brouardel  a  fait  remarquer  qu'on  pourra  suivre, 
à  cet  égard,  les  décisions  prises  à  la  Conférence  de  Venise. 

«  Les  Délégations  portugaise  et  américaine  veulent  renforcer  le  nombre 
des  médecins;  le  Portugal  voudrait  voir  deux  médecins  à  bord  de  chaque 
navire  à  pèlerins. 

«  Conformément  à  une  proposition  présentée  par  M.  Shakespeare ,  il  est  admis 
qu'au  moins  deux  médecins  régulièrement  diplômés  et  commissionné  s  par 
l'Etat  devront  être  embarqués  sur  tout  navire  qui  aura  à  bord  plus  de  i  ,ooo  pè- 
lerins. 

«  Une  proposition  de  la  Délégation  américaine1  tendant  à  diviser  l'entrepont 
en  compartiments  séparés  pour  empêcher  l'infection  dégroupe  en  groupe  si  le  cho- 
léra se  manifestait  à  bord ,  n'a  pas  été  approuvée  par  la  Sous-Commission  à  la  suite 
des  observations  de  M.  le  docteur  Thorne  Thorne  et  de  M.  Miéville;  cette  orga- 
nisation constituerait  un  obstacle  à  la  ventilation ,  si  nécessaire  dans  la  mer  Rouge. 

«  Une  longue  discussion  s'est  ouverte  quant  à  la  surface  à  fournir  à  chaque 
pèlerin  en  dehors  de  celle  qui  est  affectée  à  l'équipage. 

«  Du  tableau  comparatif  lu  par  M.  Kruyt ,  il  résulte  que  les  espaces  affectés 
à  bord  à  chaque  pèlerin  d'après  les  règlements  actuellement  en  vigueur  sont 
les  suivants  : 

«  î  °  Les  règlements  français  donnent  deux  mètres  carrés  avec  toute  la  hau- 
teur de  l'entrepont;  dans  ce  chiffre  est  également  compris  l'espace  pour  le  petit 
bagage  du  pèlerin  ; 

«  2°  Les   règlements  anglais  accordent  neuf  pieds   carrés  et  une  hauteur 
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d'entrepont  d'au  moins  six  pieds,  soit  un  volume  de  cinquante-quatre  pieds 
cubes;  les  règlements  des  Indes  néerlandaises,  84  décimètres  carrés  avec  une 
hauteur  d'entrepont  de  î  m.  72,  soit  un  volume  de  1  m.  c.  444-  Ces  deux 
derniers  règlements  réservent  sur  le  pont  un  espace  de  4  pieds  carrés.  Comme 
un  «  pied  anglais  »  équivaut  à  environ  3  3  centimètres ,  les  mesures  anglaise 
et  néerlandaise  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Le  dernier  règlement  spécial  pour 
la  iner  Rouge  émanant  du  Conseil  supérieur  de  'Santé  de  Constantinople  et 
arrêté  en  1 894  a  adopté  les  espaces  accordés  par  les  règlements  anglais  et 
néerlandais. 

«  Les  Délégués  des  Indes  et  des  Pays-Bas  ont  émis  l'avis  que  la  surface 
de  neuf  pieds  carrés  prescrite  par  le  Native  passenger  Act  et  par  les  ordon- 
nances du  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises  était  suffisante ,  en  appuyant 
leur  opinion  sur  l'expérience  et  sur  les  conclusions  de  la  Conférence  sanitaire 
de  Rome  qui  ne  demandait* pas  une  surface  supérieure,  et  sur  le  règlement 
adopté,  en  i8g4*  parle  Conseil  de  santé  de  Constantinople:  Plusieurs  autres 
membres,  au  contraire,  étaient  d'avis  que  ces  mesures  sont  trop  restreintes 
pour  assurer  aux  pèlerins  la%surface  et  le  cube  nécessaires. 

«Le  chirurgien  général  Cuningham,  Délégué  des  Indes  anglaises,  admet 
qu'une  augmentation  de  l'espace  serait  en  général  certainement  désirable ,  mais 
il  fait  remarquer  que  l'espace  actuellement  donné  aux  pèlerins  est  celui  qui  est 
accordé  aux  troupes  indo-anglaises,  et  que  l'expérience  a  démontré  qu'il  est 
suffisant;  l'augmentation  qui  serait  proposée  amènerait  aussi  une  augmentation 
des  prix  du  passage.  Le  Délégué  de  l'Inde  a,  dès  lors,  déclaré  qu'il  pouvait 
seulement  saisir  de  la  proposition  son  Gouvernement  et  la  soumettre  à  son 
examen.  M.  Cuningham  rappelle  que  tout  le  pont  est  disponible ,  excepté  par  le 
mauvais  temps,  et  qu'ainsi,  sauf  ce  cas,  l'espace  par  tète  est  effectivement  le 
double  de  celui  qui  est  fixé  dans  le  règlement. 

•  Plusieurs  autres  membres,  notamment  MM.  Shakespeare,  Ragosine  et 
Miéville,  contestent  la  possibilité  d'une  comparaison  entre  des  pèlerins  et  des 
soldats;  ces  derniers  se  trouvent  dans  de  toutes  autres  conditions  en  ce  qui  con- 
cerne la  propreté,  la  discipline  et  la  durée  du  voyage. 

«  M.  Pagliani  croit  même  que  l'augmentation  d'espace  qui  avait  été  proposée 
précédemment  par  le  Conseil  sanitaire  de  Constantinople,  1  mètre  sur  1  m.  5o, 
qui  dépasse  beaucoup  la  quotité  inscrite  dans  le  règlement  de  1894*  n'est  pas 
suffisante.  La  Délégation  italienne  propose  donc  d'adopter  l'espace  obligatoire 
de  2  mètres  carrés  pour  chaque  pèlerin.  Quant  à  la  hauteur  de  l'entrepont, 
elle  serait  au  moins  de  1  m.  80. 

«  Cette  proposition  a  été  acceptée  par  la  majorité  des  Délégations. 

«  La  nécessité  de  restreindre  l'espace  disponible  pour  les  bagages  des  pèle- 
rins a  fait  l'objet  d'une  proposition  émanant  des  Délégations  française,  belge, 
italienne  et  russe;  cette  proposition  a  été  également  appuyée,  en  principe,  par 
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les  Délégations  anglaise  et  hollandaise,  mais  seulement  sous  la  condition  que 
chaque  Gouvernement  aura  le  droit  de  fixer  la  quantité  de  bagage  qui  restera 
avec  les  pèlerins.  L'article  25  a  été  dès  lors  adopté  avec  cette  réserve, 
M.  Ragosine  redoute  surtout  le  danger  de  la  souillure  de  ces  bagages  par  des 
germes  infectieux. 

«  Dans  les  articles  16,  1 7  et  18  sont  prescrites  les  mesures  nécessaires  pour 
maintenir  la  propreté  du  bord ,  surtout  celle  des  latrines ,  et  les  articles  2 1\  , 
et  28  assurent  aux  malades  des  compartiments  séparés  en  nombre  suffisant 
pour  l'isolement  et  pour  permettre  la  désinfection. 

«  Quant  à  la  désinfection,  il  a  été  proposé  de  suivre  les  prescriptions  adoptées 
à  la  Conférence  de  Venise.  Sur  la  proposition  de  M.  van  Ermengem,  la  Sous- 
Commission  décide  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  progrès  effectués  en 
matière  de  désinfection  depuis  la  réunion  de  la  Conférence  de  Venise.  Il  lui 
paraît  acquis  que  les  étuves  fonctionnant  avec  une  légère  surpression  sont 
aussi  efficaces  que  celles  qui  opèrent  à  la  pression  d'une  atmosphère  et  demie 
et  davantage.  Comme  il  s'agit  exclusivement  du  choléra,  dont  le  germe  est 
reconnu  par  les  bactériologistes  comme  peu  résistant,  et  incapable  de  résister  à 
une  température  dépassant  60  degrés,  il  est  inutile  de  recourir  de  préférence 
à  des  étuves  où  la  vapeur  est  portée  à  1 1 0  et  120  degrés. 

«  La  proposition  du  Délégué  belge  est  appuyée  par  les  Délégués  des  Pays-Bas 
et  de  la  Russie  :  M.  le  Professeur  Proust  s'y  rallie  également,  tandis  que  la 
Délégation  anglaise  se  prononce  pour  une  disposition  en  termes  généraux.  La 
proposition,  rédigée  sous  cette  forme,  est  adoptée  par  la  Sous-Commission. 
Elle  figure  à  l'article  7.  Quant  à  la  désinfection  du  linge  sale  et  autres  objets 
contaminés,  des  prescriptions  spéciales  l'ont  réglée  dans  les  articles  19  et  20. 

«  Pour  assurer  un  payement  plus  régulier  des  droits  sanitaires ,  nécessaire 
pour  l'amélioration  et  le  maintien  des  différentes  installations  sanitaires ,  la  Sous- 
Commission  a  cru  nécessaire  de  prescrire,  dans  l'article  3o,  que  ce  payement 
sera  fait  par  le  capitaine  et  pourra  être  compris  dans  le  prix  du  billet  de  passage. 

«  En  ce  qui  touche  le  Titre  IV.  Pénalités,  la  Sous-Commission  estime  d'un 
commun  accord  que  les  amendes  doivent  être  très  fortes  pour  assurer  l'ap- 
plication rigoureuse  des  mesures  prescrites,  et  que  l'autorité  appelée  à  les 
imposer  et  à  les  appliquer  doit  présenter  des  garanties  réelles  relativement  à 
leur  application  sévère  et  effective. 

«  S'inspirant  de  ces  principes,  la  Sous-Commission  a  élaboré  les  articles  3i 
à  4i  du  projet  de  règlement  qui  punissent  sévèrement  toute  infraction  aux 
mesures  prescrites. 

«  L'examen  de  la  question  de  l'autorité  qui  serait  chargée  d'imposer  l'amende 
a  été  abordé.  Trois  propositions  ont  été  mises  en  avant  :  d'après  la  première , 
présentée  d'ailleurs  par  la  majorité  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople ,  l'autorité  sanitaire  ottomane  serait  l'autorité  compétente  chargée  d'ap- 
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pliquer  les  amendes  et  d'en  assurer  en  même  temps  l'acquittement  ;  la  seconde 
proposition  était  celle  de  la  minorité  dudit  Conseil ,  qui  à  fait  remarquer  que 
l'autorité  (qui  constate  la  contravention  ne  doit  pas  appliquer  l'amende.^  Les 
partisans  de  cette  proposition  ont  demandé  que  l'application  de  l'amende 
fut  faite  parle  Consul  du  pays  auquel  appartient  le  navire;  le  troisième  système 
a  été  indiqué  par  la  Délégation  française,  qui  suggère  une  combinaison  pré- 
conisée par  le  Consul  général  de  France  à  Constantinople  :  la  contravention 
serait  constatée  par  l'autorité  sanitaire  compétente,  m^is  serait  examinée  ensuite 
à  Constantinople  par  une  commission  consulaire ,  dont  les  membres  seront 
désignés  chaque  année  par  les  Gouvernements  intéressés,  tandis  que  l'autorité 
compétente  sanitaire  sera  représentée  par  un  membre  qui  jouera  le  rôle  de 
ministère  public. 

«  Les  Délégations  de  l'Angleterre ,  des  Indes  et  des  PaysJ^as  se  sont  pronoricées 
contre  la  première  proposition.  La  dernière  de  ces  Délégations  dit  avoir  pleine 
confiance  en  son  Consul  à  Djeddah  et  préfère  ne  pas  remplacer  l'autorité  de  ce 
Consul  par  une  autorité  dont  les  devoirs,  les  pouvoirs  etta  responsabilité  sont 
en  grande  partie  dans  le  vague.  Elle  croit  que  l'autorité  des  Consuls  doit  être 
maintenue  surtout  dans  l'intérêt  des  pèlerins,  dont  ils  sont  les  protecteurs 
officiels.  Du  reste  elle  s'oppose  aux  entraves  qui  en  résulteraient ,  pour  les 
navires  qui  se  bornent  au  trajet  des  Indes  à  Djeddah  et  dont  les  délits  seraient 
examinés  et  jugés  à  Constantinople.       ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  seconde  proposition ,  la  Délégation  française ,  comme 
l'avaient  déjà  fait  plusieurs  membres  du  Conseil  de  Constantinople ,  indique 
que  tous  les  consuls  ne  sont  pas  dfes  consuls  de  carrière ,  et  demande  que  la 
Commission  ne  perde  pas  de  vue  que  quelques-uns,  agents  consulaires  com- 
merçants ,  peuvent  avoir  des  intérêts  personnels  dans  les  questions  de  pèlerinage 
et  de  navigation.  Dans  son  opinion,  iïest  préférable  que  l'autorité  qui  jugera 
la  contravention  ne  se  trouve  pas  sur  place,  mais  ailleurs,  à  l'abri  de  toute  in- 
fluence locale. 

«  M.  Miéville  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  po*ir  ne  pas  donner 
au  Conseil  d'Alexandrie  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  infractions  commises 
contre  les  règlements  par  les  bateaux  arrivant  dans  un  port  d'Egypte,  si  l'on  at- 
tribue ce  pouvoir  au  Conseil  de  Constantinople,  pour  les  navires  relâchant  dans 
les  ports  de  la  Turquie.  Il  propose  d'amendée  la  proposition  en  discussion*  daris 
ce  $ens  et  de  décider  que  la  contravention  sera  constatée  au  port  de  destination 
par  l'autorité  à  ce  compétente ,  c'est-à-dire  dans  les  ports  ottomans  par  l'autorité 
turque,  en  Egypte  par  ^autorité  égyptienne,  et  dans  le»  autres  ports  par  l'au- 
torité du  Gouvernement  dans  les  eaux  duquel  le  délit  a  été  constaté. 

«Là  Commission  pourrait  être  surprise  de  voir  porter  les  chiffres  des 
amendes  à  un  taux  fort  élevé;  la  Sous-Commission  a  été  amenée  à  les  fixer  ainsi 
à  la  suite  des  remarques  des  Délégués  Ottomans  et  Autrichiens  qui  ont  été  sur 
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les  lieux  et  qui  ont  soutenu  qtle  bien  souvent  certains  capitaines  préféreront 
payer  l'amende  plutôt  que  le  traitement  d'un  médecin  ou  néglif^ontde  prendre 
le  personnel  et  les  moyens  nécessaires  au  nettoyage  et  »à  la  désinfection  du 
navire  si  l'amende  imposée  n'est  pas  considérable;    :      — 

«'Mi  ProUst  fait  ôbsêirer  que  les  mesures  actuelle*  etewageol'imrtout  les 
obstacles  à  opposer  à  TimpOirtatio^  du  choléifa  du  Hedjà?  au4^1à  ducanal  de 
Suez»  •         -••-  •-•'"'  ^  "  •  ',•  ••   •  -    •'     -••'    -- 

«  M.  Vafiadès  a  insisté  pour  que' les  sommes  provenant  dé  ces  amendes  soient 
affectées  à  un  but  général  et  humanitaire,  servent  par-  exemple  à  donner  des 
secours  aux  pèlerins  indigents  ou  malades.  Selon  lui  ,ie  montant  de  ces  amendes 
ne  devra  jamais  être  versé  dans  une  des  caisses  existantes.  Il  veut  exclure  tout 
intérêt  spécial  dans  l'application  de  ces  amendes. 

«  Choukry  Pacha  demande  que  l'amende  sort  remise  <  à  1  autorité  du  port  où 
là  contravention  a  eu  lien.' 

«  Relativement  à  cette  proposition  *  M.  JBrouaydél  fait  observer  que  la  demande 
de  M.  Vafiadès  est  l'une  des  questions  a  régler  par  la  Commission  des  voies  et 
moyens;  seulement  il  signale  à  la  Soufc^ommission  qne  l'assainissement  et  les 
installations  sanitaires  à  faire  dans  là  mer  Rouge,  notamment  à-  Camaran  et  à 
Alexandrie ,  exigeront  beaucoup  d'argent;  ' 

«  De  soû  côté,  M.  Yacovlew  fait  la  proposition  suivante  : 

«  La  contravention  serait  constatée  par  Twtorité  sanitaire  compétente.  Les 
laits  de  la  cause  seraient  ensuite  examinés  par  la  Commission  consulaire  à  Con- 
stantinople  ou  à  Alexandrie  (selon  la  destination  du  aavire);  l'autorité  sanitaire 
se  ferait  représenter,  dans  l'une  et -l'autre  de  ces  Commissions,  par  l'un  de  ses 
membres.  ,  ' 

«  L'amende  serait  perçue  en  faveur  de  chacun  de  ces  conseils  <le .  santé ,  selon 
la  destination  du  navire.  Si  le  pprt  de  destination  se  trouve  en -,  dehors  de  la 
Turquie  ou  dé  l'Egypte,  le  procès-verbal  constatant  la  contravention  serait 
envoyé  à  ces  autorités  pour  y  donner  suite. 

«  La  Sous-Commission  a  chargé  seulement  son  rapporteur  d'exposer  ces  diffé- 
rentes opinions  si  divergentes  en  laissant  à  la  Commission  le  soin  de  prendre 
la  décision  va  intervenir-  Elle  a  voulu  «permettre  aussi  aux  membres-de  la  Com- 
mission de  s'entendre  sur  la  question  avec  leurs  codélégués  et,  au  besoin,  de 
demander  des  instructions  à  leurs  Gouvernements. 

i 

«  Quant  à  la  question  des  passeports  sanitaires  dont  l'introduction  a  été  pro- 
posée par  la  Délégation  française ,  la  Soùs-Gommission  est  unanimement  d  avis 
qu'il  serait  désirable  que  chaque  pèlerin  en  fût  uni  ai ,  tant  pour  donner 
aux  autres  passagers  se  trouvant  à  bord  des  navires  à  pèlerins  une  garantie  de 
plus  contre  l'infection  du  choléra,  que  pour  prouver  l'identité  du <  pèlerin.  Le 
système  des  passeports  sanitaires  est*  dû  reste,  déjà  appliqué  avec  succès  depuis 
longtemps  dans  les  possessions  françaises  d'Afrique. 
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>  La  Délégation  hollandaise  suggère  de  suivre  à  cet  égard  la  réglementation 
adoptée  dans  les  Indes  hollandaises, 

•  Banales  îles  de la  Sonder  chaque  pèlerin,  quand  il  désire  faire  le  pèlerinage, 
doit  se  présenter  devant  l'autorité  rie  sondoàncile  qoi,:  après  avoir  constaté 
que  le  pèlerin  remplit  toutes  les  conditions  exigées-  pour  son  départ-,  le  conduit 
devant  l'autorité' supérieure  du  district;  cette  dernière  l'examine  et  constate  a 
son  tour  qu'il  est  en  possession  de  l'argent  nécessaire  pour  son  voyage  et  l'en- 
tretien des  siens  en.  son  absence.  Le  passeport  pour  le  pèlerinage:  lui  est  alors 
donné.  Soumis  ensuite,  avant  de  s'embarquer,  à  l'examen  d'un- médecra,  qui 
signera  le  passeport  quand  la  proposition  de  la  Délégation  française  sera 
acceptée,  le  pèlerin  est  tenu  d'ailleurs,  en  arrivant  a  Djeddah,'de  déposer  son 
passeport  entre  les  mains  du  Consul;  celui-ci  lui  donne  en  échange  une  feuille 
de  route  pour  se  rendre  à  la  Mecque  et  earde  le  passeport  au  Consulat.  Un 
registre  où  tous  les  pèlerins  sont  enregistres  est  tenu  par  le  Consul,  qui  rend 
aux  pèlerins  à  leur  retour  à  Djeddab'krurspasseportsdùment signés  Les  extraits 
de  ce.  registre,  contenant ;toutes  les  particularités. du  pèlerinage  sont  envoyés 
ensuite  au  Gouvernement  des^Jfldes  néerlandaises.  Le  pèlerin  est  obligé  .de 
présenter  son  passeport,  en  rentrant  aux  Indes,  aux  autorités  susmentionnées,  et 
c'est  sur  le  vu  de  ce  document  seulement  et  après  un  examen  qu'il  est  reconnu 
hadji.  Le  pèlerin  indo-néerlandais  est  donc  «urveillé  dès  son  départ  jusqu'au 
jour  de  son  retour.  .  ■' 

>  En  principe,  la  Sous-Commission  approuve  ce  système.  D'après  les  informa- 
tions données  par;  M.  Kjuyt,  le  système  des  passeports  est  également  mis  en 
pratique  avec  succès  dans  les  Straits  Setttements.  La  Délégation  des  Indes  an- 
glaises déclare  qu'elle ,  priera  son  Gouvernement  de  prendre  la  proposition  en 
considération  et  lui  recommandera  l'introduction  du  certificat  sanitaire  datas 
l'Hindoustan  et  les  Indes  britanniques. 

<■  H  résulte  donc  clairement  des  débats  de  notre  Sous-Commission  qu'un 
grand  devoir  humanitaire  s'impose  aux  Gouvernements  qui  ont  des  sujets  se 
rendant  chaque  année  à  la  Mecque.  Ces  Gouvernements  accomplissent  déjà 
leurs  obligations  ou  tout  au  moins  désirent  vivement  remplir  leur  devoir  :  la  ■ 
Sous-Commission,  par  le  règlement-type  qu'elle  .a  élaboré,  facilitera,  dans  les 
plus  larges  mesures,  l'ambition  très  légitime  dont  ils  sont  animés  en  vue  d'amé- 
liorer l'état  de  choses  actuel;  , 

*  Si  ces  Gouvernements  savent  faire  les  sacrifices  exigés  par  la  situation ,  il  ne 
saurait  être  douteux  qde  le  Gouvernement  ottoman  saura,  à  son  tour,  suivre  leur 
exemple  et  appliquer  sur  place,  dans  le  Hedjaz  même,  les  mesures  sanitaires 
annoncées  et  promises  par  S.  M.  h  le  "Sultan,  telles  que  l'assainissement  gé- 
néral,  'qni  doivent  mettre  lé  couronnement  à  l'œuvre  prophylactnrue  réclamée  par 
{"Europe  et  l'humanité  entière. 

■  Grâce  aux  lumières  apportées  dans  ses,  travaux  par  des  Délégués  qui  .con- 

39. 
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naissent  complètement  le»  coutumes  de  l'Extrême-Orient,  la  Sous-Commission 
espère  avoir  rempli  sa  tâche  sans  donner  prise  aux  scrupules  religieux  et  de 
manière  à  satisfaire  à  la  fois  aux  intérêts  supérieurs  de  l'hygiène  et  aux  diffé- 
rents intérêts  généraux  de  la  navigation  qui  doivent  être  également  respectés. 
•  Elle  exprime  le  vœu  et  nourrit  la  confiance  que  les  divergences  de  vues  qui 
existent  encore  sur  quelques-unes  des  mesures  proposées  pourront  s  effacer  en 
séance  plénière,  quand  les  Délégations  auront  eu  l'occasion  de  faire  connaître 
à  leurs  Gouvernements  les  décisions  prises  dans  l'intérêt  général  dont  nous 
nous  préoccupons  avant  tout.  » 

RELEVÉ  DES  CONCLUSIONS  PRÉSENTÉES  PAR  LA  SOUS-COMMISSION  POUR  LE  TRANSPORT 

DES  PÈLERINS.  , 

RÈGLEMENT. 

Titre  I.  —  Dispositions  GÉiféiutEs. 

Article  1er  —  Ce  règlement  est  applicable  aux  navires  à  pèlerins  qui  trans- 
portent au  Hedjaz  ou  qui  en  ramènent  des  pèlerins  musulmans. 

Art.  2.  —  N'est  pas  considéré  comme  navire  à  pèlerins  celui  qui,  outre  ses 
passagers  ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins  des  classes 
supérieures ,  embarque  des  pèlerins  de  la  dernière  classe  en  proportion  moindre 
d'un  pèlerin  par  cent  tonneaux  de  jauge. 

Art,  3.  —  Tout  navire  à  pèlerins,  à  l'entrée  dans  la  mer  Rouge  et  à  la  sor- 
tie ,  doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  Règlement  spécial 
applicable  au  pèlerinage  du  Hedjaz,  publié  par  le  Conseil  de  santé  de  Constan- 
tinople. 

Art.  4.  —  Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  transport  des  pèle- 
rins au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  bateaux  à  voiles  et  aux  bateaux 
mixtes. 

Les  navires  à  pèlerins  faisant  le  cabotage ,  destinés  aux  transports  de  courte 
durée  dits  «  voyage  au  cabotage  » ,  sont  soumis  aux  prescriptions  contenues 
dans  le  règlement  spécial  mentionné  à  l'article  3. 

Titre  II.  —  Mesures  A  prendre  avant  le  départ. 

Art.  5.  —  Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine,  le  propriétaire  ou  l'agent 
de  tout  navire  à  pèlerins ,  est  tenu  de  déclarer  à  l'autorité  compétente  W  du  port 

(l)  L'autorité  compétente  est  actuellement  :  dans  les  Indes  anglaises,  nri  officer  désigné  k  cet 
effet  par  le  gouvernement  local  [Native  passenger  shipt  Art,  1887,  art.  7);  —  dans  les  Indes  néer- 
landaises, le  maître  du  port;  — en  Turquie,  l'autorité  sanitaire;  —  en  Autriche,  l'autorité  sani- 
taire; —  en  Italie,  le  capitaine  de  port;  —  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  l'autorité  sanitaire. 
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de  départ  son  intention  d'embarquer  des  pèlerins,  au;  moins  trois  jours  avant 
le  départ.  Cette  déclaration  doit  indiquer  le  jour  projeté  pour  le  départ -et  la 
destination  du  navire. 

Art.  6.  —  A  la  suite  de  cette  déclaration,  l'autorité  compétente  fait  procé- 
der, aux  frais  du  capitaine,  à  V.vupection  et  m  mesurage  du  navire.  L'autorité 
consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à  cette  inspection. 

H  sera  procédé  seulement ,  à  l'inspection  si  le  capitaine  est.  déjà  pourvu 
d'un  certificat  de  mesurage  délivré  par  l'autorité,  compétente  de  son  pays,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  soupçon  que  le  document  ne  répond  plus  à  l'état  actuel  du 
navire. 

Art.  7.  —  L'autorité  compétente  ne  permettra  le  départ  d'un  navire  à  pèle- 
rins qu'après  s'être  assurée  : 

a)  que  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besoin ,  désin  - 
fecté  ; 

b)  que  le  navire  est  en  état  d'entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu'il  est 
bien  équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré,  pourvu  d'un  nombre  suffisant  d'embar- 
cations, qu'il  ne  contient  rien  à  bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible  à  la 
santé  ou  à  la  sécurité  des  passagers,  que  le  pont  et  l'entrepont  sont  en  bois  et 
pas  en  fer; 

c)  qu'il  existe  à, bord,  en  sus  de  l'approvisionnement  de  l'équipage,,  et 
convenablement  arrimés,  des  vivres,  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  bonne 
qualité  et  en  quantité  suffisante  pour  tous  les  pèlerins  et  pour  toute  la  durée 
déclarée  du  voyage.  Toutefois  cette  dernière  disposition  en  ce  qui  concerne 
les  vivres  n'est  rigoureusement  applicable  qu'aux  navires  qui  passent  par  le  dé- 
troit de  Bab-el-Mandeb ;  pour  les  autres  navires,  le  capitaine  n'est  tenu  d'avoir 
des  vivres  que  dans  la  proportion  de  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  des  pè- 
lerins pour  lesquels  il  aura  contracté  l'engagement  de  les  nourrir  à  bord  pen- 
dant toute  la  traversée  ; 

d)  que  l'eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a  une  origine  à 
l'abri  de  toute  contamination;  qu'elle  existe  en  quantité  suffisante;  qu'à  bord 
les  réservoirs  d'eau  potable  sont  à  l'abri  de  toute  souillure  et  fermés,  de  sorte 
que  la  distribution  de  l'eau  ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes; 

e)  que  le  navire  possède  un  appareil  distillatoire  pouvant  produire  une 
quantité  d'eau  de  cinq  litres  au  moins  par  tête  et  par  jour  pour  toute  per- 
sonne embarquée,  y  compris  l'équipage; 

f)  que  le  navire  possède  une  étuve  à  désinfection  pour  laquelle  il  aura  été 
constaté  qu'elle  offre  sécurité  et  efficacité; 

(j)  que  l'équipage  comprend  un  médecin  et  que  le  navire  possède  des 
médicaments,  conformément  à  ce  qui  sera  dit  aux  articles  i  i  et  23; 


/ 


h)  que >  le  f>oiit  <4m  lupira  ^t  dégagé ,  v4e  toutes» > m*tebfui<)iftt*  et  objets 
encombrants;    *•••.■*,         •-<    ***•«*••  •--.*,».>«'  <*<vi-  <•;.<.;?.•.-      f  :•? 

i)  que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesure»  prescrites  par 
le  Titre  III  pourront  être  exécutées. 

•       *  •    .  ..  -  -  -  <  *   .  .    •  .  ,  -       Jm  l  . 

Art.  8.  —  Le  capitaine. est  tequ  de  faire,  aftithpr  à  bdrd,  4^ng  un  endroit 
accessible  aux  intétfe6sésT  des  affiche»  rédigeas  chai* les.  principale*  langues  des 
paya  habités;  par  les  pèlerine  à  eiubai^uery  et1  indiquant  : 

i0jLa  destination  du7iavire;!f  o*  :«   î^^1    ^^      «i    5i     »       ; 

'  2«  lia  ratioà  journaSierè  ^fteafc  eï  ôtti  Vî^es  iBbuéè^ÎL  Çhàqiië  pèlefe       - 

3°  Le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  distribution  journalière  et  devant 

Art.  9.  —  Le  capitaine  ne  peut  partir  qu'autant  qù*iî^  étf  mains  :    ^     '• 

i°  Une  uste,  visée  par  1 autorité  compétente,  et  indiquant  le  nom,  le  sexe  et 
le  nombre  total  des  pèlerins  qu'il  est  autorisé  à  embarquer; 

2°  Uûe  patente  de  santé  mèntioniiahï  ïe  nom ,  la  nationalité  et  le  tonnage  du 
navire,  le  riôm  du  capitaine î  celui  du  médecin ,  le  nom  iexact  des  personnes' 
embarquées  :  équipages,  pèlerine  et  autres  passagers,  la  nature  tîe  la  cargaison , 
le  lieu  du  départ ,  celui  de  la  de&iriatioii,  l'ëtat  delà  santé  publique  dans  le 
lieu  du  départ.  j 

L'autorité  compétente  manquera  suir  la  patente  sMô  chiffre  rè^émehtfcîjre  des 
pèlerins  est  atteint  où'  non, "et,  dans5  le  éas  oùfl  né'le  serait  p'às ,  le*  nombre 
complémentaire  des  passagers  que  le  navire  est  autorisé  à  embarquer  dans  Té£ 
escales  subséquentes.      ^  -'v;'"^  ■■',l  "<?:•:*■  ^<,'"';" ':     •.;•-•?.•  :•>■    ,■  :•■-. 

Art.  10-.  —  L'autorité  compétente  est  ténue  de  prendre  des,  mesures  effi- 
çaces  pour  empêcher ^^  re?^^qy,ement/de , ,tQ^te  personne  ou,  de  tout  objet 
suspect,  suivant  les  prescriptions  faites  sur  les  précautions  à  prendre  dans  les 
ports. 


<  .  •  I  »        «  ' 


TïTRB  III:  '  '— -  'i  MÉèÙR*S'  X  >RBNDaB    M«&AXV  LA  ^KÀVÉlrtjÉE:  *:ll 

!  *      «  "  •  '  •  i        "        "      '  ■ 

Art.  1 1 .  —  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  uh  médecin  réguhèremént  dî-' 
plomé  et  commissionné  par  le  Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appar- 
tient.  Un  second  médecin  doit  être  embarqué  defc  que  le  nombre  des  pèlèrinâf 


aes  que  le  nomnre  aes  pei 
portes  par  le  navire  dépasse  mille.  "  »  '     J        •' 

.  ?..  •    »  .  .  '  »  .  /  '  »  •  •       »  i  -  ■      : .  »  .   ,  l  l  •      -».!••-        .     ,'         ?  t  •-■  ,  .     I        .  t  l  t  i  i  •  i  "  .'  f  1 

Art.  12.  —  Le  médecin  doit  veillerait  xrp  iqùë,àfbord,. ^^les/Tè^eside  Vhep? 
giène  soient  observées.  11  doit  notamment  *.       ,4  ?i >l        ,;    «  j;    j:    ;   mj].    "\ 

i°  S'assurer  que  les  vivres  distribués  aiik  pèlerins  ^ont  de  bBnDuq  qUalhé; 
que  leur  quantité  est  conforme  aux  engage^^m»  p^i&i  quils  ^t  t?oiu^^able- 
ment  prépares  ^  ♦  t  •  «  •  ■     *  k  >  >'{',''    ■  *  c  ,>"  -  •  t  x  ••  •;.  ^  »!  •  •■  i  .*     ^ !  *  •  •  >  *  f  *  ■  ^  »  i  »^  <  •  \ 
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-  *  2°  S'assurer  que  lé*  prescriptions  de  i  artkifc  relatives  k  la  distribution  de 
l'eau  sont  observées; 

3°  S'il  y  ^  doute  sur  la  quantité  de  i'eai;  potable,  rappeler  au  capitaine  les 
prescriptions  $e  l'article  ai  ci-dqsçpua;  ^  y 

t\°  S'assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant. d$  projeté,  et 
spécialement  que  les. latrines  sont  nettoyées  conformément  aux  prescriptions 

de  1  article  i  6  ci-dessous  ; 

*  .      .  *  i  t  •  i    ,  « 

.>°  Que  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus  sàlubfe?,  et  que,  en  cas 
de  maladie  transmissible ,  la  désinfection  est  faite  comme  il  sera  dit  à  1  article  1 9 
ci-dessoûs.  '  .  ,-  •    . 


}r     .-      t  '  •  ,  ;,.  -.  V  ;     •        j 


Art.  13.  —  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l'entrepont. 

En  dehors  de  l'équipage,  le  navire  doit  fournir  à  chaque  individu,  quels  que 
soient  son  âge  et  son  sexe,  une  surface  d'au  moins  deux  mètres  carrés,  soit 
un  mètre  sur  deux  mètres,  avec  une  hauteur  d'entrepont  d'au  moins  un  mètre 
quatre-vingts  centimètres.  '*-,•  •   •-    ;■       •••'••'     -■•• 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage ,  chaque  pèlerin  doit  disposer  d'un  espace 
d'au  mqins  deux  rpètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du  navire. 

*  • 

Art.  14.—  Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  d'objets  èn- 
cjmbrants;  if  doit  être  réservé  jour  et  nuit  iaux  personnes  embarquées  et  mis 
gratuitement  à  leur  disposition. 

Art.  15.  —  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numérotés  et 
placés  dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que  les  objets  stric- 
tement nécessaires.  Les  règlements  faits  pour  ses  navires  par  chaque  Gouverne- 
ment  en  détermineront  la  nature,  là  quantité  et  les  dimensions. 

\rir  1Q.  _  Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec  soin  et 
frottés  au  sable  sec  avec  lequel  on  mélangera  des  agents  désinfectants  conve- 
nables pendant  que  les  pèlerins  seront  sur  le  pont. 

Art.  17.  — ^De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé  un 
endroit  dérobé  à  la  vue  et  pourvu  d'une  pompe  à  main  de  manière  à  fournir 

de  l'eau  de  mer  pour  les  besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette  nature  doit 

«  ■    .      .      . .  . 

être  exclusivement  affecté  aux  femmes. 

Art.  18.  —  Le  navire  doit  être  pourvu,  outre  les  lieux  d'aisances  à  l'usage  de 
l'équipage ,  de  latrines  à  effet  d'eau ,  dans  la  proportion  d'au  moins  une  latrine 
pour  chaque  centaine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

Aucun  lieu  d'aisances  ne  doit  exister  dans  les  entreponts  ni  dans  la  cale. 

Les  latrines  destinées  aux  passagers  aussi  bien  que  celles  affectées  à  i'équi- 


;f06  COMMISSION  RELATIVE  À  LA  MER  ROUGE. 

page  doivent  être  ternies  proprement,  nettoyées  et  désinfectées  trois  lois  par 
jour. 

Art.  19.  —  La  désinfection  du  navire  doit  être  faite  conformément  aux 
prescriptions  des  paragraphes  5  et  6  de  l'article  5  dé  l'annexé  IV  de  la  Con- 
vention de  Venise 'W.  •.•»>••- 

Art.  20.  —  La  quantité  d'eau  potable  mise  chaque  jour  .gratuitement  a  la 
disposition  de  chaque  pèlerin,  quels  que  soient  son  âge  et  son* sexe,  doit  être 
d'au  moins  cinq  litres.  (     .  ' 

Art.  21.  —  S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  Teau  potable  ou  sur  la  possibilité 
de  sa  contamination,  soit  à  son  origine,  soit  au  cours  du  trajet,  l'eau  doit  être 
bouillie  et  stérilisée,'  et  le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à  la  mer  du  pre- 
mier port  de  relâche  où  il  lui  est  possible  de  s'en  procurer  de  la  meilleure. 

'  .  ■  .    *     *  ï     •  '  ,  *  *  '  !  ',  *  ,  »  •  _     •   *  -  r  ■  i      l 

Art.  22., —  Le  navire  doit  être  muni  de.  deux  locaux,  affectés  à  la  cuisine 
personnelle  de6  pèlerins.  Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire  du  feu  ailleurs, 
notamment  sur  le  pont. 

Art.  23.  — -Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  des  médicaments  et  les  objets 
nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les  noms  et  les  quantités  de  ces  médica- 
ments seront  indiqués  dans  une  annexe.  Les  ?oins  et  les  remèdes  sont  fournis 
gratuitement  aux  pèlerins. 

Art.  24.  —  Une  infirmerie  régulièrement  installée,  et  offrant  de  bonnes 
conditions  de  sécurité  et  de  salubrité,  doit  être  réservée  au  logement  des 
malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  iqo  des  pèlerins  embarqués,  à 
raison  de  3  mètres  carrés  par  tète. 

Art.  25.  —  Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d'isoler  les  personnes 
atteintes  de  choléra  ou  d'accidents  cholériformes. 

Les  personnes  chargées  de  soigner  de  tels  malades  peuvent  seules  pénétrer 


(1)  Oft  videra  les  cabines  et  toutes  les  parties,  du  bâtiment. 

On  désinfectera  les  parois  à  l'aide  de  la  solution  de  sublimé  additionné  de  10  p.  îoo  d'alcool.  La 
pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie  supérieure  de  la  paroi  suivant  une  ligne  horizon- 
tale :  on  descendra  successivement  de  telle  sorte  que  toute  la  surface  soit  couverte  d'une  couche  de 
liquide  en  fines  gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution.-  ' 

Deux  heures  après ,  on  frottera  et  on  lavera;  les  parois  ^t  le  plancher  à  grande  eau. 

Pour  désinfecter  la  cale  df un. navire, on  injectera  d'abord,  afin  de  neutraliser  l'hydrogène  sulUiré, 
une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on  videra  l'eau  de  la  cale,  on  la  lavera  à  l'eau  de  mer;  puis 
on  injectera  une  certaine  quantité  de  la  solution  de  sublimé. 

L'eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 
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auprès  d'elles  et  seront  ellesfnémes  sevrées  de  tout  contact  avec  les  autres 
personnes  embarquées. 

Les  objets  de  literie,  les  tapis,  lés  vêtements  qui  auront  été  en  contact 
avec  les  malades  doivent  être  immédiatement  désinfectés.  L'observation  de 
cette  règle  est  spécialement  recommandée  pour  les  vêtements  des  personnes 
qui  approchent  des  malades,  et  qui  ont  pu  être  souillées.  Ceux  des  objets  ci- 
dessus  qui  n'ont  pas  de  valeur  doivent  être  soit  jetés  k  la  mer  si  le  navire  n'est 
pas  dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits  par  le  feu.  Les  autres  doivent 
être  portés  à  l'étuve  dans  des  sacs  imperméables  imprégnés  d'une  solution  de 
sublimé. 

Les  déjections  des  malades  doivent  être  recueillies  dans  des  vases  contenant 
une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés  dans  les  latrines,  qui  doivent 
être  rigoureusement  désinfectées  après  chaque  projection  de  matières. 

Les  locaux  occupés  par  les  malades  doivent  être  rigoureusement  désinfectés.  " 

Les  opérations  de  désinfection  doivent  être  faites  conformément  à  l'article  5 
de  l'annexe  IV  de  la  Convention  de  Venise. 

Art.  26.  —  En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capitaine  doit 
mentionner  le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par  l'autorité  du  port 
de  départ,  et  en  outre  inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom  de  la  personne 
décédée,  son  âge, sa  provenance,  la  cause  présumée  de  la  mort  d'après  le  certi- 
ficat du  médecin,  et  la  date  du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible ,  le  cadavre ,  préalablement  enve- 
loppé d'un  suaire  imprégné  d'une  solution  de  sublimé ,  sera  jeté  dans  la  mer (l). 

Art.  27.  —  La  patente  délivrée  au  port  du  départ  ne  doit  pas  être  changée 
au  cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche.  Celle-ci  y 
inscrit  : 

i°  Le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  à  nouveau  ; 

2°  Les  incidents  survenus  en  mepet  touchant  à  la  santé  ou  à  la  vie  des  per- 
sonnes embarquées; 

3°  L'état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Art.  28.  —  Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire  viser  par 
l'autorité  compétente  la  liste  qu'il  a  en  mains  en  exécution  de  l'article  9. 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage ,  le  capitaine  doit 
mentionner  sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 


(,)  Convention  de  Venise,  annexe  V,  titre  H,  6*. 
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En  cas  d'embarquement,  les  personnes  embarquées  doivent  être  mentionné^ 
sur  cette  liste  conformément  à  l'artiéle  9  et  préalablement  au  tjsa  nouveau; 

Art.  29.  —  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  opérations  prophy- 
lactiques exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord.  Ce 
livre  est  présenté  par  lui  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  M. 

.    '    i  *    i  ♦  .  ,  .  ,  t    '    * 

Art.  30.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  ta^es  sanitaires. 


Titre  IV.  —  Pénalités. 

•  ,'  r  ■      '      .  .      . 

Art.  31.  — -  Tout  capitaine  convaincu  de  ne  s'être  pas  conformé,  pour  la 
distribution  del'pau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris  par 
lui,  sera  passible  d'une  amende  de  2  livres  turques»  Cette  amende  sera  perçue 
au  profit  du  pèlerin  qui  aura  été  victime  du  jpanquement  et  qui  établira  qu'il  a 
en  vain  réclamé  l'exécution  de  l'engagement  pris. 

Art.  32.  —  Toute  infraction  à  l'article  8  est  punie  d'tine  amende  de  trente 
livres  turques. 

Art.  33.  —  Tout  capitaine  qui  commettra  ou  qui  laissera  sciemment  com- 
mettre une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou  la  patente 
sanitaire  prévues  à  l'article  9  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  livres 
turques. 

Art.  34.  —  Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du 
port  de  départ ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche ,  ou  non  muni  de  la  liste  régle- 
mentaire et  régulièrement  tenue  suivant  les  articles  9,  27  et  28,  est  passible, 
dans  chaque  cas,  d'une  amende  de  douze  livres  turques. 

Art.  35.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  bord  plus  de 
cent  pèlerins  sans  la  présence  d'un  médecin  commissionné ,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  1 1 ,  est  passible  d  une  amende  de  trois  cents  livres 
turques. 

Art.  36.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  son  bord  un 
nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  9  est  passible  d'une  amende  de  dix  livres 
turques  par  chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est  effectué 
à  la  première  station  où  réside  une  autorité  compétente,  et  le  capitaine  est 
tenu  de  fournir  aux  pèlerins  débarqués  l'argent  nécessaire  pour  poursuivre  leur 
voyage  jusqu'à  destination. 

(1)  Convention  de  Venise ,  annexe  V,  titre  II  *  7*. 
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}    Art.  37.—.  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  débarqué  des  pèlerins  dans 
un  endroit  autre  que  celui  de  destination,  sauf  leur  consentement  ou  hors  le 
cas  de  force  majeure,  est  passible  d'une  amende  de  vingt  livres  turques  par 
,  chaque  pèlerin  débarqué  i  tort. 

Art.  38.  —  Toute  infraction  aux  autres  prescriptions  du  présent  règlement 
est  punie  dune  amende  de  dix  à  cent  livres  turques. 

Art.  39.  —  Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée 
sor  la  patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L'autorité  compé- 
tente en  dresse  procès-verbal  pour  la  remettre  à  qui  de  droit. 

Art.  40.  [article  réservé).  —  Aucune  amende  n'est  prélevée  en  cours  de 
voyage.  C'est  au  port  de  destination  crue  la  contravention  est  établie  et  l'amende 
imposée  par  l'autorité  compétente ,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
règlement. 

Art.  41.  — Tous  les  agents  appelés  à  concourir  à  l'exécution  de  ce  rè- 
glement sont  passibles  de  punitions  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  res- 
pectifs en  cas  de  fautes  commises  par  eux  dans  son  application. 


,  .•   t — r| — r 


Après  la  gelure  de  çq  projet  de  règlement»  le  Général  Bonkowskï  Pacha 
[Turquie)  indique  que  la  Délégation  ottomane  avait  fait  remarquer,  dans  l'une 
des  séances  de  la  Sbus-Gommission ,  qu'elle  ne  savait  pas  si  le  projet  de  règle- 
ment général-  applicable  aux'  navires  faisant  le  transport  des  pèlerins,  qui  avait 
été  discuté  en  r  £87  au  Conseil  supérieur  de  Constantinople ,  avait  été  soumis 
au  Gouvernement  impérial  ottoman  et  sanctionné  par  lui. 

La  Délégation  ottomane  est  en  mesure  aujourd'hui  de  renseigner  sur  ce  point 
la  Commission  J  Le  règlement  actuellement  en  vigueur  relativement  au  trans- 
port des  pèlerins  et  arrêté  pai-  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople 
a  été  sanctionné  par  Iradé  impérial  en  février  1 880. 

,  Ce  règlement  a  été  de  nouveau  discuté  et  modifié  en  1887  et  1888  par  le 
même  Conseil,  mais  l'entente  n'a  pu  s'établir  en  ce  qui  concerne  la  perception 
des  amendes  prévues  par  ce  règlement,  certains  délégués  étrangers  ayant  de- 
mandé a  déférer  f  es  contrevenants  à  l'autorité  dont  ils  relèvent.  Cette  demande 
n'a  pas  été  acceptée  par  le  Gouvernement  ottoman. 

La  Délégation  ottomane  estime  que  les  amendes  dont  il  s'agit  doivent  être 
perçues  par  les  autorités  sanitaires  à  l'instar  de  celles  qui  sont  payées  pour  les 
infractions  aux  autres  formalités  quarantenaires ,  sans  préjudice  du  droit  des 
capitaines  de  s'adresser  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople ,  ainsi 


310  COMMISSION  RELATIVE  À  LA  MER  ROUGE. 

que  cela  se  pratique  en  cas  de  contestation  ou  de  réclamation  éventuelles  con- 
cernant ces  amendes  en  matière  sanitaire. 

Quelques  observations  sont  échangées  à  cet  égard  entre  le  Général  Bonkowski 
Pacha  d  une  part  et  M.  Barrére  et  M.  le  Docteur  Hagel  d'autre  part,  qui  font  res- 
sortir qu'il  existe  une  différence  de  principe  entre  les  infractions  que  le  projet 
de  nouveau  règlement,  élaboré  en  1887  et  189^»  entend  punir  et  les  contra- 
ventions aux  dispositions  du  tarif  sanitaire.  Ils  rappellent  d'ailleurs  que  le  tarif 
sanitaire  est  arrêté  par  des  Commissions  mixtes  et  doit  être  approuvé  par  le» 
représentants  étrangers  à  Constantinople. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président  ,  la  discussion  des  conclusions  du  rap- 
port de  M.  le  Docteur  Ruysch  est  renvoyée  à  une  séance  ultérieure  afin  de 
permettre  à  MM.  les  Délégués  de  prendre  une  connaissance  complète  de  ce 
rapport  et  de  ses  conclusions. 

La  Commission  passe  ensuite  à  l'examen  du  paragraphe  B  du  programme  : 
Surveillance  sanitaire  des  pèlerins  à  Ventrée  de  la  mer  Rouge. 

M.  le  Président  rappelle  que  ce  paragraphe  contient  cinq  propositions  et 
ouvre  la  discussion  générale  sur  les  trois  premiers  points  : 

i°  Choix  d'une  station  quarantenaire; 

20  Observation  et  désinfection  dans  cette  station; 

3°  Si  Camaran  est  choisi,  amélioration  de  cette  station  quarantenaire. 

M.  le  Professeur  Proust  (France),  sur  la  demande  du  Président,  donne  lec- 
ture du  passage  se  rapportant  au  paragraphe  B  du  programme  dans  le  rapport 
qu'il  a  communiqué  à  la  première  séance  plénière  de  la  Conférence. 

M.  Yacoylew  [Russie)  indique  qu'il  serait  possible  de  choisir  pour  station 
sanitaire  l'île  de  Dahalah,  près  de  la  côte  africaine  de  la  mer  Rouge,  qui  con- 
tient des  villages  en  très  petit  nombre  et  est  plus  grande  que  la  station  actuelle 
de  Camaran. 

M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie)  fait  observer  que  la  station  de 
Camaran  existe  depuis  1881.  Elle  lui  paraît  présenter  par  sa  situation  certains 
avantages  qui  l'ont ,  à  cette  époque ,  désignée  au  choix  du  Conseil  sanitaire  de 
Constantinople;  l'approvisionnement  des  vivres  peut  s'y  effectuer  aisément 
grâce  à  la  courte  distance  qui  sépare  l'île  d'Hodeïda. 

M.  le  Docteur  Vafiadès  (Grèce)  ajoute  que,  pour  arrêter  en  connaissance 
de  cause  une  station  sanitaire  nouvelle  dans  ces  parages,  il  lui  semble  qu'il 
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serait  indispensable  de  connaître  exactement  la  localité  qui  serait  désignée,  ses 
ressources,  son  climat,  sa  topographie.  Dans  sa  pensée,  il  conviendrait  de 
maintenir  la  station  sanitaire  dans  l'île  de  Camaran  qui  a  été  choisie  à  la  suite 
d'études  faites  par  des  commissions  spéciales,  en  améliorant  l'organisation 
actuelle.  Si  cette  station  a  manqué  jusqu'ici  son  but,  ce  n'est  pas  à  cause  de 
sa  situation ,  mais  par  suite  d'un  défaut  d'installation.  Des  projets  de  remanie- 
ment ont  été  présentés  et  discutés  par  le  Conseil  de  -santé  de  Constantinople 
à  la  suite  d'une  inspection  du  vice-président  de  cette  assemblée.  Le  Conseil  a 
demandé  le  déplacement  des  trois  villages  existant  dans  l'île.  Le  Gouvernement 
ottoman  a  objecté  à  cet  égard  certaines  difficultés,  mais  la  Conférence  pourra 
peut-être,  sur  ce  point,  obtenir  un  résultat  plus  satisfaisant.  L'existence  de 
ces  villages  constitue  en  effet  un  danger,  en  empêchant  l'isolement  effectif. 

Le  Général  Bonkowski  Pacha  dépose  sur  le  bureau  un  nouveau  plan  de 
lazaret  pour  Camaran.  Le  lazaret,  qu'il  s'agit  d'y  établir  actuellement,  lui  paraît 
présenter  pour  l'avenir  des  garanties  sérieuses.  Il  donne  connaissance  de  quel- 
ques extraits  du  rapport  qui  a  été  présenté,  relativement  à  ce  nouveau  lazaret, 
au  Conseil  supérieur  de  Constantinople  le  a  janvier  1894  par  sa  Commission 
des  lazarets,  dont  faisaient  partie  quelques  membres  de  la  Conférence  actuelle. 
Il  ajoute  que  son  Gouvernement  se  rend  compte  de  la  nécessité  d'apporter  des 
améliorations  tant  dans  l'aménagement  que  dans  le  service  sanitaire  du  lazaret 
de  Camaran  et  a  pris  la  résolution  de  mettre  ces  améliorations  à  exécution 
avec  toute  la  diligence  possible. 

Le  Chirurgien  général  Cuningham  (Inde  Britannique)  demande  ensuite  la 
parole  et  lit  la  note  ci-après  : 

«  Messieurs , 

«  Dans  l'une  des  dernières  séances,  quand  on  a  parié  des  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  navires  ayant  à  bord  des  pèlerins  se  dirigeant  vers  le  golfe  Per- 
sique,  je  n'ai  pas  demandé  quelles  seraient  ces  mesures  spéciales,  non  plus 
ai-je  cru  nécessaire  de  faire  des  observations  à  ce  sujet,  parce  que  cette  question 
concerne  peu  ou  même  ne  concerne  pas  du  tout  les  pèlerins  indiens.  Si  les 
pays  dont  les  ressortissants  y  sont  intéressés  sont  satisfaits  de  ce  que  l'on  pro- 
pose de  faire  sur  ce  point,  c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  d'examiner  les 
mesures  suggérées. 

■  Mais  dans  la  mer  Rouge  le  cas  est  tout  autre. — Là,  une  grande  partie  des 
pèlerins  qui  se  rendent  annuellement  à  la  Mecque  sont  des  Indiens,  et  repré- 
sentent une  classe  très  importante  des  sujets  indiens  de  Sa  Majesté  Britannique. 

«  Il  est  de  la  plus  haute  importance,  par  conséquent,  pour  eux  et  pour  le 
Gouvernement  indien,  qui  prend  un  intérêt  si  vif  à  leur  bien-être,  que  les 
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mesures  spéciales  à  appliquer  aux  pèlerina  dans  la  uaer  Rougé  soient  très  atten- 
tivement examinées,  et  Tune  dest  plus  «^portantes  de  <ie3 «meatire s  e^t,k  dé- 
tention obligatoire  à  Camarao-     .    <    »  v;':,,f         Ki:f|f,i  r.,-,,1,,1,    :,'.;Vviil!;n 

«  Gamaran  fut  transformé  en  tftation  de  quaraotaine  en  1  &8?i f& depuis  *4|te 
époque,  tous  les  navires  ayant  à  bord  des  pèlerins  allaat  à  ia  ;M^qwe  aont 
obligés,  de  débarquer  ces  pèlerins  dans  cette  île*  mèpae  iorsquil  ay  a  aucun 
soupçon  de  maladie  à  bord  du  navire ,  même  lorsque  depuis  le  4$p*rt .  du  bâti- 
ment de  Tlnde  le  navire  est  indemne.  ■.•/     i      '.  •  ,  h .'•  » 

•  m  La  durée  de  la  détention  a  varie.  Le  minimum  est  de  c;inq  jours,  mai*  ce 
délai  a  été  sotayeat  prolongé V et  dains  uni ca3  jai  noté  que  tes  pèlerins  avaient 
été  reteams  08  jours;  pendant  tout  »ee. temps,  le  narvirea^du  rester^  naouillage 
et  perdre  son- temps. :  »  tT«-.   •.-«.■   ;>•;,-•   <:n     ;■••»,  f  <.  »  ;?»  î-.-rr.-.  v*.o  .  i  r  -=-  —    . 

«  Dès  le  commencement  même  de  son  existence  comme  station  de  quaran- 
taine, les  plaintes  des  pèlerins  indiens  ont  été  nombreuses  et  «rcontlantiéei;  le 
Gouverriement  indien  a  cherché,  mais  en  vain ,  i  rertiéAer  <au^  défectuosités 
dont  lés  pèlerins  se  plaignaient.        •  ■••-«■/»  -r\     •>      f     , {  .    ^ 

«Leurs  doléances  porteirt 'furies  joints  suivant»  in       •  "j-    1  i*  •.     ^        -•••* 

«  i°  Le  mode  de  débarquement  et  de  rembarquement,  qui  cause  des 
retards  considérables  et  offre  de  grands*  inconvénients  ç  ' ; '■'      ;  '  ' x'-         «  '       ' 

«20  Les  baraquements  misérables  (àtitchês)  qni  >se*vent  de  logement;  dont  les 
murs  s'écroulent  et  dont  les  toitures  effondrent  v    M  ■'•  .  i.       ♦.};••. 

•  3°  Le  trop  grand  nombre  de  pèlerins  logés  <  dans  ces  arisches  ;       •    <  1  < . 

«  4°  La  mauvaise  qualité  de  l'eau  qui  est  très  susceptible,  à  ce  Iqué  1-<W  assure, 

de  produire  des  maladies  intestinales  et  l'insuffisance  de  la  quantité  d'eau 
fournie;'   '    ■"-''■'-       •>-'  —  :    -;«\)   -,;./;<..'     :,:.,.••.   •.<.■■--?", 

«  5°  L'insuffisance  des  distributions  de  boisàbrûléi^rà'pbîtf 
peuvent  pas  être  assez  cuits  ; 

«  6°  Le  nombre  tout  à  fait  insuffisant  et  la  condition  immonde  des  latrines  ; 

«  70  L'état  malpropre  de  rhôpitfitl  V    :  ;   '  '  '    n    ;    ' 

•  8°  Les  prix  exorbitants   demandés  par  les  boutiquiers  pour  les  artidles 

d'usage; 

«  90  Les  droits  exorbitants  perças  ;  '  • 

«  1  o°  La  façon  brusque  avec  laquelle  ces' durits  ont  été'  parfois  perçus  «et 
l  emprisonnement  de  quelques-uns  des  pèlerins  qui  déclaraient  né  pltis  avoir 
d'argent  pour  les  payer;* 

«  1 1°  Le  manque  de  lumière  dans  les  baraquements  après  la  tombée  de  la 
nuit;  »    : 

«  1 20  Le  manque  de  lits  et  de  literie,  ce  qui  oblige  les  pèlerins  à  se  coucher 
par  terre  et  les  expose  par  ce  fait  à  des  risques  plus  grands  de  tomber  malades; 

«  1 3°  Le  manque  de  cuisines. 

«  On  doit  ajouter  que  Camaran  a  été  utilisé  comme  station  de  quarantaine 


.•'"'>     .   »  -t   r    a 
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parles  troupes  turques,  qui  ont  quitté  Hodeïda  le  19  septembre  189a  et  y 
sont  restées  jusqu'au  milieu  de  janvier  1893.  Pendant  la  durée  du  séjour  de 
ces  soldats  à  Camaran,  il  y  a  eu  parmi  eux  4 7  cas  de  choléra;  et  ces  troupes 
avaient  à  peine  quitté  Camaran  que  les  premiers  pèlerins  de  1893'  y  furent 
débarqués. 

■  •  Si  nous  considérons  seulement  lés  points  sanitaires  ci-dessus  énumérés,  on 
reconnaîtra  qu'ils  constituent  des  objections  très  sérieuses  contre  Camaran,  et 
comme  ces  points  sont  tous  signalés  par  le  vice-consul  britannique  au  Hedjaz, 
je  ne  puis  que  les  accepter  comme  étant  très  réels.    ■ 

•  A: un  point  de  vue  sanitaire,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  mettre  des  indi- 
vidus dans  un  semblable  endroit  avec  des  conditions  aussi  mauvaises  constitue 
un  danger,  et  qu'il  n'est  pas1  équitable  de  les  y  retenir  contre  leur  volonté. 

■  En  outre,  à  moins  que  l'état  de  choses  à  Camaran  ne  soit  radicalement 
changé,  en  y  retenant  les  pèlerins,  on  perdrait  complètement  de  vue  le  but  de 
toutes  les  autres  mesures  qui  ont  été  .convenues. 

■  L'examen  médical  pratiqué  avec  soin  avant  l'embarquement,  le  refus  d'ad- 
mettre tout  individu  suspect,  ld  désinfection  de  tons  les  objets  qui  pourraient 
être' dangereux,  l'installation  d'un  médecin  et  d'une  étuve  forment  un  en- 
semble de  mesures  destinées  à  mettre  et  à  maintenir  les  pèlerins  en  bon  état 
de  santé.  Mais  si,  après  que  ces  mesures  aboutissent  pleinement  au  but  visé, 
que  les  voyageurs,  après  une  traversée  de  douze  à  quatorze  jours,  arrivent  à 
Camaran  en  parfaite  santé,  les  pèlerins  doivent  être  débarqués  et  mis  à  terre 
sur  cette  misérable  île  (souvent  pendant  les  grandes  chaleurs  si  insupportables 
aux  indigènes  de  l'Inde  et  particulièrement  à  ceux  venant  du  nord  de  ce  pays) , 
si,  dis-je,  ces  pèlerins  doivent  ensuite  être  détenus  dans  les  conditions  défa- 
vorables ci-dessus  signalées,  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  tombent  malades;  ce 
serait  un  miracle  s'il  en  était  autrement. 

•  On  pourrait  soutenir  que  la  quarantaine  est  essentielle  pour  les  pèlerins.  Si 
le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  le  pèlerin  se  trouve  momentanément 
ne  veut  pas  enlever  cet  obstacle,  on  devrait  alors,  au  nom  de  l'humanité,  pro- 
céder d'une  façon  plus  satisfaisante. 

■  Je  soutiens  néanmoins  que  lorsqu'un  navire,  ayant  un  médecin  à  bord,  a 
subi  toutes  les  précautions  antérieures,  il  n'y  a  absolument  pas  de  motif  pour 
soumettre  à  la  quarantaine  les  pèlerins  qu'il  porte  à  bord.  Ds  ont  effectivement 
passé  toute  la  durée  de  la  période  d'observation  médicale  sur  le  navire. 

•  La  quarantaine  effectuée  à  Camaran  n'a  pas  réussi  à  protéger  le  Hedjaz. 
C'est  là  un  fait,  et  d'autre  part  il  est  constant  que  beaucoup  de  pèlerins  qui 
ont  pu  arriver  en  bonne  santé  à  Djeddah  sont  tombés  malades,  et  un  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  succombé  à  Camaran. 

«  Pour  tous  ces  motifs,  je  protesterai  formellement  contre  la  détention  dans 
toute  station  de  quarantaine  de  la  mer  Rouge  des  navires  qui  sont,  sans  aucun 
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doute,  indemnes  et  surtout  contre  le  choix  de  Camaran  dans  les  conditions 
existantes.  » 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  s'exprime  ensuite  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Mon  collègue,  M.  le  chirurgien  général  Cuningham,  vient  de  vous  esquisser 
l'état  sanitaire  du  Camaran. 

f  D'après  un  rapport,  en  date  de  Tannée  dernière,  du  vice-consul  anglais  qui 
est  médecin,  il  n'y  a  pas  de  lits  dans  les  arisches,  les  campements  sont  en  dés- 
ordre, les  cabanes  détruites,  les  toits  effondrés  et  cela  dans  une  ile  où  il  régnait 
une  chaleur  atroce.  L'eau  donne  lieu  à  des  maladies  de  l'estomac  et  de  l'intestin 
et  y  cause  notamment  des  dysenteries.  Ceci  explique  la  mortalité  qui  ne 
devrait  pas  exister.  Un  autre  rapport  constate  des  faits  identiques;  il  indique,  en 
outre ,  que  le  campement  est  d'une  malpropreté  repoussante. 

•  La  Revue  <F hygiène  du  20  janvier  i8g4  publie  un  article  sur  le  Pèlerinage 
de  la  Mecque  de  M.  le  Docteur  Arnaud.  Voici  ce  qu'il  dit  en  ce  qui  touche 
Camaran  :  «  Les  latrines  infectent  l'air  et  sont  mal  entretenues ....  la  vidange  des 
«  tinettes  mobiles  ne  peut  que  contribuer  à  propager  le  choléra  ».  «  Ce  lazaret 

•  manque,  on  a  peine  à  le  croire,  d'infirmerie  pour  les  contagieux  »; ...  l'appro- 
«  visionnement  d'eau  potable  laisse  beaucoup  à  désirer  »...  «  les  vivres  ne  sont  pas 
«  de  bonne  qualité  et  sont  d'une  cherté  excessive  »...  «Le  service  de  la  désinfec- 
«  tion  est  à  organiser.  » 

«M.  Arnaud  rappelle  que  pendant  douze  années,  de  i865  à  1877,  le  cho- 
léra s'est  manifesté  au  Hedjaz  quatre  fois;  depuis  le  fonctionnement  de  ce  laza- 
ret, c'est-à-dire  de  1881  à  1893,  il  s'est  manifesté  six  fois.  Et  parlant  des 
pèlerins  il  ajoute  :  «  Etant  tous  actuellement  astreints  à  se  rendre  à  Camaran, 
«  si  des  groupes  de  pèlerins  sont  indemnes,  ils  peuvent  recevoir. le  germe  cho- 

•  lérique  d'autres  divisions  plus  compromises  et  rendues  plus  dangereuses,  selon 
«leur  provenance.  Camaran  devient  alors,  par  ses  défectuosités,  un  entrepôt 
«  cholérique.  »  * 

«  Tel  est  le  résultat  de  treize  années  d'organisation  de  ce  qu'on  appelle  une 
«  station  sanitaire  ».  Il  est  curieux  de  lire  ce  qui  précède  dans  un  chapitre  inti- 
tulé :  La  défense  de  Y  Europe. 

«  Je  suis  convaincu  que  la  détention  quarantenaire  imposée  aux  navires  arri- 
vant de  l'Inde  est  un  danger  pour  le  Hedjaz,  pour  les  pèlerins  et,  par  consé- 
quent, pour  l'Europe. 

«  Ceux  d'entre  eux  qui  arrivent  à  Camaran  en  bon  état  de  santé  et  de  fortune 
en  sortent  malades,  affaiblis  et  presque  indigents,  et  si  la  pauvreté  est  un  des 
fléaux  du  pèlerinage,  on  peut  dire  que  Camaran  y  contribue. 

«  Les  agglomérations  de  pèlerins  qui  y  ont  lieu  favorisent  également  le  mal. 
En  1893,  on  a  détenu  à  Camaran  plus  de  3 0,000  pèlerins*  Et  ceci,  contrai? 
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rement  à  l'opinion  unanime,  reproduite  en  1 866  à  la  Conférence  de  Constan- 
tinople ,  que  «  toute  agglomération  d'hommes  —  parmi  laquelle  s'introduit  le 
choléra  —  est  une  condition  favorable  à  l'extension  rapide  de  la  maladie  ». 

M.  Arnaud,  dans  son  article,  prétend,  comme  beaucoup  de  personnes,  que 
le  Sculptor  a  créé  un  foyer  cholérique  à  Camaran.  Examinons  les  faits  : 

«  Ce  navire  a  quitté  Bombay  le  a  a  avril  avec  789  passagers.  Il  est  arrivé  à 
Camaran  le  1er  mai  1891  avec  780  personnes  à  bord.  Les  détails  qui  nous  ont  été 
fournis  par  le  Gouvernement  de  l'Inde  prouvent  qu'il  n'y  avait  à  bord  ni  choiera 
ni  aucune  maladie  suspecte  avant  la  mise  en  quarantaine  et  que  c'est  seulement 
sept  jours  après  cette  date  que  des  cas  ont  été  constatés.  Il  est  démontré  que 
c'est  dans  les  arisohes  malpropres  de  Camaran  que  les  pèlerins  du  Scalptor  ont 
contracté  le  choléra.  Pendant  le  voyage,  on  n'a  eu  à  constater  que  des  cas  de 
maladie  ordinaire  et  trois  ou  quatre  décès  par  suite  de  petite  vérole  ou  de 
causes  ordinaires.  Il  y  a  donc  eu  quinze  jours  de  voyage  sans  choléra  ou  maladie 
analogue,  puis  sept  jours  d'inspection  médicale  à  Camaran,  sans  manifestation 
cholérique.  Ce  n'est  que  vingt  jours  après  qu'on  a  constaté  le  premier  cas  de 
diarrhée  avec  vomissements.  Vingt  personnes  sont  mortes  ensuite  et  le  navire 
est  retourné  à  Bombay*  saûs  être  allé  à  Djeddah. 

«  Il  en  est  de  même  pour  le  Deccan  en  1 890. 

«  Ces  deux  navires  anglais  sont  les  seuls,  pendant  une  période  de  douze  an- 
nées, contre  lesquels  on  ait  pu  mentionner  des  cas  de  choléra  se  rapportant  au 
Hedjaz;  or,  il  résulte  qu'aucun  de  ces  navires  n'est  entré  dans  un  port  du 
Hedjaz. 

f  Quant  au  choiera  si  terrible  de  l'année  dernière,  M.  Karlinski,  dans  son 
rapport,  nous  dit  f  qu'il  est  absolument  évident  que  l'épidémie  n'a  pas  été  im- 
«  portée  cette  année-ci  du  côté  de  l'Inde  ».  D'où  est  donc  venu  le  choléra  qui 
a  sévi  sur  les  passagers  du  Sculptor  ?  Il  ne  m'appartient  pas  de*  l'expliquer.  M.  le 
Comte  de  Kuefstein ,  dans  le  mémoire  annexé  au  procès-verbal  de  la  deuxième 
séance  plènière  W,  pense  qu'il  était  possible  qu'il  pût  se  trouver  à  Camaran*  des 
«  germes  de  l'épidémie  précédente  ayant  résisté  à  l'hiver.  »  De  plus,  M.  Kar- 
linski constate  que  •  le  choléra  n'a  cessé  d'exister  dans  le  Yémen  depuis  1 890  ». 

t  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  pour  mission  d'essayer  de  réglementer  le  pèle- 
rinage vers  la  Mecque  et  la  navigation  du  golfe  Persique  suc  les  bases  des  Con- 
ventions de  Venise  et  de  Dresde.  Or,  un  des  principes  les  plus  importants  de 
ces  Conventions  se  trouve  dans  la  proposition  française  faite  à  Venise  et  tendant 
à  juger  un  navire  d'après  son  état  sanitaire  et  non  pas  d'après  l'état  du  port  de 
départ. 

t  Je  reconnais  volontiers  que  pour  une  certaine  classe  de  navires  comme ,  par 
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exemple,  les  navires  à  pèlerins,  il  a  été  décidé  qu'ils  doivent  être  (objet  de  pré- 
cautions spéciales;  maïs  soumettre  à  des  mesures  spéciales  ne  veut  pas  dire,  il 
me  semble,  abandonneriez  principes  de  la  Convention  de  Venise  et  faire  même 
un  pas  en  arrière. 

«  Il  s'agit,  il  est  vrai,  actuellement,  de  navires  à  pèlerins,  mais  ces  bâtiments 
auront  à  bord  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfecta».  De  phts ,  chaque  pas- 
sager subit  un  examen  méditai  avant  d'être  admis  abord  du  navire,  afin  d'éviter 
les  maladies  contagieuses.  Pendant  les  sept  jours  de  la  traversée,  les  passagers 
sont  soumis  à  une  surveillance  et,  à  l'arrivée  à  Âden ,  un  médecin  du  port,  dé- 
légué par  le  Gouvernement,  les  examine  de  nouveau.  Le  navire  ne  peut  quitter 
Àden  sans  avoir  patenté  nette.  Les  pèlerins  ont  ensuite  à  faire  le  voyage  d'Aden 
à  Camaran.  Peut-on,  après  cette  longue  observation,  au  moins  trois  fois  plus 
longue  que  celle  décrétée  comme  période  d'incubation  pour  le  choléra  par 
les  Conventions  de  Venise  et  de  Dresde ,  mettre  tous  les  passagers  en  quaran- 
taine sans  même  qu'il  y  ait  eu  un  seul  cas  de  choléra  à  bord. 

«  Quand,  à  la  conférence  de  Rome,  j'ai  prononcé  le  mot  de  quarantaine ,  on  m'a 
immédiatement  arrêté  en  me  disant  que  l'on  était  convenu  d'employer  un 
autre  terme  plus  élégant,  celui  d'observation.  Je  suis  heureux  qua  Paris  il  n'en 
ait  pas  été  de  même ,  car  j'estime  qu'en  matière  de  quarantaines  et  de  lazarets 
il  vaut  mieux  appeler  les  choses  par  leur  vrai  nom.  Ce  n  est  pas  seulement 
la  quarantaine  ordinaire  qui  était  jusqu'ici  appliquée  à  Camaran,  mais  bien  la 
quarantaine  de  rigueur  comme  elle  a  été  définie  à  Constantinople  en  i  &&>,  il 
y  a  presque  trente  ans.  J'ignore  encore  ce  que  la  Commission  va  proposer  à  ce 
sujet,  mais  sa,  après  les  progrès  faits  à  Venise  et  à  Dresde,  cm  n*a  rien  de  mieux 
à  proposer  que  de  semblables  quarantaines  de  rigueur,  loin  d'avancer,  nous 
n'aurons  fait  que  reculer. 

c  Turkhan  Bey,  premier  Délégué  de  l'Empire  Ottoman ,  nous  a  indiqué  dans 
la  deuxième  séance  plénière  W  ce  que  son  Gouvernement  a  l'intention  de  faire  à 
Camaran.  Une  transformation  complète  est,  paraît-il,  décidée.  On  .construira, 
entre  autres  bâtiments,  plus  de  100  arisches  en  pierre  pour  plus  de  6,000 
personnes.  Cependant  je  crois  qu'il  est  permis  de  se  demander  pourquoi  l'on 
désire  favoriser  ces  énormes  agglourératkmsqui  oot  été  si  souvent  condamnées. 
On  concevrait  que  IV»  orgaaiisât  Camaran  pour  l'isolement  des  malades  ;  mais 
maintenir  à  Camaran  une  grande  station  sanitaire,  y  entasser  les  passagers  de 
navires  qui  ont  fait  un  long  voyage  sou»  le  contrôle  d'un  médecin  et  qui  ont 
subi  deux  visites  médicales  spéciales,  Tune  au  point  de  départ,  l'autre  à  Àden, 
ce  serait  revenir  en  arrière  et  nous  paraîtrions  n'avoir  fait  aucun  progrès  depuis 
la  Conférence  de-  Constantinople,  alors  qu'on  ignorait  encore  les  Traies  causes 
du  choléra.  » 
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[.  le  Comte  de  Kuefstein  [Autrtçht-Honcfrk)  dit,  en  réponse  aux  observa- 
tions de  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  relatives  à  son  mémoire  ^  qu'il  ne  con- 
tient pas  une  contradiction,  puisque  1  affaire  du  Sculpter  retnokite  à  1891  et  n'a 
donc  pas  de  corrélation  avec  l'épidémie  de  11893. 

M.  ie  Professeur  Brouardel  fait  remarquer  qu'il  aérait  évidemment  à  désirer 
que  la  seconde  ligne  de  défense  contre  l'importation  du  choléra  que  Ton  cherche 
à  établir,  à  l'entrée  dans  la  mer  Rouge ,  pour  les  navires  venant  du  sud ,  devint 
inutile  par  suite  dé  l'état  absolu  de  salubrité  du  navire  et  de  ses  passagers. 
C'est  vers  ce  but  que  tendent  les  précautions  prises  tant  au  port  de  départ  qu'à 
bord  des  navires,  l'installation  desétuves,  la  désinfection,  la  présence  à  bord  du 
médecin  et  les  autres  dispositions  relatives  au  transport  des  pèlerins?  Mais 
peut-on  affirmer  que  cet  ensemble  de  mesures  sera  complètement  efficace  et 
suffira  pour  garantir  le  Hedjaz  contre  toute  possibilité  de  contamination  ?  H 
semble  difficile  de  s'arrêter  à  cette  conclusion  et  de  perdre  de  vue  que  les  sta- 
tistiques officielles  de  l'Inde  indiquent,  comme  M.  Monodl'a  fait  ressortir  dans 
sa  communication  à  la  Conférence  W,  le  développement  toujours  croissant  du 
choléra,  qui  a  fait  en   1892  plus  de  700,000  victimes. 

Cette  situation  doit  nous  porter  à  être  particulièrement  vigilants  et  à  ne 
rien  négliger,  en  réglant  le  transport  du  pèlerinage,  pour  empêcher  qu'un  navire 
n'apporte  d'une  manière  latente  les  germes  du  choléra. 

U  est  incontestable  que  les  agglomérations  sont  particulièrement  mauvaises , 
surtout  lorsqu'il  s'agit  des  pèlerins ,  et  que  les  conditions  présentes  de  l'organi- 
sation sanitaire  de  Camaran  sont  absolument  défectueuses.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs 
pas  aujourd'hui  de  revenir  en  arrière  et  d'abandonner  les  principes  que  les 
connaissances  scientifiques  actuelles  ont  permis  d'adopter  dans  les  récentes 
conférences  sanitaires  ;  il  s'agit  seulement  d'appliquer  ces  principes  avec  les 
réserves  et  dans  les  conditions  que  réclamé  la  situation  particulière  en  présence 
de  laquelle  on  se  trouve.  C'est  donc  là  une  question  de  mesure  sur  laquelle 
une  entente  peut  s'établir,  puisque  le  moins  d'entraves  possibles  devront  être 
imposées  au  pèlerinage.  Mais  la  Conférence  manquerait  à  son  devoir,  si  par 
l'ensemble  du  régime  qu'elle  préconiserait  elle  né  donnait  pas  à  l'Europe  une 
sécurité  suffisante  contre  l'importation  du  choléra  venant  de  l'Inde. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  dit  qu'il  est  convaincu  que 
le  choléra  n'est  pas  toujours  importé  au  Hedjaz  par  la  voie  de  mer,  mais  qu'il 
y  arrive  aussi  d'une  manière  beaucoup  plus  certaine  parla  voie  de  terre.  II  ajoute 
qu'il  s'expliquera  sur  ce  point  ultérieurement. 
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M.  le  Professeur  Proust  (France)  rappelle  qu'il  ne  s'agit  pas,  quant  à 
présent,  de  déterminer  le  régime  à  appliquer  aux  navires  après  leur  entrée 
dans  le  détroit  de  Bab-ei-M andeb ,  mais  de  décider  :  i  °  s'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir une  station  sanitaire  a  Camaran;  2°  quelles  sont,  en  cas  d'affirmative,  les 
améliorations  à  introduire  dans  cette  station.  Ce  n'est  que  lorsque  ces  deux 
points  auront  été  réglés  que  l'on  pourra  s'occuper  du  régime  à  y  appliquer 
aux  navires  :  à  ce  moment,  on  ne  devra  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  impossible 
de  suivre  exactement  les  dispositions  consacrées  par  la  Convention  sanitaire  de 
Venise;  celles-ci  se  rapportent,  eh  effet,  à  des  navires  bien  aménagés,  à  des 
passagers  spéciaux,  à  des  bâtiments  bien  entretenus.  La  situation  n'est  pas 
identique  lorsqu'il  s'agit  de  bateaux  à  pèlerins. 

M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie)  se  prononce  pour  le  choix  de 
Camaran  comme  station  sanitaire. 

Turkhan  Bey  (Turquie)  appuie  cette  proposition,  Camaran  ayant  été  choisi 
depuis  1 867  par  le  Conseil  de  santé  de  Constantinople ,  qui  n'a  pu  se  prononcer, 
à  cet  égard,  sans  avoir  recueilli  les  éléments  d'informations  nécessaires. 

M.  Barrere  (France)  fait  observer  que  la  question  sur  laquelle  la  Com- 
mission est  appelée  à  se  prononcer  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'établir  une 
station  sanitaire  et  si,  quant  à  présent,  cette  station  doit  être  établie  à  Camaran. 

M.  le  Président  propose  à  la  Commission  de  mettre  aux  voix  la  désignation 
de  Camaran  comme  station. 

M.  le  Docteur  Ruysch  (Pays-Bas)  fait  observer  que  l'Ile  de  Camaran  a  été 
plusieurs  fois  infectée  par  le  choléra;  quelques  assainissements  qu'on  y  apporte, 
cette  île  sera  toujours  un  port  dans  lequel  il  est  peu  désirable  d'obliger  les 
navires  à  s'arrêter,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  navires  indemnes. 

En  votant  l'établissement  de  cette  station  sanitaire,  la  Commission  doit,  à  son 
avis ,  rester  tout  à  fait  libre  de  restreindre  par  des  dispositions  spéciales  le 
nombre  des  bâtiments  qui  devront  y  faire  escale. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  dit  qu'il  ne  pourrait 
s'associer  au  vote  s'il  devait  avoir  pour  conséquence  l'établissement  d'une  station 
quarantenaire ,  telle  qu'a  été  jusqu'ici  le  lazaret  de  Camaran. 

M.  le  Professeur  Brouardel  (France)  fait  observer  à  M.  le  Docteur  Thorne 
Thorne  qu'il  lui  paraît  difficile  qu'un  accord  ne  s'établisse  pas,  tout  au  moins, 
sur  la  nécessité  du  débarquement  des  cholériques.  La  création  d'une  station 
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pour  les  recevoir  s'impose  dès  lors  nécessairement.  Q  ne  s'agit  quant  à  présent 
que  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  créer  à  Camaran  cette  station  sanitaire. 

M.  de  Schcen  (Allemagne)  fait,  de  son  côté,  remarquer  que  telle  est  la  ques- 
tion qui  est  soumise  au  vote. 

En  présence  de  ces  explications  et  en  demandant  qu'elles  soient  consignées 
au  procès-verbal,  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  déclare  qu'il  s'associera  au  vote 
relatif  à  la  création  d'une  station  sanitaire  à  Camaran. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  ci-dessus,  qui  est  adoptée  par  la 
Commission  à  l'unanimité. 


M.  le  Président  indique  ensuite  que  la  Commission  doit  passer  à  l'examen 
des  améliorations  de  la  station  sanitaire  actuellement  établie  à  Camaran  et 
déterminer  l'outillage  perfectionné  à  y  établir. 

A  la  demande  de  diverses  Délégations,  il  est  décidé  qu'on  réglera  auparavant 
le  régime  à  appliquer  à  la  station  de  Camaran. 

La  discussion  de  cette  question  est  remise,  sur  la  proposition.de  M.  le  Pré- 
sident, à  la  prochaine  séance,  qui  est  fixée  au  vendredi  2  mars,  à  neuf  heures 
et  demie,  afin  de  permettre  à  MM.  les  Délégués  de  formuler  leurs  proposition?. 


La  séance  est  levpe  à  midi  trois  quarts* 

Le  Président , 
Comte  de  KUEFSTEIN. 

Les  Secrétaires  : 

J.  de  CAZOTTE. 

NÉRATOW. 

MÉRIENNE-LUCAS. 
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PROCÈS-VERBAL  N°  5 


Séance  du  vendredi  2  mars  1894. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   LE   COMTE   DE  KUEF&TEIN- 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 


Etaient  présents: 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de  M.  le 
comte  de  Moltke-Hvitfeldt  (Danemark),  de  M.  Criésis  {Grèce),  de  M.  Due 
(Suède  et  Norvège)  et  de  M.  Cuningham  [Inde  britannique). 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M*  le  Docteur  Hagel  [Autriche-Hongrie)  ; 
M.  Bàrrère  et  M.  H.  Monod  [France) ;  le  Général  Bonkowskj  Pacha  (Turquie), 
M.  de  Gbers  (Russie);  M.  Krctt  [Pays-Bas);  M.  Phepps  [Grande-Bretagne); 
M.  le  Chevalier  de  Stuers  [Pays-Bas);  M.  le  Docteur  Preston  H.  Bailhache 
[États-Unis). 


M.  le  Président  fait  connaître  que,  conformément  à  la  décision  prise  dans  la 
précédente  séance ,  il  ouvre  la  discussion  sur  le  régime  sanitaire  applicable  dons 
la  station  de  Camaran  aux  navires  à  pèlerins. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorue  (Grande-Bretagne)  demande  qu'il  soit  établi 
une  distinction,  au  point  de  vue  de  ce  régime,  entre  les  différents  navires 
suivant  qu'ils  sont  indemnes,  suspects  ou  infectés.  H  rappelle  que  les  bâtiments 
venant  de  l'Inde  auront  déjà  subi  une  inspection  sanitaire  à  Bombay,  qu'une 
visite  médicale  leur  sera  imposée  à  Aden  par  l'autorité  du  port  et  que  les  malades 
qui  seraient  atteints  du  choléra  seraient  immédiatement  débarqués  et  isolés  dans 
un  hôpital  spécial  situé  dans  une  île  près  d'Àden.  M.  Tborne  Thorne  estime  qu'il 
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y  a  lieu  de  tenir  un  très  grand  compte  des  mesures  prophylactiques  déjà  subies 
par  les  navires  avant  d'atteindre  Camaran. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Professeur  Proust  (France),  Nouai  Pacha  [Turquie) 
et  M.  le  Docteur  Hagel  [Autriche-Hongrie)  précisent  le  régime  actuellement  en 
vigueur  à  Camaran:  une  quarantaine  de  dix  jours  est  imposée,  à  dater  de  l'ar- 
rivée du  navire,  aux  pèlerins,  qui  sont  débarqués  au  lazaret  et  soumis  à  la  désin- 
fection. Si  des  cas  de  choléra  sont  observés  parmi  ces  pèlerins,  la  quarantaine 
est  prolongée  de  manière  à  parfaire  une  période  de  quinze  jours  après  le 
dernier  cas. 

M.Barrère  [France)  fait  remarquer  que  jusqu'ici  Ton  a  traité  indistinctement 
à  Camaran  tous  les  pèlerins  et  tous  les  navires  comme  s'ils  étaient  contaminés. 
La  .situation  ne  doit  plus  être  envisagée  aujourd'hui  au  même  point  de  vue , 
et  le  régime  qu'il  s'agit  d'instituer  à  Camaran  doit  se  ressentir  dans  une  large 
mesure  du  système  de  mesures  préventives  appliquées  désormais  au  départ  des 
Indes. 

M.  le  Docteur  Rutsch  [Pays-Bas)  croit  devoir  insister  sur  l'intérêt  qu'il  y  a 
à  se  rapprocher  le  plus  possible ,  pour  la  détermination  du  régime  applicable  à 
Camaran,  des  principes  arrêtés  à  Venise^ 

Il  convient  de  remplacer  ici  encore ,  lorsque  les  circonstances  le  permettent, 
les  quarantaines  par  des  mesures  d'assainissement  tant  au  départ  qu'en  cours 
de  traversée.  On  doit  avoir  confiance  dans  les  dispositions  déjà  prescrites  ou  à 
prescrire  dans  ce  sens  et  ne  pas  douter  de  la  surveillance  exercée  à  bord  par 
les  médecins,  commissionnés  par  leur  Gouvernement,  qui  seront  embarqués 
à  l'avenir  sur  les  bâtiments  à  pèlerins. 

Sans  faire  une  proposition  formelle  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  présenter,  M.  le 
Docteur  Ruysch  suggère  à  la  Commission  de  prendre  comme  base  de  la  dis- 
cussion actuelle  le  texte  ci-après  qui  résume ,  «  mutatis  mutandis  »,  les  disposi- 
tions adoptées  par  la  Convention  de  Venise  quant  au  traitement  imposé  aux 
navires  suivant  leur  état  sanitaire. 

Les  bâtiments  à  pèlerins  seront  divisés  en  trois  catégories  : 

Navires  indemnes,  ceux  qui  arriveront  à  Camaran  avec  patente  nette,  et  qui, 
d'après  la  déclaration  du  médecin  diplômé  du  bord,  n'auront  eu  pendant  le 
voyage  aucun  cas  de  choléra  ni  aucun  cas  suspect.  Ces  navires,  après  une  visite 
médicale  à  bord  et  après  avoir  payé  les  taxes  sanitaires,  auront  la  libre  pratique 
et  pourront  continuer  leur  voyage  vers  le  Hedjaz. 

Navires  suspects,  ceux  à  bord  desquels  il  y  aurait  eu  des  cas  de  choléra  au 
moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis 
sept  jours.  Seront  aussi  considérés  comme  suspects  les  navires  ayant  une  patente 
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brute  du  dernier  port.  Pour  ces  navires,  le  débarquement  à  Camaran  des  pèle- 
rins et  des  bagages  sera  obligatoire.  Pour  l'isolement  et  la  désinfection  des 
passagers  et  de  leurs  bagages ,  bien  qu'ils  aient  à  bord  un  médecin  et  une  étuve , 
on  suivra  les  prescriptions  de  la  Conventiçn  de  Venise  :  les  passagers  seront 
isolés  pendant  vingt-quatre  heures  et  leur  linge  sale  et  les  effets  à  usage  seront 
désinfectés.  Après  l'accomplissement  de  ces  opérations  ces  navires  continueront 
leur  route  avec  leurs  passagers. 

Navires  infectés*  ceux  ayant  des  cas  de  choléra  à  bord  ou  ayant  présenté 
des  cas  nouveaux  depuis  sept  jours.  A  ces  navires,  bien  qu'ils  aient  à  bord  un 
médecin  et  une  étuve ,  seront  appliquées  les  prescriptions  de  la  Convention  de 
Venise  relatives  aux  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection.  Ils 
seront  en  conséquence  arrêtés  à  Camaran;  les  malades  devront  être  débarqués 
et  isolés  dans  un  hôpital.  La  désinfection  sera  pratiquée  d'une  façon  complète: 
Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nombreux 
que  possible ,  de  façon  à  ce  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe 
particulier  si  le  choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge  sale,  les  objets  à  usage, 
les  vêtements  et  les  bagages  des  passagers  et  de  l'équipage  seront  désinfectés, 

ainsi  que  le  navire.  Les  passagers  resteront  cinq  jours  à  Camaran. 

> 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  déclare  de  son  côté  saisir,  au  nom  de  la 
Délégation  française,  la  Commission  d'une  proposition  qui  lui  paraît  tenir 
compte,  d'une  part,  de  l'ordre  d'idées  dans  lequel  se  place  M.  le  docteur  Ruysch 
en  présentant  le  texte  ci-dessus,  et,  d'autre  part,  répondre  aux  objections  du 
Gouvernement  ottoman  : 

Les  navires  à  destination  du  Hedjaz  et  pénétrant  dans  la  mer  Rouge  par 
le  détroit  de  Bab-el-Mandeb  seront  tous  arrêtés  à  Camaran  ;  ils  y  subiront  un 
régime  différent  selon  qu'ils  seront  indemnes,  suspects  ou  infectés.  H  fait 
observer  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  perdre  de  vue,  même  lorsqu'if  s'agit  de 
navires  ayant  eu  une  traversée  indemne ,  que  le  choléra  existe  dans  les  Indes  et 
que ,  parfois ,  les  autorités  ottomanes  ont  été  induites  en  erreur  par  de  fausses 
déclarations  sur  lés  conditions  de  cette  traversée.  H  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de 
considérer  le  régime  que  l'on  établira  actuellement  comme  une  première 
étape.  Ce  sera  la  tâche  d'une  autre  Conférence  de  réduire,  pour  les  navires 
indemnes  ou  suspects,  les  mesures  qu'une  expérience  de  quelques  années  aura 
permis  de  juger  trop  sévères  et  inutiles  pour  la  sauvegarde  de  la  santé  publique 
du  Hedjaz.  M.  le  professeur  Proust  propose  en  conséquence  la  réglementation 
ci-après: 

«  Les  navires  reconnus  indemnes  après  la  visite  médicale  auront  la  libre  pra- 
tique lorsque  les  opérations  suivantes  seront  terminées  : 

«  Les  pèlerins  seront  débarqués  ;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain 
de  mer;  leur  linge  sale  et  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages 
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qui  peut  être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  seront 
désinfectés.  Si  aucun  cas  de  choléra  n'est  constaté  au  cours  de  ces  opérations, 
les  pèlerins  seront  rembarques  immédiatement  et  le  navire  se  dirigera  vers  le 
Hedjaz.  » 

M.  le  Professeur  Proust  fait  ressortir  que  pour  les  navires  à  pèlerins,  même 
arrivant  indemnes,  une  simple  visite  médicale  ne  constituerait  pas  une  garantie 
assez  efficace  contre  le  danger  de  l'importation  d'un  germe  latent  de  choléra. 
Les  opérations  de  sanitation  ne  peuvent  pas  s'effectuer  d'une  manière  complète 
à  bord  des  navires  à  pèlerins  comme  à  bord  des  bâtiments  dont  s*est  occupée 
la  Convention  de  Venise.  H  convient,  en  outre,  de  tenir  compte  de  l'encombre- 
ment des  pèlerins.  On  substitue,  d'ailleurs,  à  la  quarantaine  de  dix  jours,  que  su- 
bissent actuellement  à  Gamaran  les  navires  indemmes,  des  mesures  plus  ration- 
nelles. 

Passant  ensuite  au  régime  applicable,  à  Gamaran,  aux  navires  suspects,  M.  le 
Professeur  Proust  suggère  le  mode  de  procéder  ci-après  : 

«  Les  navires  suspects ,  c'est-à-dire  ceux  à  bord  desquels  il  y  a  eu  des  cas  de 
choléra  au  moment  du  départ  sans  qu'aucun  cas  nouveau  n'ait  été  constaté 
depuis  sept  jours,  seront  traités  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  pèlerins  seront  débarqués  à  Gamaran  et  prendront  une  douche-lavage  ; 
leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peuvent 
élre  suspects,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  seront  désinfectés. 
Si  aucun  cas  de  choléra  ou  d'accident  cholériforme  ne  se  montre  ou  ne  se 
déclare  pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rembarques  immédiatement, 
et  le  navire  se  dirigera  vers  Àbou-Saad  où  une  seconde  visite  médicale  aura 
lieu  à  bord.  Si  le  résultat  de  cette  visite  est  favorable ,  le  navire  sera  dirigé  sur 
Djeddah  où  les  pèlerins  seront  débarqués.  Si ,  au  contraire ,  des  accidents  cholé- 
riformes  ou  le  choléra  avaient  été  constatés  pendant  la  traversée  ou  au  moment 
de  l'arrivéfe,  le  navire  sera  renvoyé  à  Gamaran  pour  y  subir  le  régime  des 
navires  infectés.  » 

Nouri-Pagha  [Turquie)  fait  observer  que  les  navires  ne  peuvent  pas  aborder 
à  Abou-Saad  même,  qu'ils  doivent  rester  dans  la  rade  de  Djeddah,  et  qu'ac- 
luellement  les  pèlerins  venant  du  nord,  qui  sont  dirigés  sur  le  lazaret  établi  sur 
ce  point,  y  sont  transportés  sur  des  chalands  qui  accostent  le  navire  en  rade  de 
Djeddah. 

M.  le  Professeur  Proust  (France)  indique  que,  dans  ces  conditions,  la  visite 
médicale  qui  sera  effectuée  après  le  départ  de  Gamaran  peut,  sans  inconvénients, 
avoir  lieu  sur  la  rade  de  Djeddah.  Il  indique  ensuite  les  mesures  à  imposer  aux 
navires  infectés. 

•  Les  navires  infectés,  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas  de  choléra  ou  des 
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accidents  cholériformes  ou  bien  en  ayant  présenté  depuis  sept  jours,  suivront  le 
régime  suivant:  * 

«  Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  d'accidents  cholériformes  seront 
débarquées  et  isolées  à  l'hôpital.  La  désinfection  sera  pratiquée  d'une  façon 
complète.  Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu 
nombreux  que  possible,  de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un 
groupe  particulier,  si  le  choléra  venait  à  s'y  développer.  Le  linge  sale,  les 
objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers  seront  désinfectés 
ainsi  que  le  navire.  L'autorité  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros 
bagages  et  des  marchandises  est  nécessaire ,  si  le  navire  entier  doit  être  désin- 
fecté, ou  si  une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la  défection. 

«  Les  passagers  resteront  cinq  jours  à  l'établissement  de  Camaran. 

«  Lorsque  les  cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours ,  la  durée  de 
l'isolement  pourra  être  diminuée.  Cette  durée  pourra  varier  selon  l'époque  de 
l'apparition  du  dernier  cas  et  d'après  la  décision  de  l'autorité  sanitaire. 

«  Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah ,  où  une  visite  médicale  rigou- 
reuse aura  heu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable,  les  pèlerins  seront 
débarqués. 

«  Si,  au  contraire,  le  choléra  ou  des  accidents  cholériformes  s'étaient  montrés 
à  bord  pendant  la  traversée  ou  au  moment  de  l'arrivée ,  le  navire  sera  renvoyé 
à  Camaran  où  il  subira  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés.  » 

M.  le  Professeur  Proust  fait  remarquer  qu'avec  le  régime  qu'il  vient  d'ex- 
poser, l'encombrement  à  Camaran  sera  bien  moins  à  redouter.  Il  ajoute  qu'il 
n'a  pas  besoin  d'indiquer  que  l'exécution  en  est  subordonnée  à  la  réorganisation, 
à  Camaran,  du  service  sanitaire  et  à  l'établissement  d'appareils  de  désinfection, 
à  la  mise  en  état  de  cette  station  sanitaire. 

M.  le  Président  demande  à  MM.  les  Délégués  de  l'Empire  ottoman  leur 
avis  sur  les  deux  propositions  qui  ont  été  présentées. 

Le  Général  Bonkowski  Pacha  (  Turquie)  répond  que  les  instructions  delà  Délé- 
gation ottomane  ne  lui  permettent  pas  de  formuler,  quant  à  présent,  une  opinion 
sur  le  principe  de  la  division  des  navires  venant  de  l'Inde  en  trois  catégories. 

M.  le  Professeur  Brouardel  [France)  dit  que  l'on  a,  avec  quelque  raison, 
reproché  à  l'établissement  de  Camaran  d'être  parfois  un  foyer  de  renforcement 
du  choléra ,  par  suite  de  l'agglomération  des  pèlerins  dans  l'île. 

Le  projet  qui  est  actuellement  proposé  par  Mi  le  professeur  Proust  diminue 
notablement  le  danger  de  cette  agglomération.  Le  nombre  des  pèlerins  qui  se 
trouveront  en  même  temps  à  Camaran  sera  beaucoup  plus  restreint.  On  doit 
désirer  que  Camaran  serve  le  moins  possible ,  que  le  nombre  de  personnes  qui 
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y  séjourneront  soit  aussi  limité  que  possible,  que  cette  station  sanitaire  serve 
surtout  à  rétablir  l'état  sanitaire  des  navires  infectés  et  à  isoler  les  personnes 
susceptibles  de  propager  le  choléra.  Tel  est  le  but  du  système  qui  est  exposé 
ci-dessus,  et  M.  le  professeur  Brouàrdel  tient  à  mettre  en  relief  les  deux  consé- 
quences très  favorables  de  ce  régime.  Les  trois  principes  {jui  en  sont  la  base , 
une  fois  admis ,  il  ne  reste  plus,  qu  a  s'entendre  sur  les  procédés  d'application  et 
M.  le  Professeur  Brouàrdel  espère  qu'un  accord  pourra  intervenir  aisément  sur 
ce  point,  entre  les  différentes  Délégations. 

M.  le  Docteur  Hagel  (  Autriche-Hongrie  )  appuie  les  considérations  qui  précèdent 
et  insiste  sur  l'avantage  que  présente  le  régime  proposé,  parce  qu'il  évite  les 
agglomérations  de  pèlerins  à  Camaran. 

M.  Kruyt  [Pays-Bas)  émet  l'avis  qu'en  ce  qui  concerne  les  navires  venant 
des  Indes  néerlandaises,  une  simple  visite  médicale  serait  suffisante ,  lorsque  ces 
navires  sont  indemnes,  en  raison  des  mesures  prophylactiques  prises  aux  îles  de 
la  Sonde  avant  le  départ.  Il  redoute  pour  les  pèlerins  néerlandais  le  contact 
possible,  à  Camaran,  avec  des  individus  contaminés.  Il  suggère  de  n'imposer  à 
ces  navires  qu'une  visite  médicale  à  Camaran  à  bord  sans  débarquer  les  pèle- 
rins ni  les  bagages,  et  une  seconde  visite  rigoureuse  dans  la  rade  de  Djeddah. 
Cette  visite  pourrait  être  passée  dans  l'un  des  îlots  qui  se  trouvent  à  proximité 
de  ce  port ,  à  Abou-Saad  ou  à  Abou-Ali. 

r 

M.  le  Professeur  Proust  (France)  objecte  la  nécessité  d'adopter  des  mesures 
générales  pour  tous  les  pavillons.  La  visite  médicale  pour  les  navires  indemnes 
à  Camaran  pourrait  être  acceptée  s'il. ne  s'agissait  pas  de  navires  à  pèlerins  qui, 
ainsi  qu'il  l'a  rappelé ,  sont  toujours  plus  ou  moins  encombrés.  En  outre ,  lorsque 
la  visite  médicale  doit  comprendre  l'examen  de  800  à  1,000  pèlerins  à  bord 
d'un  navire  de  cette  catégorie,  le  défilé  des  pèlerins  devant  le  médecin  ne  peut 
s'exécuter  dans  de  bonnes  conditions. 

U  ne  faut  pas  perdre  vue  que  le  régime  dont  il  s'agit  constitue  d'ailleurs  un 
progrès  considérable  pour  les  pèlerins  néerlandais  eux-mêmes,  qui  subissent 
actuellement,  en  tout  état  de  cause,  dix  jours  de  quarantaine. 

M.  le  Professeur  Brouàrdel  (France)  fait  remarquer  de  son. côté  que  la  visite 
médicale  à  bord  est  une  opération  longue  et  minutieuse;  en  calculant  que  deux 
minutes  seraient  consacrées  à  chaque  pèlerin  pour  un  bateau  portant  1 ,000  pè- 
lerins, l'opération  demanderait  trente-trois  heures  à  un  médecin.  Si  l'on  suppose 
même  que  plusieurs  médecins  effectueront  simultanément  cette  visite  4-  il  n'est 
pas  possible  de  contester  qu'elle  n'exige  un  temps,  relativement  considérable, 
sans  donner,  d'ailleurs,  des  garanties  absolues. 
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M.  le  docteur  Ruysch  (Pays-Bas)  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  apporter 
le  moins  d'entraves  possibles  à  l'arrivée  des  pèlerins  venant  sur  des  navires 
indemnes.  Il  rappelle  que  la  visite  médicale  se  fait  toujours  avec  succès  à 
bord  dans  les  ports  d'Europe ,  dans  le!s  ports  de  France  comme  dans  ceux  d'autres 
puissances,  et  aussi  dans  les  ports  des  Indes,  et  il  estime  qu'avec  un  groupe  de 
médecins  exercés,  l'opération  sera  assez  rapide  et  tout  à  fait  efficace. 

*  *  * 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (  Grande-Bretagne)  appuie  cette  manièrede voir; 
il  fait  valoir  le  fait  que  les  navires  dont  il  s'agit  ont  été  déjà  inspectés  à  Bom- 
bay, qu'ils  ont  subi  une  seconde  visite  à;Àden,  d'où  ils  ne  peuvent  partir  qu'avec 
une  patente  nette.  Il  lui  semble  qu'il  suffit,  en  ce  qui  concerne  la  plupart  des 
pèlerins ,  d'un  simple  coup  d'œil  pour  se  rendre  compte  s'il  y  en  a  parmi  eux 
d'atteints  de  choléra  ou  de  suspects. 

'  ■  *      •   •    ■      •  *  •  - 

M.  le  Professeur  Proust  (France)  fait  remarquer  qu'en  raison  de  l'encom- 
brement des  navires  à  pèlerins,  ce  coup  d'oçil  est  souvent  difficile  à  donner 
dune  manière  sérieuse.  Il  importe  dé  rie  pas  oublier  que*  les  garanties  deman- 
dées constituent  pour  certaines  Délégations  un  minimum  de  précautions ,  et  que 
l'on  demande  au  Gouvernement  ottoman  de  changer  le  système  actuellement 
appliqué  à  Camaran.  En  cherchant  à  faire  adopter  un  nouveau  régime  basé 
sur  les  progrès  de  la  science ,  il  faut  également  concéder  certaines  garanties. 
Tel  est  le  but  du  débarquement  et  de  l'isolement  des  pèlerins ,  de  leur  passage 
par  la  douche  et  de  la  désinfection  de  leurs  effets  à  usage  après  une  traversée 
d'au  moins  sept  jours.  Si  l'on  diminue  lés  garanties  offertes  on  peut  risquer 
de  voir  échouer  l'adoption  d'un  semblable  régime  qui  réalise  une  amélioration 
très  considérable  de  l'état  de  choses  actuel. 

M.  le  Docteur  Ruysch  [Pays-Bas)  fait  observer  que  si  les  mesures  adoptées 
par  la  Conférence  relativement  au  transport  des  pèlerins  sont  exécutées,  il  n'y 
aura  plus  d'encombrement  à  bord  des  navires. 

M:  de  Schcen  [Allemagne)  indique  qu'il  «semit  important  de  savoir  si  le  débar- 
quement à  Camaran  peut  être  pratiqué  rapidement,  s'il  peut  se  faire  à  quai 
du  à  l'aide  de  barques.  » 


•  t . 


Nouri  Pacha  [Targuie]  répond  que  le  débarquement  se  fait  actuellement  à 
Faide  de  chalands,  i  ■  .•; 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  déclare  que,  d'après  les  do- 
cuments qu'il  possède,,  le  débarquement  s'effectue  dans  les  conditions  les  plus 
défectueuses.  Si  l'on  ne  modifie  pas  ces  conditions,  d'opération  du  débarquement 
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et  du  rembarquement,  comme  l'inspection  sanitaire,  prendront  un  temps  par- 
ticulièrement long. 

M.  de  Schoen  [Allemagne)  cite  la  brochure  qu'un  ingénieur-constructeur, 
M.  Roullet,  a  fait  distribuer  à  la  Conférence  à  l'appui  du  projet  du  lazaret  per- 
fectionné à  installer  à  Camaran,  et  que  cet  ingénieur  a  déjà  soumis  au  Conseil 
sanitaire  de  Constantinople.  Il  fait  remarquer  que,  d après  M.  Roullet,  le  dé- 
barquement pourrait  être  effectué  en  trois  heures  pour  1,000  pèlerins  avec  le 
nouveau  matériel  proposé.  Le  débarquement  en  chalands  permettra ,  d'ailleurs, 
de  procéder  à  la  désinfection  par  groupes  et  hâtera  la  rentrée  à  bord  des  pèle- 
rins. 

M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  (Etats-Unis)  indique  qu'il  y  a  une  grande  ana- 
logie entre  le  débarquement  des  pèlerins  et  le  débarquement  des  émigrants  à 
leur  arrivée  à  New-York ,  où  ils  sont  soumis  à  une  inspection  médicale.  Il  estime 
qu'il  est  impossible  de  se  rendre  compte  avec  certitude  de  l'état  de  santé  d'un 
individu  à  bord  de  navires  encombrés.  Il  lui  semble  notamment  impossible  de 
reconnaître  par  un  simple  coup  d'oeil  si  un  pèlerin  n'est  pas  atteint  de  diarrhée 
suspecte.  A  son  avis,  il  convient  de  multiplier  les  moyens  d'examiner  des  indi- 
vidus arrivant  à  Camaran.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  indispensable  d'exiger 
le  débarquement  des  pèlerins. 

Cette  mesure  est  nécessaire  pour  prémunir  le  Hedjaz  contre  l'importation  du 
choléra.  Les  précautions  prises  au  point  de  départ  et  en  cours  de  traversée  ne 
constituent  pas,  dans  son  opinion,  des  garanties  complètement  suffisantes.  La 
Délégation  des  États-Unis  se  prononce,  dès  lors,  nettement  pour  le  débarque- 
ment des  pèlerins. 

M.  de  Giers  [Raine)  déclare  qu'il  appuie  également  la  nécessité  du  débar- 
quement des  pèlerins  dans  les  conditions  proposées  par  M.  le  Professeur 
Proust. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  ayant  fait  observer  de  nou- 
veau que  les  conditions  actuelles  du  débarquement  à  Camaran  sont  absolument 
défectueuses  et  qu'il  est  à  craindre  de  voir  persister  cette  situation,  M.  Barrère  et 
M.  Hanotaux  (France)  indiquent  que  l'on  va  chercher  précisément,  au  cours  de  la 
Conférence ,  à  modifier  la  situation  dont  il  s'agit.  Le  régime  proposé  ne  pourra, 
d'ailleurs ,  être  appliqué  que  lorsque  la  station  de  Camaran  aura  été  réorganisée 
et  pourvue  du  personnel  et  du  matériel  nécessaires  au  nouveau  fonctionnement. 

M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie)  ne  croit  pas,  en  principe,  qu'il  soit  utile  de 
faire  débarquer  les  pèlerins  qui  arrivent  dans  la  mer  Rouge  en  bonne  santé  et  sur 
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des  navires  indemnes,  néanmoins  il  se  rallie  également  à  la  proposition  de  la 
Délégation  française.  Le  débarquement,  à  Camaran,  des  pèlerins,  même  arrivant 
par  navires  indemnes,  s'impose,  dansles  circonstances  actuelles,  comme  un  com- 
mencement d'amélioration.  B  espère  que,  dans  une  future  Conférence,  on  pourra 
se  montrer,  sur  ce  point,  moins  exigeant.  Les  objections,  qui  ont  été  opposées 
relativement  à  la  durée  du  débarquement  et  du  rembarquement  ainsi  que  de 
la  désinfection,  paraissent  un  peu  exagérées.  D'après  les  expériences  qui  ont 
été  faites  à  la  station  d'Asinara,  en  Italie,  pour  un  navire  ayant  8oo  passagers, 
la  désinfection,  l'embarquement  et  le  débarquement  ont  duré  deux  jours,  en 
faisant  travailler  six  à  sept  heures  les  étuves.  Il  sera  possible  d'organiser  à  Camaran 
les  opérations  de  manière  qu'elles  soient  exécutées  dans  les  conditions  les  plus 
rapides. 

M.  de  Schcen  (Allemagne)  s'associe  aux  considérations  développées  par 
M.  Pagliani.  Il  ajoute  que,  d'après  la  brochure  de  M.  Roullet,  avec  huit  cha- 
lands pour  1,000  pèlerins,  les  opérations  de  débarquement  dureront  trois 
heures,  celles  de  la  désinfection  trois  heures  également  et  celles  du  rembar- 
quement quatre  heures,  soit  dès  lors  dix  heures  pour  un  millier  de  pèlerins. 

Turkhan  Bey  (Turquie)  fait  observer  que,  si  des  critiques  peuvent  être 
adressées  actuellement  contre  l'organisation  de  Camaran ,  il  tient  à  rappeler  que 
des  réformes  ont  déjà  été  prescrites  par  le  Gouvernement  ottoman ,  et  que 
57,000  livres  turques  sont  affectées  à  l'exécution  de  ces  réformes. 

M.  le  Président  fait  connaître  ensuite  que  la  discussion  générale  sur  le  prin- 
cipe de  la  division  des  navires  en  trois  catégories  pour  l'application  du  régime 
sanitaire  paraît  pouvoir  être  close ,  et  il  met  aux  voix,  la  division  des  bâtiments  à 
pèlerins  en  navires  indemnes,  navires  suspects,  navires  infectés. 

La  division  dont  il  s'agit  est  adoptée  à  l'unanimité  des  voix,  moins  celles  des 
Délégations  ottomane  et  grecque  qui  déclarent  s'abstenir. 

La  Commission  passe  ensuite  à  l'examen  du  régime  proposé  par  M.  le  Pro- 
fesseur Proust  pour  les  navires  indemnes  arrivant  à  Camaran. 

M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  (États-Unis)  demande  qu'aux  opérations  indi- 
quées dans  cette  proposition  soit  ajoutée  l'obligation  du  nettoyage  du  navire. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  et  M.  le  Professeur  Proust 
(France)  font  observer  que  le  règlement  sur  la  police  de  transport  des  pèlerins 
contient  déjà,  à  cet  égard,  des  dispositions  précises. 

M.   le  Docteur  Thorne  Thorne  demande  ensuite  que   l'on  fixe  le  délai 
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maximum  de  la  durée  du  stationnement  à  Camaran  pour  l'accomplissement 
des  différentes  opérations  prévues.. 

M.  Barrère  [France)  s'associe  à  ce  désir* 

Nouri-Pacha  [Turquie)  fournissant  quelques  indications  sur  les  délais  de 
l'embarquement  et  du  débarquement  à  Djeddah,  M.  le  Docteur  Hagel  [Autriche- 
Hongrie)  suggère  de  fixer  à  quarante-huit  heures  la  durée  inaxima  des  opé- 
rations de  sanitation. 

Ce  délai  étant  accepté,  M,  le  Professeur  Proust,  sur  la  demande  de  M.  le 
Président,  donne  lecture  de  sa  proposition  qui,  avec  les  amendements,  com- 
porte la  rédaction  suivante  : 

Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale  auront  libre  pratique  lorsque 
les  opérations  suivantes  seront  terminées  : 

Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être 
suspecte  d'après  l'appréciation  de  V autorité  sanitaire  seront  désinfectés  ;  la  durée  de 
ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et  rembarquement,  ne  devra  pas 
dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  de  choléra,  de  diarrhée  ou  accident  cholérif orme  ri  est  constaté  pen- 
dant ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rembarques  immédiatement  et  le  navire  se 
dirigera  vers  le  Hedjaz. 

Le  Président  met  aux  voix  cette  rédaction. 

M.  Phipps  [Grande-Bretagne)  et  M.  le  Chevalier  de  Stuers  (Pays-Bas) 
demandent  que  le  procès-verbal  constate  que  leur  acceptation  de  ce  texte  est 
subordonnée  à  la  réorganisation  de  la  station  de  Camaran. 

La  rédaction  ci-dessus  est  adoptée  à  l'unanimité  des  voix,  moins  celles  des 
Délégations  ottomane  et  grecque ,  qui  déclarent  s'abstenir . 

La  Commission  aborde  ensuite  l'examen  du  régime  proposé  par  M.  Je  Profes- 
seur Proust  pour  les  navires  suspects. 

Diverses  observations  sont,  échangées  entre  M.  Je  Docteiir  Thorne  Thg&ne 
[Grande-Bretagne),  M.  Hanotaux  [France),  M.  Miéville  (Egypte)  sur  la  forme 
dans  laquelle  seront  faites  les  déclarations  3  fournir  par  le  médecin  du  bord 
relativement  à  l'état  sanitaire  du  bord  pendant  la  traversée  de  Camaran  à 
Djeddah.  ; 
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M.  le  Professeur  Proust  (France)  donne  ensuite  lecture  de  la  rédaction 
amendée  qu'il  propose  définitivement  et  qui  est  libellée  comjne  suit  : 

Les  navires  suspects,  c  est-à-dire  ceux  à  bord  desquels  il  y  a  eu  des  cas  de  choléra 
au  moment  du  départ  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours,  seront  traités  de  la 
façon  suivante:  les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un 
bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages 
qui  peut  être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  T autorité  sanitaire,  seront  désinfectés. 
La  durée  de  ces  opérations  en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'embarquement 
ne  devra  pas  dépasser  quarante-huit  heures.  Si  aucun  cas  de  choléra  ou  d'ac- 
cident cholériforme  n'est  constaté  pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rem- 
barques immédiatement,  et  le  navire  sera  dirigé  sur  Djeddah,  oà  une  seconde  visite 
médicale  aura  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable ,  et  sur  le  vu  de  la  décla- 
ration écrite  des  médecins  du  bord  certifiant  soUs  serment  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas 
pendant  la  traversée,  les  pèlerins  seront  immédiatement  débarqués. 

Si,  au  contraire,  le  choléra  ou  des  accidents  cholèriformes  avaient  été  constatés  pen- 
dant le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  sera  renvoyé  à  Camaran  oà  il 
subira  le  régime  des  navires  infectés. 

La  rédaction  ci-dessus  est  mise  aux  voix  par  le  Président  et  adoptée  à  l'una- 
nimité ,  moins  les  voix  des  Délégations  ottomane  et  hellénique ,  qui  déclarent 
s'abstenir. 

• 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  le  Professeur  Proust  donne  ensuite 
lecture  du  texte  qu'il  propose  pour  déterminer  le  régime  applicable  aux  navires 
infectés  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Les  navires  infectés,  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas  de  choléra  ou  des  accidents 
cholèriformes,  ou  bien  en  ayant  présenté  depuis  sept  jours,  subiront  le  régime 
suivant  : 

Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  d'accidents  cholèriformes  seront  débarquées 
et  isolées  à  l'hôpital.  La  désinfection  sera  pratiquée  S  une  façon  complète.  Les  autres 
passagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes,  aussi  peu  nombreux  que  possiSle, 
de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier,  si  le  choléra 
venait  à  s'y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  ¥  équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

L'autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  'déchargement  des  gros  bagages  et  des 
marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit  être  désinfecté  ou  si  une  partie 
seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  resteront  cinq  jours  à  l'établissement  de  Camaran;  lorsque  les  cas  de 
choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'isolement  pourra  être  diminuée. 

coxràïiRncK  sanitaire.  43 
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Cette  durée  pourra  varier  selon  l'époque  de  l'apparition  du  dernier  cas  et  d'après  la 
décision  de  l'autorité  sanitaire. 

Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  oà  une  visite  médicale  rigoureuse  aura 
lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable ,  les  pèlerins  seront,  débarqués.  Si,  au 
contraire,  le  choléra  ou  des  accidents  cholériformes  s'étaient  montrés  à  bord  pendant 
le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  serq  renvoyé  à  Camaran  où  il  subira 
de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  proposition  :  elle  est  adoptée  à  l'unani- 
mité  moins  les  voix  des  Délégués  ottomans  et  helléniques,  qui  déclarent 
s'abstenir. 


La  Commission  devant  ensuite  passer  à  l'examen  des  propositions  3  et  4  du 
paragraphe  B  ainsi  que  du  paragraphe  C  du  programme,  se  référant  aux  amé- 
liorations et  à  l'outillage  perfectionné  à  introduire  soit  dans  la  station  de  Ca- 
maran, soit  dans  celles  d'Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-^Ali,  M.  le  Professeur 
Proust  [France)  émet  l'avis  que  les  membres  du  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople  faisant  partie  de  la  Commission  préparent.,  de  concert  avec 
MM.  les  Délégués  ottomans,  un  projet  d'améliorations  qui  serait  discuté  dans  la 
prochaine  séance. 

Cette  motion  est  approuvée,  et  M.  le  Président  renvoie  la  suite  de  la  dis- 
cussion à  la  prochaine  réunion  qui  est  fixée  à  samedi,  neuf  heures  et  demie. 


La  séance  est  levée  à  midi  un  quart. 
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PROCÈS-VERBAL  N0  6. 


Séance  du  samedi  3  mars  1894. 


t  • 


PRÉSIDENCE  DE'  M.  LE  COMTE  DE  KUEFSTEIN. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 


t 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de  M.  Nv 
yarro  et  M.  le  Comte  G.  de  Zogheb  [Portugal) ,  M.  le  Docteur  van  Ermengem 
[Belgique),  M.  Criésis  [Grèce). 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Hagel  [Autriche-Hongrie); 
M.  Barrère  [France);  M.  le  Chevalier  de  Stuers  [Pays-Bas);  M,  Kruyt 
[Pays-Bas) ;  M.  le  Baron  Eue  Beyens  [Belgique);  M.  le  Docteur  Preston 
H.  Bailhache  [Etats-Unis);  M.  de  Giers  [Russie);  Turkhan  Bey  [Turquie). 


M.le  Président  donne  la  parole  à  M.  Miéville  [Egypte) ,  sur  sa  demande;  pour 
faire  à  la  Commission  l'exposé  suivant  relatif  à  ia  station  sanitaire  de  Djebel- 

Tor  :  •         . ,  i  •  •  '  ' 

«  Dans  la  troisième  séance  plénière  (1)  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  quelques 
observations  d'ordre  général  sur  la  réorganisation  de  la  station  de  Djebel-Tor. 
J'ai  rappelé  qu'une  Commission  composée  de  l'Inspecteur  général  du  service ,  de 
l'Inspecteur  sanitaire  de  la  ville  d'Alexandrie  et  des  Délégués  d' Autriche-Hongrie , 
de  France ,  de  Russie  et  de  Turquie  avait  été  nommée ,  au  mois  de  décembre 
1 89 3 ,  par  le  conseil  quarantenaire  d'Egypte ,  sur  la  proposition  de  son  président. 

«  Cette  Commission  a  terminé  ses  travaux  le  2  3  février  et  son  rapporteur,  mon 

l'i  Page  83. 
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collègue,  le  Docteur  Ardouin  Bey,  vient  de  inadresser  une  copie  du  rapport 
que  la  Commission  allait  incessamment  présenter  au  Conseil  sanitaire  maritime 
et  quarantenaire  d'Egypte.  Bien  que  ce  rapport  ne  m'ait  été  encore  adressé 
qu'à  titre  officieux,  bien  qu'il  se  puisse  que  le  Conseil  d'Alexandrie  ne  l'adopte 
qu'en  partie ,  et  bien  que  cette  honorable  Commission  ne  soit  pas  encore  arrivée 
paragraphe  E ,  j'ai  cru  opportun  de  préparer  un  court  résumé  des  conclusions  du 
rapport  dont  il  s'agit.  Ce  résumé  que  j'ai  dû  faire  à  la  hâte  est  donc  néces- 
sairement incomplet.  Si  vous  me  permettez  de  vous  en  donner  connaissance  tout 
de  suite ,  il  se  trouvera  imprimé  dans  le  procès-verbal  d'aujourd'hui  ;  il  pourra 
ainsi  servir  de  base  à  la  discussion  du  paragraphe  E  «  Perfectionnement  de  la 
station  sanitaire  de  Djebel-Tor.  » 

«  Le  rapport  de  la  Commission  se  divise  en  onze  chapitres  : 

•  I.  Du  débarquement  et  du  rembarquement  des  pèlerins  à  Tor.  —  Il  est 
recommandé  de  construire  au  moins  deux  nouveaux  débarcadères  ou  appon- 
tements  et  d'allonger  celui  qui  existe.  Les  passagers  de  deux  navires  pourront 
ainsi  prendre  terre  en  même  temps  sans  communiquer  les  uns  avec  les  autres. 
Le  troisième  appontement  sera  affecté  au  rembarquement.  Un  petit  chemin  de 
fer  à  voie  étroite  reliera  les  débarcadères  au  local  de  la  désinfection.  On  établira 
aussi  des  tourniquets  servant  à  compter  exactement  les  pèlerins.  Le  transport 
des  hadjis  des  navires  à  terre  et  vice  versa  sera  désormais  fait  par  des  chaloupes 
spécialement  aménagées  et  qui  seront  remorquées  par  un  canot  à  vapeur. 

«  IL  Des  établissements  de  désinfection.  —  La  Commission  a  adopté  pour  ces 
établissements  les  dispositions  les  plus  complètes,  me  semble-t-il.  J'en  donnerai 
les  détails  en  temps  opportun.  On  espère  pouvoir  arriver  à  désinfecter  en  huit 
heures  les  effets  et  les  petits  bagages  apportés  par  les  pèlerins  de  deux  navires, 
soit  par  seize  cents  personnes  environ ,  c'est-à-dire  que  les  effets  de  cent  pèlerins 
seraient  désinfectés  en  une  demi-heure. 

«  III.  Des  dépôts  ou  magasins.  —  La  Commission  estime  qu'il  est  de  toute 
nécessité  de  bâtir  un  nouveau  local  et  propose  une  construction  en  pierres  t 
de  3o  mètres  sur  3o,  qui  devra  s'élever  dans  le  voisinage  du  bâtiment  de  la 
désinfection. 

«  IV.  Des  bureaux  et  des  logements  des  employés.  —  Il  y  a  lieu  de  construire 
vers  le  centre  de  la  station  un  rez-de-chaussée  élevé  de  60  centimètres  au-dessus 
du  sol,  entouré  d'une  vérandah  et  composé  de  dix  à  douze  pièces. 

V.  Des  hôpitaux.  —  Il  convient  d'avoir  à  Tor  trois  hôpitaux  isolés,  un  pour 
le  choléra,  un  pour  les  gastro-entérites,  les  diarrhées,  les  dysenteries,  et  un 
pour  les  maladies  dites  ordinaires. 

«  La  Commission  reconnaît  la  nécessité  de  bâtir  les  hôpitaux  en  maçonnerie 
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tout  au  moins  pour  les  maladies  les  plus  graves.  Trois  pavillons  pouvant  contenir 
chacun  vingt  malades  suffiront  pour  les  cholériques  :  l'un  sera  réservé  aux 
femmes.  L'hôpital  des  diarrhéiques  aura  cinq  pavillons  de  vingt  lits.  Enfin  on 
devra  disposer  d'un  nombre  de  tentes-ambulance  suffisant  pour  abriter  cent 
vingt-cinq  malades  ordinaires. 

«  VI.  Du  campement  et  des  sections  de  pèlerins.  —  La  Commission  reconnaît 
que  l'emploi  des  tentes,  qui  cependant  présentent  l'avantage  de  pouvoir  être 
déplacées  avec  la  plus  grande  facilité ,  expose  les  pèlerins  à  contracter  des  ma- 
ladies ou  tout  au  moins  à  souffrir  du  froid  pendant  l'hiver.  Mais  elle  s'en  tient 
pour  le  moment  à  ce  système  de  campement.  Seulement  il  est  préférable  de 
dresser  les  tentes  en  rangées  plus  courtes  et  plus  nombreuses  au  lieu  d'en  faire 
deux  longues  rangées. 

«  VII.   De  l'eau  et  des  vivres  : 

«  a)  Eau.  Plusieurs  chaudières  et  appareils  seront  établis  sur  le  rivage  pour 
distiller  l'eau  de  mer,  qui  sera  ensuite  refoulée  par  des  pompes  dans  un  ou 
plusieurs  grands  réservoirs  construits  à  la  partie  centrale  et  culminante  de  la 
station.  Ces  réservoirs  seront  assez  élevés  pour  que  l'eau  puisse  arriver  d'elle- 
même  aux  sections  des  pèlerins  par  un  système  de  tuyaux.  De  grandes  cuves 
en  fer  seront  placées  sur  les  côtés  des  sections.  Ces  cuves  reposeront  sur  des 
assises  assez  élevées;  elles  seront  bien  fermées,  abritées  par  des  tentes- 
parasol  et  munies  de  douze  robinets  chacune. 

«  b)  Aliments  vendus  aux  pèlerins.  La  Commission  émet  l'avis  que  la  vente 
des  comestibles  aux  pèlerins  soit  désormais  adjugée  à  un  seul  entrepreneur 
responsable,  obligé  de  déposer  un  cautionnement  et  de  se  soumettre  en  tout 
aux  conditions  établies  par  l'Administration  quarantenaire  d'Egypte. 

«VIII.  De  la  pharmacie;  du  laboratoire  de  bactériologie.  —  De  l'abattoir. 
—  Du  téléphone.  —  La  Commission  conclut  à  certaines  réparations  et  aména- 
gements de  la  pharmacie  actuelle ,  à  la  construction  d'un  laboratoire ,  d'une  salle 
d'autopsie,  d'un  petit  abattoir  et  à  l'établissement  d'un  téléphone  reliant  entre 
eux  tous  les  points  du  campement. 

«  IX.  De  rétablissement  <Tun  télégraphe.  —  La  Commission  insiste  sur  la 
nécessité  d'avoir  une  ligne  télégraphique  reliant  Tor  à  Suez. 

«  X.  De  l'administration  et  du  personnel. 

«  XI.  Règlement  intérieur.  —  Le  règlement  intérieur  déjà  existant  est  modifié 
de  façon  à  s'accorder  avec  les  nouvelles  dispositions.  Un  chapitre  y  est  ajouté 
concernant  la  police  du  port. 

«  Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  succinct  du  rapport  de  la  Commission  chargée , 
parle  Conseil  quarantenaire  d'Egypte,  d'étudier  les  améliorations  à  apporter 
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au  campement  de  Tor.  Je  puis  ajouter  que,  dans  deux  ou  trois  jours,  des  copies 
du  règlement  intérieur  de  Tor  seront  distribuées  aux  Membres  de  cette  baute 
assemblée  par  les  bons  soins  du  secrétariat.  J'espère  d'ailleurs,  en  terminant, 
que  la  Commission  des  voies  et  moyens  créera  des  ressources  permettant  la 
réalisation  sans  délai  des  améliorations  qui  sont  recommandées  ci-dessus. 


M.  le  Président  prie  ensuite  Bonxowski  Pacha  (Turquie)  de  donner  lecture 
du  rapport  qu'il  a  bien  voulu  préparer  au  nom  de  la  Sous-Cômmission  désignée 
dans  la  précédente  séance  en  vue  d'étudier  les  améliorations  à  apporter  aux 
stations  sanitaires  de  Camaran,  Abou-Saad,  Vasta  et  Àbou-Alî,  conformément 
aux  propositions  3  et  4  du  paragraphe  B  et  du  paragraphe  C  déprogramme  : 

RAPPORT  DE  BONKOSWXI  PACHA  AU  NOM  DE  LA  SOUS-COMMISSION  RELATIVE  À  L'ORGA- 
NISATION DES  LAZARETS  DE  CAMARAN,  ABOU-SAAD,  VASTA  ET  ABOU-ALI,  DANS  LA  MER 
ROUGE. 

«  Dans  las  éance  du  2  mars,  l'honorable  Président  de  la  Commission  relative 
à  la  mer  Rouge  a  chargé  MM.  les  Docteurs  Mordtmann,  Hagel,  Vafiadès  et 
M.  Yacovlew,  faisant  partie  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople ,  ainsi 
que  les  Délégués  techniques  de  Turquie,  de  se  réunir  en  Sous-Commission,  à 
l'effet  de  présenter  un  travail  préparatoire  concernant  les  améliorations  sérieuses 
qu'il  y  a  lieu  d'introduire  dans  les  lazarets  de  Camaran,  d'Abou-Saad  et  de 
Vasta  dans  la  mer  Rouge.  A  cette  Sous-Commission  se  sont  joints  :  M.  le  Pro- 
fesseur Pagliani,  M.  le  Docteur  Ruysch  et  M.  Kruyt. 

«  C'est  ce  travail  que,  comme  Rapporteur,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Commission. 

«  Vous  savez ,  Messieurs ,  que  le  Gouvernement  impérial  ottoman  ayant  sponta- 
nément reconnu  la  nécessité  de  réorganiser  les  lazarets  de  l'Empire  et  de  les  placer 
dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène  possibles ,  de  façon  à  répondre  aux  exi- 
gences de  la  science  moderne ,  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  a 
chargé  une  Commission  spéciale  prise  dans  son  sein  d'élaborer  dans  ce  sens 
des  rapports  sur  chacun  des  lazarets  suivants  :  Camaran,  Abou-Saad  et  Vasta,  et 
El-Wedj  dans  la  mer  Rouge  ;  Fao  dans  le  golfe  Persique  ;  Beyrouth  et  Smyrne 
dans  la  Méditerranée;  Cavak  dans  le  Bosphore  de  Constantinople,  et  enfin 

Sinope  dans  la  mer  Noire. 

«  La  Sous-Commission  a  pris  pour  base  de  ses  délibérations  les  rapports  de 

cette  Commission  dûment  approuvés,  les  a  janvier  et  6  février  189^,  par  le 

Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  en  ce  qui  concerne  spécialement 

les  lazarets  précités  de  la  mer  Rouge. 

«Lazaret  de  Camaran.  — -  Le  choix  de  l'île  de  Camaran  comme  lazaret  n'a  été 

arrêté  qu'après  une  enquête  minutieuse  faite ,  sur  toute  la  côte  arabique  de  la 
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mer  Rouge ,  par  deux  commissions  d'exploration  composées  de  personnes  com- 
pétentes en  1867  et  1876,  et  après  que  ces  commissions  ont  eu  constaté  que 
Camaran  seul  présentait  les  conditions  favorables  à  rétablissement  d'un  grand 
lazaret  permanent  destiné  à  recevoir  les  navires  à  pèlerins  provenant  d'au  delà 
du  détroit  de  Bab-el-Mandeb. 

«  Avant  d'aborder  l'étude  des  questions  qui  font  l'objet  de  ce  travail,  il  ne 
sera  pas,  je  crois,  superflu  d'emprunter  au  rapport  de  la  Commission  des  la- 
zarets du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  quelques  données  sur 
les  conditions  géographiques,  topographiques  et  climatologiques  de  l'île  de 
Camaran. 

«  Située  au  i5°  16  de  latitude  nord  et  4o°  44  àe  longitude  est,  l'île  de  Ca- 
maran est  à  180  milles  marins  distante  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  à  45 
de  Hodeida  et  à  1 8  de  Loheya.  Le  sol  de  cette  île  n'est  pas  volcanique  comme 
la  plupart  des  îles  de  la  mer  Rouge;  il  est  sablonneux,  rocailleux  et  très  peu 
argileux  ;  la  plupart  des  rochers  sont  formés  de  détritus  de  coquilles  et  de  zoo- 
phytes  ;  on  y  rencontre ,  au  centre  même ,  de  grands  amas  de  coquillages  qui  fe- 
raient supposer  qu'elle  doit  son  apparition  à  l'abaissement  du  nivteau  de  la  mer. 
Sa  longueur  est  de  1 1  milles,  sa  largeur  de  3  milles  1/2  et  son  altitude  est  de 
5  o  pieds  seulement. 

«  Son  climat  est  celui  des  pays  intertropicaux;  le  thermomètre  marque  quel- 
quefois 4^  et  plus  rarement  44  degrés  centigrades;  tes  observations  météorolo- 
giques n'ayant  pas  été  faites  d'une  manière  scientifique  et  continue ,  on  ne  peut 
pas  évaluer  d'une  manière  précise  la  moyenne  de  la  température.  Pourtant, 
cette  température  excessive  ne  dure  que  quelques  heures  dans  la  journée  et 
seulement  trois  ou  quatre  jours. 

«  L'île  est  soumise  à  l'influence  de  tous  les  vents  dont  la  direction ,  pendant  les 
six  mois  de  l'automne  et  de  l'hiver,  est  celle  du  sud;  durant  les  autres  mois  de 
l'année  ce  sont  les  vents  du  nord-ouest  et  de  l'ouest  qui  dominent.  En  été, 
il  n'est  point  rare  de  voir  changer  les  vents  plusieurs  fois  par  jour. 

«  Outre  le  village  principal  de  l'île  appelé'  Camaran,  qui  compte  environ 
160  ariches  et  de  70  à  80  maisons  en  pierre,  il  en  existe  quatre  autres  :  celui 
de  Yémen  distant  de  4  milles  au  sud-est  du  village  principal;  le  village  Fourra 
à  3  mâles  1/2  au  sud-ouest;  le  village  de  Ghakram,  à  3  milles  au  nord-ouest, 
et  le  village  de  Zéillah ,  à  3  milles  directement  au  nord. 

«  Le  village  principal  de  Camaran  s'alimente  de  l'eau  des  puits  situés  au  nord* 
ouest  à  une  distance  dé  2  kilomètres;  ces  ptiits,  au  nombre  de  neuf,  creusés 
anciennement  dans  le  roc,  fournissent  de Teàu  en  asseâ  grande  abondance  et  de 
bonne  qualité.  Plusieurs  autres  puits  situés  dans  là  plaine  donnent  une  eau 
légèrement  saumâtre,  car  elle  provient  principalement  par  infiltration  de  lai 
mer.        ; 

«En  raison  de  la  proximité  de  Loheya  et  de  Hodeida,  situés  sur  la  cote 
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arabique ,  les  habitants  de  l'île  s'approvisionnent  facilement  des  denrées  néces- 
saires. 

«  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  a  appelé  vivement  l'atten- 
tion du  Gouvernement  impérial  ottoman  sur  l'augmentation  progressive  du 
nombre  des  habitants  de  l'île  de  Gamaran.  En  1881,  lors  de  l'établissement  du 
lazaret,  le  village  principal  de  l'île  ne  comptait  qu'une  centaine  d'ariches, 
quelques  rares  maisonnettes  en  pierre  et  35o  habitants.  Aujourd'hui,  il  pos- 
sède 1 53  ariches,  75  maisons  en  maçonnerie  et  compte  une  population  de 
1,0 3 o  habitants. 

«  Cet  accroissement  de  la  population  insulaire  est,  d'après  le  Conseil,  un 
grand  danger  pour  la  santé  du  vilayet  du  Yémen ,  à  cause  des  communications 
incessantes  et  rapides  entre  l'île  et  la  côte  voisine  de  l'Arabie.  Aussi  engageât-il 
le  Gouvernement  impérial ,  en  même  temps  qu'il  donnera  l'ordre  de  réorganiser 
le  lazaret  de  Camaran  sur  des  données  scientifiques,  de  faire  évacuer  l'île  par 
ses  habitants. 

«  La  Sous-Commission  pense  aussi  que  toutes  les  mesures  nouvelles  que  le 
Gouvernement  impérial  se  propose  de  prendre  n'auraient  aucune  valeur  si  l'on  ne 
procédait  préalablement  et  d'urgence  à  cette  évacuation 

«  En  ce  qui  concerne  la  réorganisation  du  lazaret  de  Camaran,  le  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople  a  élaboré  un  programme  des  travaux  à 
exécuter  et  arrêté  le  devis  des  dépenses  correspondantes;  il  a  été  saisi,  en  outre, 
d'un  nouveau  projet  présenté  par  M.  Emile  Roullet,  ingénieur-constructeur, 
offrant,  d'après  lui,  des  avantages  au  triple  point  de  vue  sanitaire,  hygiénique 
et  administratif.  Ces  deux  projets,  qui  ne  diffèrent  que  par  certains  détails,  ont 
été  placés  sous  les  yeux  des  membres  de  la  Conférence. 

«  Le  devis  des  travaux  de  construction  et  d'installation  est  évalué  à  la  somme 
de  57,000  livres  turques  (i,3 10,000  francs),  dont  53, 000  à  la  charge  du  Tré- 
sor impérial  et  3,33a  à  celle  de  l'Administration  sanitaire  ottomane.  Il  est  basé 
sur  la  nécessité  de  loger  6,000  pèlerins  à  la  fois  dans  111  constructions  en 
pierre,  avec  le  personnel  médical  et  les  autres  services  répartis  en  six  campe- 
ments distincts  et  convenablement  isolés  les  uns  des  autres. 

«  La  Sous-Commission,  à  l'exception  des  Délégués  ottomans  qui  ont  fait  à  ce 
sujet  des  réserves  formelles,  estime,  en  principe,  que  si  Ion  adopte  le  nouveau 
régime  sanitaire  proposé  par  M.  le  Professeur  Proust  à  l'égard  des  navires  à 
pèlerins,  suivant  qu'ils  sont  considérés  comme  indemnes,  suspects  ou  infectés, 
il  serait  inutile  d'établir  autant  de  logements  que  l'a  indiqué  dans  son  projet  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

t  En  effet,  d'après  le  système  de  M.  Proust,  la  durée  d'observation  à  imposer 
à  Camaran  aux  personnes  appartenant  à  un  navire  infecté  ne  doit  pas  dépasser 
cinq  jours,  et  les  pèlerins  compris  dans  les  deux  premières  catégories  de  navires 
(indemnes  et  suspects)  n'y  doivent  être  retenus  que  quarante-huit  heures  au 
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,  c'est-à-dire  le  temps  nécessaire  à  la  durée  des  opérations  de  désin- 
fection et  de  sanhation.  Tandis  qu'au  contraire,  d'après  le  système  actuellement 
en  vigueur,  il  sera  nécessaire  de  maintenir  le  chiffre  de  6,000,  les  pèlerins 
étant  obligés  de  rester  à  Camaran  pendant  dix  et  quelquefois  quinze  jours  pour 
y  purger  leur  quarantaine. 

■  Pour  toutes  ces  considérations,  la  Sous-Commission  propose  que1  le  chiffre 
exorbitant  de  6,000  pèlerins  soit  réduit  de  moitié. 

«  Le  Docteur  Nouri  Pacha  objecte  que  le  chiffre  proposé  par  le  rapport  du 
Conseil  de  santé  de  Constantinople  doit  être  maintenu,  attendu  qu'il  arrive 
souvent  que  les  bateaux  arrivés  à  peu  près  en  même  temps  dans  la  même  journée 
amènent  à  Camaran  un  nombre  considérable  de  pèlerins,  Ô.ooo  à  6,000, 
coïncidant  surtout  avec  l'époque  comprise  dans  l'intervalle  des  deux  Baïram. 

•  Le  projet  de  M.  Roullet ,  qui  embrasse  l'ensemble  des  travaux  de  construction 
et  d'installation  à  faire  à  Camaran,  se  résume  comme  suit  : 

a)  Bâtiments  pour  loger  le  personnel  médical  et  les  services  de  l'Adminis- 
tration; 

b)  Moyens  d'embarquement  et  de  débarquement  assurés  :  1°  par  la  con- 
struction d'un  môle  ou  quai  principal,  en  maçonnerie,  pour  le  débarquement  des 
voyageurs  et  des  colis  et  relié  avec  le  pavillon  de  désinfection  par  une  voie  ferrée 
à  écartement  de  60  centimètres;  a°  six  débarcadères,  un  pour  chaque  cam- 
pement; 3°  un  petit  remorqueur  en  bois  destiné  à  remorquer  les  dix  chalands 
en  bois  pouvant  contenir  chacun  cent  passagers  et  leurs  colis;  k"  deux  embar- 
cations légères  et  leurs  armements;  5f  dix  bouées  d'amarrage  à  l'usage  des 
navires  entrant  dans-  la  baie  de  Camaran; 

c)  Générateurs,  moteurs  système  Compound  ;  une  machine  à  fabriquer  5  o  kilo- 
grammes de  glace  à  l'heure;  un  appareil  à  distiller  1 ,5oo  kilogrammes  d'eau  par 
heure;  une  buanderie  avec  lessiveuse;  deux  laveuses  de  capacité  de  200  kilo- 
grammes de  linge  sec  par  opération ,  et  permettant  le  nettoyage  de  1 ,000  kilo- 
grammes de  linge  sec  par  jour  ;  logement  pour  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  ; 

d)  Bâtiments  de  désinfection  contenant  trois  séries  de  100  cabines  Tune; 
la  première  série  servira  au  déshabillage  de  100  passagers  à  la  fois,  la  seconde 
pour  le  iavage  du  corps  au  moyen  de  la  douche ,  et  la  troisième  pour  le  rha- 
billement.  L'opération  totale  doit  durer  quinze  minutes  pour  cent  personnes  à 
la  fois,  en  même  temps  que  leurs  effets  sont  passés  à  l'étuve  et  désinfectés. 

■  Ces  bâtiments  contiendront  trois  grandes  étuves  de  désinfection  de  1  m.  75 
de  diamètre  sur  4  mètres  de  longueur,  destinées  à  désinfecter  les  effets  à  usage, 
ainsi  qu'une  grande  chambre  en  maçonnerie  hermétiquement  close  pour  servir 
à  la  désinfection  des  gros  bagages,  lits,  chaises,  etc.,  de  cent  personnes  à  la 
fois,  au  moyen  du  chlore  ou  de  l'acide  sulfureux. 

e)  Six  campements  de  pèlerins,  comprenant  chacun  vingt  baraques  en  bois 
et  briques  creuses  ayant  chacune   20  mètres  de  longueur  sur  5  m.  5o  de 
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largeur,  soit  une  superficie  de  1 10  mètres  carrés,  et  pouvant  loger  cinquante 
personnes.  La  hauteur  de  son  plancher  au  premier  toit  sera  de  3  m.  5b  sur  les 
côtés  et  de  4  mètres  au  centre.  Ces  baraques  seront  munies  de  deux  toits  sup* 
perposés  de  manière  à  établir  tout  autour  une  ventilation.  Le  toit  supérieur 
débordera  de  a  mètres  pour  protéger  du  soleil  les  parois  de  la  baraque. 

«  Chaque  baraque  sera  pourvue  d'une  prise  d'eau  et  d'une  lance  de  lavage , 
de  façon  qu'aussitôt  l'évacuation  opérée,  elle  puisse  être  lavée,  avec  un  fort  jet 
d'eau  en  pression,  en  toutes  ses  parties  intérieures  et  notamment  sur  son 
plancher. 

t  Outre  ces  baraques ,  chaque  campement  aura  deux  baraques  pour  les  per- 
sonnes de  distinction,  deux  hôpitaux  isolés  de  toute  habitation  pour  hommes 
et  femmes,  une  mosquée,  des  cuisines,  des  logements  pour  lés  médecins,  pour 
le  gardien  chef,  avec  les  annexes  nécessaires.  Il  aura  également  vingt-deux  lieux 
d'aisance  à  syphon  munis  de  tinettes  mobiles  placées  sur  voie  ferrée  et  wagons 
à  bascule  pour  en  opérer  facilement  le  transport  à  la  mer. 

f)  Chaque  campement,  les  locaux  de  désinfection  et  les  bâtiments  des  ser- 
vices administratifs  seront  séparés  par  des  clôtures  appropriées. 

g)  Tous  les  services  du  lazaret  se  feront  au  moyen  de  wagons  roulant  sur 
une  voie  ferrée  à  l'écartement  de  6o  centimètres  et  mis  en  communication  au 
moyen  du  téléphone. 

il)  fl  y  aura  deux  citernes  ou  réservoirs  d'eau  douce  potable,  contenant 
chacune  5o,ooo  litres. 

i)  Il  sera  construit  un  hôpital  pour  les  cholériques  et  deux  autres  pour  les 
varioleux;  les  étuves  de  désinfection  qui  existent  actuellement  dans  le  lazaret 
de  Camaran  serviront  dans  ce  but. 

c  La  Sous-Commission,  tout  en  considérant  que  le  projet  de  M.  Roullet  est 
un  grand  pas  fait  dans  la  voie  du  progrès  et  qu'il  répond  aux  exigences  de  la 
science  moderne,  croit  devoir  faire  quelques  critiques  et  observations  sur  cer- 
taines lacunes  importantes,  faciles  d'ailleurs  à  réparer. 

«  Tout  d'abord,  elle  constate  l'absence  d'un  laboratoire  de  bactériologie 
muni  du  personnel  et  de  l'outillage  nécessaires.  Inutile  d'insister  sur  l'urgence 
d'une  pareille  création. 

«  Elle  croit  que ,  pour  donner  toute  sécurité  à  la  navigation-,  il  sera  utile  de 
poser  un  certain  nombre  de  balises  dans  les  endroits  dangereux,  près  du  littoral 
de  l'île ,  dans  la  partie  parcourue  par  les  navires.  La  question  importante  du  ci- 
metière n'est  pas  touchée  dans  ce  projet.  C'est  une  omission  à  laquelle  il  faut 
remédier  sans  délai.  Il  faudra  nécessairement  que  ce  cimetière  soit  convena- 
blement éloigné  de  toute  habitation  et  de  toute  nappe  d'eau  d'alimentation. 

«  Elle  croit  aussi  qu'il  y  a  un  véritable  danger  à  permettre  l'installation  des 
latrines  sur  la  mer  ou  sur  les  bords  ou  d'y  déverser  le  contenu  des  tinettes 
mobiles;  le  danger  est  d'autant  plus  grand  que  les  pèlerins  ayant  l'habitude  de 
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se  laver  avec  Feau  de  mër  ou  d'y  prendre  des  bains,  on  risque  sûrement  de 
leur  donner  le  ohoiérp  par  la  présence  des  déjections  des  cholériques  dans  cette 
eau.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  détruire  lès  matières  fécales  et  urinaires  serait, 
à  notre  avis ,  de  les  vider  dans  des  grandes  fosses  contenant  un  lit  épais  de 
chaux  récemment  éteinte  et  après  les  avoir,  au  préalable,  mélangées  avec  une 
Quantité  suffisante  de  lait  de  chaux. 

■  En  outre,  M.  RouHet  nous  parle  d'étuveB  à  installer  à  Camaran,  mais  sans 
nous  dire  à  quel  système  elles  appartiennent.  Ce  que  nous  demandons,  c'est 
qu'elles  présentent  toutes  les  garanties  d'efficacité,  de  sécurité  et  de  rapidité 
reconnues  par  la  science. 

«  Quant  aux  agents  chimiques  de  désinfection  préconisés  par  M.  Roullet, 
elle  ne  peut  accorder  aucune  confiance  à  l'acide  sulfureux  qui  a  été  écarté, 
comme  on  le  sait,  par  les  Conférences  sanitaires  et  les  Congrès  d'hygiène  qui 
ont  eu  lieu  dans  ces  deux  dernières  années. 

«  Elle  propose ,  en  outre ,  de  réduire  le  nombre  des  pèlerins  à  loger  dans 
chaque  baraque  à  a5  au  lieu  de  5o,  comnjp  le  propose  M.  Roullet,  et  d'as- 
signer à  chaque  baraque  les  dimensions  suivantes  :  longueur  i5  mètres,  largeur 
5  mètres,  hauteur  3  m,  5o  du  plancher  au  toit  sur  les  cotés  et  4  mètres  au 
centre.  La  principale  considération  qui  l'a  déterminée  à  opérer  cette  réduction, 
c'est  de  diminuer  l'intensité  de  la  propagation  du  choléra  en  formant  dQs 
.gpoupeg  de  personnes  le  moins  nombreux  possible. 

«  En  raison  des  dépenses  que  l'entretien  de  l'appareil  distillatoire  d'eau  po- 
table devra  occasionner  dans  une  localité  aussi  éloignée  que  l'île  de  Camaran , 
j'ai  suggéré  le  vœu  de  procéder,  si  possible ,  au  fonçage  d'un  puits  artésien  allant 
à  une  profondeur  d'au  moins  5ô  à  60  mètres  jusqu'à  ce  qu'on  trouve  une  nappe 
d  eau  douce ,  abondante  et  jaillissante.  La  dépense ,  je  crois,  ne  grèverait  pas 
beaucoup  le  projet  de  M.  Roullet. 

■  La  Sous-Commission  propose  aussi  la  création  d'un  poste  de  désinfecteur  en 
chef  ayant  sous  ses  ordres  un  personnel  nombreux  et  bien  dressé  pour  le  service 
de  la  désinfection  à  Camaran.  Elle  demande  également  de  renforcer  le  personnel 
médical  qui  se  rend  tous  lés  ans  à  Camaran  et  dont  le  nombre  lui  paraît 
insuffisant. 

«  Elle  pense  que  le  projet  de  M.  RouHet  n'a  pas  assez  compris  l'importance  de 
la  création  des  hôpitaux  d'observation  pour  isoler  d'abord  et  traiter  ensuite  les 
cholériques  dans  des  bâtiments  distincts  ;  aussi  propose-t-elle  de  construire  des 
hôpitaux  à  affecter  séparément  aux  deux  sexes  :  i°  pour  l'observation  des 
suspects;  a°  pour  les  cholériques;  3°  pour  les  maladies  contagieuses  autres  que 
le  choléra  ;  4°  pour  les  maladies  ordinaires,  fl  est  bien  entendu  que  ces  hôpitaux 
seront  complètement  isolés, 

•<  Lazaret  (TAbou-Saad,  Vas  ta  et  Abou-Ali.  —  Le  lazaret  d'Abou-Saad  et  Vasta 
installé  sur  deux  Mots  de  ce  nom,  à  proximité  de  Djeddah,  est  destiné  à  recevoir 
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lés  pèlerins  venant  du  nord  et  du  sud  de  la  mer  Rouge  ;  il  est  ouvert  toute 
Tannée  tandis  que  le  lazaret  de  Camaran  ne  fonctionne  que  six  mois  de  l'année 
pendant  la  durée  du  pèlerinage.  Il  est  considéré  comme  la  succursale  dé  celui 
de  Camaran. 

«  À  cause  de  leur  exiguïté ,  ces  flots  ne  peuvent  pas  contenir  plus  de  5oo  per- 
sonnes; il  a  été  réorganisé  en  1 887.  La  Commission  des  lazarets  du  Conseil  de 
santé  de  Constantinople ,  ayant  jugé  la  nécessité  de  faire  de  nouvelles  construc- 
tions ,  propose  d'ajouter  aux  constructions  existantes  les  compléments  suivants  : 

1  o  cuisines  eh  maçonnerie  ; 

5  buanderies;  i 

1   mouche  à  vapeur  avec  2  chalands  pour  le  débarquement' et  rem- 
barquement des  pèlerins  ; 

1    étuve  à  désinfection  avec  salle  d'attente  ; 
1   bateau-citerne; 

1   machine  à  distiller  1  o  tonnes  d'eau  par  jour. 
«  Les  dépenses  monteraient  à  lat  somme  de  6, 000  livres  turques  à  répartir 
entre  le  Trésor  impérial  et  l'Administration  sanitaire. 

«  La  Sous-Commission  insiste  sur  la  nécessité  de  créer  deux  hôpitaux  pour 
recevoir  et  traiter  séparément  les  hommes  et  les  femmes  atteints  de  choléra  et 
de  construire  un  autre  hôpital  pour  les  maladies  ordinaires.  Elle  propose  d'instal- 
ler, si  la  chose  est  possible ,  les  hôpitaux  pour  les  cholériques  sur  IHlot  <F Abbu- 
Ali  qui  se  trouve  à  proximité  des  deux  précédants;  on  arriverait  ainsi  à  isoler 
complètement  les  malades  et  à  empêcher  toute  chance  de  contamination  des 
personnes  saines. 

«  Elle  propose  aussi  d'adopter  le  même  type  de  logement  pour  les  pèlerins  que 
celui  qui  a  été  indiqué  dans  le  lazaret  de  Camaran  et  d'installer  un  établisse- 
ment de  douche-lavage.  » 

.     •         . .  .  .     • 

La  discussion  est  ouverte  en  ce  qui  concerne  la  station  sanitaire  de  Camaran  : 

M;  lé  Professeur  Brouardel  (France)  signale  la  nécessité,  de  séparer  avec 
soin  les  diverses  sections  quarantenaires  et  le  danger*  que  présentent,  au  point 
de  vue  de  la  propagation  du  choléra  d'un  groupe  à  l'autre ,  les  cordons  sani- 
taires formés  par  des  groupes  ou  dès  gardiens  qui  sont  eux-mêmes,  l'expérience 
l'a  prouvé,  les  plus  sûrs  agents  de  transmission  de  la  maladie. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  fait  ressortir  de  son  côté  que  l'efficacité 
des  mesures  sanitaires  dépendra  surtout  de  la  manière  dont  elles  seront  ap- 
pliquées, et  que  dans  cet  ordre  d'idées  la  valeur  du  personnel  doit  jouer  un 
rôle  très  important.  Aussi  proposerait-il  que  l'on  s'inspirât  de  ce  qui  a  été  dé- 
cidé à  Venise  pour  la  traversée  du  canal  de  Sue*  et  qu'on  instituât  à  Camaran 
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un  corps  sérieux  de  gardes  sanitaires  analogue  à  celui  qui  a  fait  1 objet  de 
l'annexe  IV  de  ia  Convention  de  Venise;  M.  Proust  donne  lecture  à  la  Com- 
mission du  texte  de  cette  annexe. 


La  Commission  poursuivant  l'examen  des  améliorations  que  comporte  la  ata- 
sanitaire  de  Camaran,  M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  [Etatç-Unis)  insiste  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait,  pour  activer  dans  la; plus  large  mesure  les.  opérations  de 
désinfection,  à  employer  des  étuves  dé  grande  dknensiaa,  d'un  volume  double 
dé  celui  qui  est  proposé  dans  le  rapport  présenté  par  Bonkowski-Pacha.  À.  San 
Francisco,  à  New-York  fonctionneraient  des  appareils  de  ce  genre  qui  donne- 
raient les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  de  l'efficacité  des 
opérations. 

M.  le  Professeur  Pàguàni  [Italie)  estime  que  ia  première  mesure  qui  s'impose 
est  l'évacuation  de  l'île  de  Gamaran  par  les  indigènes  qui  l'habitent  actuellement 
et  qui  y  ont  été  appelés  d'ailleurs  pour  la  plupart  depuis  la  création  de  la 
station  par  l'appât  dès  bénéfices  à  réaliser  sur  les  pèlerins.  Ces  indigènes ,  par 
suite  de  leurs  relations  continuelles  soit  avec  les  différents  groupes  de  pèlerins 
pendant  leur  séjour  dans  l'île,  sent  avec  la  côte  orientale  de  la  mer  Rouge,  sont 
un  danger  constant  de  dissémination  ou  de  reviviscence  des  germes. 

M.  Pagliani  pense,  d'autre  part,  qu'avant  d'enirepreodre  la  construction  de 
bâtiments  plus  ou  moins  nombreux,  il'  convient  d  assurer  la  prompte  installation 
des  services  de  désinfection  et  de  lavage  et  celle  des  hôpitaux  d'isolement.  Pour 
la  désinfection,  il  considère  comme  bien  préférable  l'emploi  d'étuves  d'un  m(h 
dèle  de  moindre  dimension  dans  lesquelles  la  désinfection  offre  tontes  garanties 
sous  le  rapport  de  l'égalité  de  pression  et  de  température.  Il  faut  calculer  pour 
une  opération  complète,  chargement, et  décbarçewentccwprisvUne  durée  d'en- 
viron trois  quarts  d'heure. 

SL  Pagliani  *  comme  M.  Proust,  estime  qu'il  est  d'un  intérêt  de  premier 

ordre  de  placer  à  Camaran  un  personnel  expérimenté  capable  d'inspirer  confiance. 

»  ... 

iM.  le  Docteur  Ruysch  [Pays-jBas)  dit  que,  d'après  les  expériences  faites,  içs 
étuves  ne  doivent  pas,  pour,  rester  efficaces,  déparer  certaine^  dimensions ^  de 
telle  sorte  que  la  vapeur  se  répartisse  également  dans  tqus  les  objets  à  désinfecter 
et  que  ces  objets  ne  forment  pas  de  couches  trop  épaisses.  Il  pense  en  conséquence 
qu'il  y  aura  lieu  d'installer,  de  préférence  aux  autres  appareils,  de  grande  di- 
mension préconisés  par  M.  Shakespeare,  des  étuves  ordinaires  en  nombre 
suffisent  pour  compenser  les  délais  wi  peu  plus  longs ,  qu'exigeront  les  opéra- 
tions par  suite  du  chargement  et  du  déchargement  plus  fréquents  des  appareil 
M.  Ruysch  ajoute  qu'il  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  Pagliani  relative  à  l'éva- 
cuation des  habitants  de  l'ile  de  Gamaran.  
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Bto  ce  qui  concerne  la  valeur  des  appareils  à  désinfection  qui:  seront  employés 
a  Gamaran,  M.  Broïtarobl  rappelle  que ,  quel  que  soit  le  modèle  adopté,  une 
étuve  ne  devra  être  mise  en  service  qu  autant  qu'il  aura  été  constaté  par  des 
expériences  préalables  que  cet  appareil  est  capable  d'assurer  la  destruction 
complète  dés  germes  pathogènes. 

C'est  là  raie  prescription  indispensable  que  la  Commission,  comme  le  font 
observer  MM.  Monod,  Proust  et  Ruysch,  a  déjà  exigée  des  étuves  platées  à 
bord  des  navires,  en  spécifiant  qu'elles  doivent  offrir  toutes  garanties  de  sécurité 
et  d  efficacité.  La  même  obligation  devra  évidemment  être  remplip  pour  les 
appareils  installés  à  Camaran.  ' 

*  »  • 

M.  le  Docteur  Thorne-Thorne  (Grande-Bretagne)  demandant  s'il  ne  conviens 
drait  pas  de  choisir  une  station  sanitaire  moins  éloignée  de  Djeddah  que  ne  Test 
Camaran,  M.  Proust  [France)  répond  que  ce  serait  restreindre  dans  la  iriéme 
proportion  les  garanties  que  donne  précisément,  au  point  de  vue  prophylac- 
tique, la  distance  séparant  la  station  sanitaire  du  port  d'arrivée,  La  durée  de 
k  traversée  comprise  entre  les  opérations  sanitaires  pratiquées  à  Camaran  et 
le  débarquement  définitif  des  pèlerins  à  Djeddah  constitue  une  période  déci- 
sive d'observation  qu'il  serait  incontestablement  dangereux  de  réduire. 

M.  Proust  fait  observer  d'autre  part  que  l'emplacement  indiqué  pour 
l'hôpital  par  Bonkowski  Pacha  n'est  peut-être  pas  suffisamment  éloigné  des 
campements  quarantenaires.  0  y  aurait  lieu  enfin  de  signaler  que  le  produit 
dès  taxes  sanitaires  perçues  à  Camaran,  qui  aurait  laissé,  lors  du  dernier  pèle- 
rinage, un  excédent  de  reoettes,  devrait  être  afiecté  dans  la  mesure  de  ces  res* 
sources  supplémentaires  au  bon  fonctionnement  et  à  l'amélioration  de  la  station. 

M.  Kmnrt  (ftp*»)  s'associe  à  l'opinion  émise  par  M.  le  Professeur  Pagliani 
en  vue  de  l'évacuation  de  l'Ile  de  Camaran.  Mais  selon  lui  fl  faudrait  faire  plus  x 
abandonner  Complètement  celte  lie  et  choisir,  pour  y  faire  des  installations 
quarantenaires,  ainsi  que  l'a  suggéré  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  des  îlots 
situés  près  de  Djeddah,  tels  que  Abou-Saad,  où  existe  déjà  une  station  sani- 
taire. Dans  l'état  actuel  de  Camaran,  il  considère  comme  dangereux  et  *  anti- 
humanitaire »  d'y  faire  séjourner  des  pèlerins  sains  exposés  à  y  contracter  le 
germe  du  choléra.  Il  demande  à  la  Délégation  turque  s'il  est  exact,  comme  cela 
est  affirmé,  qu'on  a  enlevé  récemment  sur  toute  la  surface  occupée  à  Camaran 
par  les  campements  une  épaisseur  de  sol  d'un  pied  environ. 

Bonkowsxi  Pacha  {Turquie)  répond,  en  ce  qui  concerne  l'insalubrité  du  sol 
du  lazaret  de  Camaran,  que  Tannée  dernière  le  Docteur  Otchaneski*  très  com- 
pétent dans  toutes  les  questions  de  désinfection,  a  dirigé  en  personne  le  travail 
très  consciencieux  de  la  désinfection  du  sol  de  ce  lazaret. 
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•.  Ce  travail  a  consisté  à  enlever  d'abord  $6  centimètres  de  terre  et  à  verser 
«ne  forte  bouillie  de  lait  de  chaux  fraîchement  préparé  :  c  est  là  une  condition 
essentielle  d'assainissement  et  de  sécurité  pour  l'avenirl 

t  Dès  lors  robjection  tirée  de  l'insalubrité  du  sol  perd  sa  valeur .  U  faut  ajouter 
que  1 infection  de  la  nappe  d'eau  souterraine  par  lesgermes  du  choléra  ne  peut  non 
plus  être  invoquée,  par  la  raison  toute  simple  que  cette  nappe  n'est  pas  superfi- 
cielle, mais  qu'elle  se  trouve  à  une  profondeur  d'au  moins  5  ou  6  mètres.  .  '• 

M.  le  Docteur  Ruysch  (  Pays-Bas)  craint  que  l'enlèvement  d'une  couche  de  terre 
d'aussi  faible  épaisseur  ne  suffise  pas,  comme  parait  le  croire  Bonkowski  Pacha, 
pour  faire  disparaître  tous  les  germes.  Certains  microbes  pathogènes  ont  une  plus 
grande  vitalité  dans  la  profondeur  du  sol ,.  où  ils  trouvent  des  conditions  favorables 
à  leur  développement  v  qu'il  la  surface,  où  ils  perdent  leur  virulence  par  l'action  du 
soleil.  Un  sol  comme  celui  de  Camaran,  qui  a  été  souillé  depuis  des  années  par 
les  déjections  des  pèlerins  et  dans  lequel  se  trouvent  des  citernes  en  mauvais 
état  exposées  aux  chances  de  contamination ,  constitue  toujours  un  terrain  suspect. 
M.  Ruysch  estime  que  l'abandon  de  l'Ile  de  Camaran  (au  moins  pendant  quelques 
années)  serait  une  mesure  très  désirable  :  il  faut  avoir  une  station  sanitaire  dans 
laquelle  on  puisse  débarquer  les  personnes  saines  sans  leur  faire  courir  le  risque 
d'y  contracter  des  maladies. 

M.  le  Docteur  Thorne-Thorne  (Grande-Bretagne)  cite,  à  l'appui  du  danger 
d'infection  du  sol,  des  expériences  fiâtes  en  Angleterre  sur  l'apparition  et  le 
développement  de  la  diarrhée  infentile.  D'après  ces  expériences,  la  maladie  ne 
se  montrerait,  sous  forme  d'épidémie ,  que  lorsque  la  température  du  sol  infecté 
atteindrait  environ  56°  Farenheit,  à  une  prof ondeur  de  quatre  pieds. 

M.  le  Professeur  Brouardel  (France)  fait  observer  que  les  expériences  relatives 
au  charbon ,  auxquelles  a  fait  allusion  M.  Ruysch ,  ne  peuvent  être  invoquées  dans 
l'espèce.  M.  Pasteur  a  démontré  dans  quelles  conditions  les  germes  charbonneux 
se  trouvaient  ramenés  à  la  surface.  D'autres  expériences  faites  en  France,  notam- 
ment par  MM.  Grancher  et  Ogier,  et  dont  les  résultats  n'ont  pas  été  contestés, 
ont  permis  d'établir,  en  ce  qui  concerne  la  persistance  des  germes  de  la  fièvre, 
typhoïde  à  travers  des  couches  de  terre,  qu'à  une  profondeur  de  ko  centimè- 
tres la  nocuité  de  ces  germes  a  sensiblement  disparu.  Pour  ce  qui  est  du  cho- 
léra, sa  propagation  a  lieu  soit  par  l'eau,  soit  par  le  contact  d'objets  souillés 
qui  ont  eu  pour  effet  l'introduction  du  germe  infectieux  dans  le  tube  digestif  : 
jusqu'à  présent  aucun  fait  probant  n'a  démontré  la  possibilité  de  cette  transmis- 
sion par  l'air.  Dans  ces  conditions  le  sol  de  Camaran  ne  saurait  être  considéré 
comme  dangereux  que  si  l'on  y  trouvait,  à  une  profondeur  de  6o  à  8o  cen- 
timètres, une  nappe  d'eau  susceptible  d'être  contaminée.  Or,  ce  n'est  pas  le  cas. 
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-M.  le  Docteur  Rutsgh  {Pays- Bas)  fait  observer  que  tout  dépend  ici  de  la 
nature  et  delà  résistance  des  microbes,  ce  qui  est  bien  différent,  comme  l'ont 
démontré  entre  autres  Esmarch,  Schotelius,  etd  D  croit  pourtant  utile  et  pra- 
tique de  ne  pas  trop  se  fier  aux  résultat»  des  expériences  de  laboratoire,  surtout 
pour  le  vibrion  cholérique,  dont  le  dernier  mot  n'est  pas  encore  dit.  Un  sol 
surchargé  de  matières  infectieuses  est  toujours  un  terrain  dangereux;  on  ne  peut 
nier  qu'il  faille  l'éviter  autant  que  possible. 

M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie)  ajoute  que  le  soleil  constitue  dans  ces 
parages  un  agent  de  désinfection  particulièrement  puissant. 

* 

•  M.  le  Docteur  Vàfiàdés  (  Grèce)  fait  remarquer  de  son  côté  que  s'il  fallait  prendre 
en  considération,  pour  motiver  le  déplacement  d'un  lazaret,  le  fait  qu'une  épi- 
démie cholérique  s'y  est  déjà  manifestée ,  aucun  des  lazarets  existants  ne  pourrait 
être  conservé.  Dans  chacun  de  ces  lazarets  on  a  observé  plus  ou  moins  souvent 
des  cas  de  choléra  sans  qu'on  ait  songé  à  les  abandonner  pour  cause  d'infection. 
Pourquoi  agirait-on  différemment  pour  Camaran?  M.  Vafiadès  rappelle  que 
cette  île  a  été  désignée  après  enquête  et  étude  approfondie  par  le  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople  et  que  ce  choix  a  été  ratifié  par  la  Com- 
mission elle-même  dans  une  précédente  séance.  Il  ajoute  que  File  est  très  vaste 
et  que  les  campements  sont  séparés  les  uns  des  autres  par  des  kilomètres. 

M.  le  Docteur  Mordtmann  (Allemagne)  cite  le  cas  d'un  navire  anglais  (Etna) 
n'ayant  ni  médecin  ni  eau  potable,  qui,  parti  de  Djeddah  au  retour  du  pèle- 
rinage, avait  eu  cinquante  décès  à  bord  avant  d'arriver  à  Camaran;  vingt  malades 
existaient  encore  :  pèlerins  et  équipages  furent  débarqués  et  soumis  aux  mesures 
d'isolement  et  de  désinfection.  Au  bout  de  cinq  jours  il  n'était  plus  observé  ni 
cas  ni  décès  cholérique  parmi  le  personnel  du  navire,  qui  put  continuer  sa 
route,  préservé  désormais. de  la  contagion  par  son  séjour  à  Camaran. 

Pour  résumer  la  discussion  et  fixer  les  points  sur  lesquels  aura  à  se  prononcer 
la  Commission,  sur  la  motion  de  MM.  Brouardel  et  Proust,  M.  le  Président  prie 
la  Sous-Commission  de  formuler,  comme  conclusions  du  rapport  que 
Bonkowski  Pacha  a  présenté  au  début  de  la  séance,  un  certain  nombre  de  pro- 
positions visant  les  diverses  améliorations  à  réaliser  à  la  station  sanitaire  de 
Camaran.  Ces  propositions  seront  soumises  au  vote  de  la  Commission  dans  sa 
prochaine  réunion. 

Bonxowski  Pacha  (  Turquie)  dit  que  «  les  Délégués  ottomans  croient  devoir 
renouveler  aujourd'hui  les  réserves  formelles  qu'ils  ont  déjà  présentées  au 
sein  de  la    Sous-Commission   en    ce   qui   concerne  la  proposition  de  M.  le 
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Professeur  Proust  relative  au  nouveau  régime  sanitaire  à  établir  dans  le  lazaret 
de  Camaran.  Ils  réservent  également  leur  adhésion  au  sujet  de  l'évacuation  de 
File  par  ses  habitants,  le  Gouvernement  impérial  ottoman  ne  leur  ayant  pas 
fait  connaître  sa.  décision  à  ce  sujet.  Néanmoins  ils  signaleront  à  son  attention 
toutes  les  réformes  que  la  Sous-Commission  propose.  » 

M.  le  Président  fait  connaître  ensuite  que  la  Commission  va  passer  à 
l'examen  des  stations  sanitaires  d'Abou-Saad,  Vasta  et  Àbou-Ali. 

Bonkowski  Pacha  [Turquie)  lit  le  passage  du  rapport  présenté  au  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople  par  sa  Commission  des  lazarets  relative- 
ment aux  deux  premières  statioas  dont  il  s'agit  : 

La  réorganisation  de  ces  établissements  quarantenaires,  installés  sur  les  îlots  d'Abou-Saad 
et  Vasta  près  Djeddah ,  pour  servir  de  succursale  au  lazaret  de  Camaran ,  ayant  été  faite  en 
1887,  la  Commission  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y  faire  de  nouvelles  constructions, 
celles  qui  y  existent  déjà  étant  jugées  suffisantes;  cependant  elle  est  d'avis  que,  pour  com- 
pléter ces  établissements,  il  faut  accepter  les  propositions  et  le  devis  de  la  Commission 
technique  et  ajouter  aux  constructions  existantes  les  compléments  suivants  : 

10  cuisines  en  maçonnerie  pour  le  service  des  quaranlenaircs; 

5  buanderies  Idem. 

5  citernes  Idem. 

1  moucbe  à  vapeur; 

2  chalands  pour  le  débarquement  des  pèlerins; 

1  étuve  à  désinfection  (type  fixe)  avec  salle  d'attente; 

1  bateau -citerne; 

1  machine  distillatoire  pour  10  tonnes  d'eau  par  jour. 

Le  devis  d'estimation,  dont  l'examen  est  réservé  au  Gouvernement  impérial,  monte  à 
ti,ooo  livres  turques.  Les  frais  de  construction  des  cuisines,  buanderies,  citernes,  ainsi  que 
la  machine  distillatoire  pour  l'eau  potable  montant  à  un  total  de  A,3oo  livres  turques, 
reviennent  à  la  charge  du  Malié.  Les  frais  de  la  mouche  à  vapeur,  chalands,  bateau-citerne 
et  les  dispositifs  de  désinfection  montant  à  1,700  livres  turques  seront  supportés  par 
l'Administration  sanitaire. 

Devis  de  la  Commission  technique 
10  cuisines,  5  buanderies  et  5  citernes  n4,3o5  piastres  soit     1,1 4o  1.  turques 

1  mouche  à  vapeur  et  2  chalands 1,100       — 

1  étuve  à  désinfection  (type  fixe) 35o       — 

1  bateau-citerne i5o       — 

1  machine  distillatoire  pour  10  tonnes 3,260       — 

Total 6,000  1.  tnrques 

11  résulte  d'un  échange  d'observations  présentées  à  cet  égard  par  M.  Proust 
{France)  et  Nouri  Pagha  (  Turquie)  que  les  trois  stations  dont  il  s'agit  sont  peu 
utilisées  :  celle  d'Abou-Saad  est  la  principale  et  contient  un  lazaret  renfermant 
<pielques  bâtiments;  Vasta  sert  principalement,  avant  l'ouverture  du  lazaret 
de  Camaran,  à   recevoir   les    premiers   pèlerins  venait  des  Indes   anglaises. 

COXFÊRESCE   SAMTAIRE.  45 
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M.  Krutt  [Pays-Bas)  fait  remarquer  que  trois  îlots  comme  ceux  d'Abou- 
Saad ,  de  Vasta  et  d'Abou-Ali  existant  dans  la  proximité  de  la  rade  de  D  jeddah 
peuvent  être  utilisés  pour  former  ensemble  une  station  sanitaire.  Les  pèlerins 
sains,  suspects  ou  infectés  pourront  être  ainsi  isolés  facilement. 


f    •     i  ; 


M.  le  Docteur  Hagel  [Autriche-Hongrie)  s'associe  à  cette  manière  de  voir.  II 
indique  que  le  lazaret  actuel  d'Abou-Saad  et  de  Vasta  renvoie  déjà  à  Abou-Ali 
les  pèlerins  atteints  de  choléra.  Cette  île  sert  donc  déjà  à  l'isolement  des  cholé- 
riques. 

« 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  estime  que  ces  établissements  comportent 
peu  de  développements  :  ils  doivent  être  réservés  à  des  situations  exception- 
nelles, telles  que  l'arrivée  des  grands  paquebots  portant  des  pèlerins  riches  ou 
celle  des  provenances  des  ports  du  Nord.  En  dehors  de  ces  conditions  spé- 
ciales, l'existence  de  grands  lazarets  à  proximité  de  Djeddah  présenterait  les 
plus  graves  dangers  :  l'épidémie  serait  fatalement  transportée  des  lazarets  à  la 
côte  avec  la  plus  grande  facilité . 

M.  le  Président  propose  que  la  Commission  passe  actuellement  à  l'examen 
de  la  question  de  perfectionnement  du  lazaret  de  Djebel-Tor. 

i 
M.  le  Professeur  Proust  [France)  fait  remarquer  qu'en  l'état  actuel  il  existe 

deux  stations  sanitaires,  Djebel-Tor  et  El-Wedj,  affectées  au  retour  des  pèle- 
rins vers  l'Egypte  et  les  ports  de  la  Méditerranée.  La  Commission  aura  à 
examiner  si, dans  l'organisation  nouvelle,  il  y  a  heu  de  préférer  l'un  à  l'autre 
de  ces  lazarets  ou  de  maintenir  les  deux. 

Turkhan  Bey  [Turquie)  indique  que  S.  M.  I.  le  Sultan  viept  de  décider  l'in- 
stallation à  El-Wedj  d'un  lazaret  établi  sur  le  même  plan  que  celui  de  Camaran 
et  destiné  aux  pèlerins  ottomans  :  ordre  a  été  donné  de  commencer  immédiate- 
ment les  travaux.  Il  fait  ressortir  que  cette  décision  a  le  caractère  d  une  mesure 
d'administration  intérieure  prise  par  le  Gouvernement  ottoman. 

M.  le  Docteur  Mordtmann  (Allemagne)  ajoute  que  l'emplacement  d'El-Wedj 
a  été  choisi  par  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  à  la  suite  d'ana- 
lyses ayant  démontré  la  qualité  absolument  défectueuse  de  l'eau  distribuée  à  Tor. 
La  création  d'une  station  nouvelle  a  eu  pour  but  de  séparer  les  pèlerins  ottomans 
des  autres  et  de  diminuer  l'encombrement  des  campements,  tout  en  permettant 
de  protéger,  le  cas  échéant,  les  pèlerins  de  la  Mecque  contre  l'importation  du 
choléra  venant  d'Europe. 
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MM.  Proust  [France),  Miéville  (Egypte),  Vàfhdès  (Grèce)  et  Nouri  Pacha 
[Turquie)  échangent  diverses  considérations  au  sujet  de  la  répartition  des 
pèlerins  des  différentes  nationalités  entre  les  deux  stations  de  Tor  et  d'El-Wedj 
et  des  difficultés  que  présenterait,  dans  la  pratique,  cette  répartition. 

M.  le  Professeur  Brouardel  (France)  fait  remarquer  que  la  Commission  semble 
reconnaître,  en  principe,  1  avantage  de  maintenir  simultanément  les  deux 
lazarets  de  Djebel-Tor  et  d'El-Wedj  ;  c'est  là  un  premier  point  acquis.  D  croit 
cependant  devoir  rappeler  que  la  Convention  de  Venise ,  dans  son  annexe  IV 
(Règlement  applicable  aux  provenances  des  ports  arabiques  de  la  mer  Rouge  à  l'époque 
du  retour  du  pèlerinage) ,  a  déjà  déterminé  les  conditions  d'envoi  et  de  séjour  à 
la  station  d'El-Tor  des  pèlerins  revenant  duHedjaz.  La  Commission  ne  devra  pas 
perdre  de  vue  les  dispositions  de  l'accord  diplomatique  du  3  o  janvier  1892, 
lorsqu'elle  aura  à  se  prononcer  définitivement  sur  les  questions  relatives  à  ces 
lazarets. 


M.  le  Président  expose  que  la  Commission  a  terminé  l'examen  général  des 
paragraphes  de  son  programme  concernant  les  améliorations  à  apporter  aux 
stations  sanitaires  de  Camaran,  Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali. 

Sur  ces  divers  points,  Bonkowski  Pacha  (  Turquie)  veut  bien  se  charger  de  pré- 
senter à  la  Commission,  dans  sa  prochaine  réunion  qui  aura  heu  lundi  à 
1  o  heures,  les  propositions  fermes  sur  lesquelles  elle  aura  à  statuer. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  Nouri  Pacha  (Turquie  donnera)  de  son 
côté  communication  d'une  note  relative  aux  mesures  que  comporterait  le  mou- 
vement de  pèlerins  par  les  voies  de  terre.  Cette  note  se  rattachera  à  la  question 
qui  fait  l'objet  du  paragraphe  D  du  programme  sous  le  titre  :  Surveillance 
effective  des  caravanes  de  pèlerins  se  dirigeant  vers  la  Mecque  et  Médine. 


La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 

m 

Comle  dk  KUEFSTEIN. 

Les  Secrétaires, 

J.  ob  CÀZOTTE. 
NÉRATOW. 
Paul  ROUX. 
MÉRIENNE-I.UCAS. 

45. 


'   * 
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PROCÈS-VERBAL  N°   7. 


Séance  du  lundi  5  mars  1894. 


PRÉSIDENCE   DE    M.    LE    COMTE   DE   KUEFSTEIN 


La  séance  est  ouverte  à  î  o  heures. 


Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  de  la  Commission,  à  l'exception  de  M.  le  Comte  de  Moltke- 
Hvitfbldt  (JDanemark) ,  de  M.  Criésis  [Grèce),  de  M.  le  Comte  G.  de  Zogheb 
(Portugal)  et  de  M.  Due  {Suéde  et  Norvège).  0 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  Hagel  (Autriche-Hongrie);  M.  Barré re 
et  M.  H.  Monod  (France);  M.  de  Giers  (Russie);  Turkhan  Bey  (Turquie). 


M.  le  Président  rappelle  que  la  Commission  a  prié  Bonkowski  Pacha  de 
formuler,  comme  complément  de  son  rapport,  l'ensemble  des  conclusions  de  la 
Sous-Commission  chargée  d'examiner  les  mesures  d'amélioration  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  dans  la  station  sanitaire  de  Camaran.  Il  donne  la  parole  à  Bon- 
kowski Pacha  pour  lire  ces  conclusions  qui  sont  libellées  dans  les  termes  ci- 
après  : 

«  En  ce  qui  concerné  Camaran,  la  Sous-Commission  propose  les  mesures  sui- 
vantes, qui  sont  en  définitive  le  résumé  de  celles  dont  le  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople  a  décidé  l'adoption  : 

«  A.  —  Évacuation  des  villages  de  file. 

«  B.  —  Moyens  d'assurer  la  sécurité  et  de  faciliter  le  mouvement  de  la  na- 
vigation dans  la  baie  de  Camaran  : 

i  °  Installation  de  bouées  et  de  balises  en  nombre  suffisant  ; 


352  COMMISSION  RELATIVE  À  LA  MER  ROUGE. 

q°  Construction  d'un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  pas- 
sagers et  les  colis; 

3°  Embarcadère  pour  chaque  campement; 

4°  Des  chalands  en  nombre  suffisant  avec  un  remorqueur  à  vapeur, 
pour  assurer  le  service  de  débarquement  et  d'embarquement. 

«  C.  —  Installation  de  la  station  sanitaire  qui  comprendra  : 

i  °  Un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcadères  aux  locaux  de 
l'Administration  et  de  désinfection  ainsi  qu'aux  locaux  des  divers  ser- 
vices et  aux  campements  ; 

2°  Des  locaux  pour  l'Administration  et  pour  le  personnel  des  services 
•        sanitaires  et  autres; 

3°  Des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  non  por- 
tés et  autres  objets; 

4°  Des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  à  des  bains-douches 
ou  bains  de  mer  pendant  que  Ton  désinfectera  les  vêtements  en  usage  ; 

5°  Des  hôpitaux  complètement  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complète- 
ment isolés:  a)  pour  l'observation  des  suspects;  b)  pour  les  cholériques; 
c)  pour  les  malades  atteints  d'autres  affections  contagieuses;  d)  pour  les 
maladies  ordinaires;  '  { 

6°  Les  campements  seront  séparés  les  uns  des  autres  d'une  jpanière  effi- 
cace et  la  distance  entre  eux  devra  être  la  plus  grande  possible ,  les  loge- 
ments destinés  aux  pèlerins  seront  construits  dans  les  meilleures  condi- 
tions hygiéniques  et  ne  devront  contenir  'que  vingt-cinq  personnes  ; 

7°  Un  cimetière  bien  situé,  éloigné  de  toute  habitation  et  sans  contact 
avec  une  nappe  d'eau  souterraine. 

D.  — Outillage  sanitaire  et  accessoires.: 

i  °  Etuves  à  vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentant  toutes  les  condi- 
tions de  sécurité ,  d'efficacité  et  de  rapidité  ; 

2°  Pulvérisateurs,  cuves  à  désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  la 
désinfection  chimique  analogues  à  ceux  qui  ont  été  indiqués  par  la  Conven- 
tion sanitaire  de  Venise  du  3  o  janvier  1892; 

3°  Machines  à  distiller  l'eau  et  machine  à  préparer  la  glace  ; 

4°  Laboratoire  bactériologique  avec  le  personnel  nécessaire  ; 

5°  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  les  matières  fécales 
préalablement  désinfectées.  » 

* 

M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie)  fait  connaître  que  si,  dans  ses  conclusions, 
la  Sous-Commission  s'est  inspirée  des  projets  arrêtés  par  le  Conseil  sanitaire  de 
Constantinople  relativement  à  Camaran,  il  lui  a  semblé  qu'il  n'entrait  pas  dans 
son  programme  ni  dans  celui  de  la  Conférence  de  fixer,  dans  le  détail ,  l'organi- 
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sation  de  la  station  de  Camaran.  EHc  s'est  bornée,  en  conséquence,  à  poser 
certains  principes  qui  devront  servir  de  guide  à  {autorité  appelée  à  mettre  en 
état  cette  station  et  à  rédiger  les  règlements  qui  y  seront  appliqués. 

1  ja  Commission  passe  ensuite  à  l'examen  successif  des  différents .  paragraphes 
des  conclusions  ci-dessus. 

Paragraphe  A.  —  Diverses  observations  sont  échangées  relativement  à  la  ré- 
daction de  ce  paragraphe, 

M.  le  Président  et  M.  Barr&re  [France)  font  remarquer  qu'en  formulant 
cette  conclusion  la  Commission  ne  méconnaît  pas  les  droits  de  souveraineté  de 
la  Turquie.  '  •  »   •  - 

La  Commission  adopte  ensuite  cette  première  conclusion  libellée  dans  les 
tenues  suivants  : 

A.  —  Evacuation  complète  de  l'île  de  Camaran  par  ses  habitants. 

La  Délégation  ottomane  déclare  que  pour  les  motifs  précédemment  indiqués 
elle  ne  se  prononcera  pas  sur  les  différentes  propositions  relatives  à  la  station 
de  Camaran.  *       ■ 

Bonkowskj  Pacha  (  Turquie)  donne  ensuite  lecture  de  la  seconde  conclusion  : 

B.  -, —  Moyens  Rassurer  la  sécurité  et  de  faciliter  le  mouvement  delà  navigation 
dans  la  baie  de  File  de  Camaran.  ,, 

1°  Installation  de  bouées  et  de  balises  en  nombre  suffisant; 
2°  Construction  d'un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  passagers 
et  les  colis. 
Ces  deux  premiers  alinéas  sont  adoptés. 

t 

i 

Dans  l'alinéa  3°,  embarcadère  pour  chaque  campement,  M.  Brouardel  [France) 
indique  qu'il  est  essentiel  d'empêcher  le  contact  des  individus  qui  sont  débarqués 
avec  ceux  qui  se  rembarquent. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  divers  Délégués ,  la  rédaction 
suivante  est  adoptée  pour  cet  alinéa  : 

«  3°  On  appontement  différent  pour  rembarquer  séparément  les  pèlerins  de  chaque 
campement. 

«  En  ce  qui  concerne  l'alinéa  k°,  des  chalands  en  nombre  suffisant  avec  remor- 
queur »,  M.  le  Professeur  Pagliani  [Italie)  et  M.  le  Professeur  Brouardel  [France) 
font  observer  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures  pour  que  les  chalands  qui 
servent  à  débarquer  les  pèlerins  qui  seront  infectés  ne  servent  pas  à  rembarquer 
les  pèlerins  des  campements. 
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M.  Miéville  [Egypte)  propose  d'indiquer  dans  ce  paragraphe  que  les 
pèlerins  des  navires  infectés  devront  être  amenés  à  la  jetée  du  Camaran  par  les 
moyens  du  bord,  c'est-à-dirè  par  les  embarcations  appartenant  au  navire. 

M.  le  Docteur  Hagel  [Autriche-Hongrie)  estime  que  ce  procédé  offrirait  dans 
la  pratique  des  difficultés. 

Dans  l'opinion  de  M.  Miéville  [Egypte)  il  y  a  lieu  de  choisir,  entre  ces 
deux  seuls  procédés;  il  insiste  sur  les  inconvénients  que  présente  le  débar- 
quement des  pèlerins,  considérés  comme  suspects,;  dans  des  chalands  qui 
devront  servir  ensuite  à  rembarquer  les  pèlerins  indemnes.  Une  négligence 
dans  la  désinfection  de  ces  chalands  doit  être  toujours  à  redouter. 

M.  le  Professeur  Brouardel  [France)  rappelle  que  le  débarquement  par  les 
moyens  du  bord  est  celui  qui  est  pratiqué  actuellement  à  Camaran.  La  propo- 
sition de  M.  Miéville,  à  laquelle  il  s'associe,  ne  constitue  pas  dès  lors  une  inno- 
vation, mais  le  maintien  du  mode  de  procéder  actuel,  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  navires  infectés. 

M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  [Etats-Unis)  désirerait  voir  ajouter  une  dispo- 
sition prescrivant  la  désinfection  des  embarcations  du  navire  après  quelles 
auront  servi  au  débarquement  des  pèlerins  provenant  de  navires  infectés. 

M.  le  Docteur  Ruysch  [Pays-Bas)  dit  que,  comme  rapporteur  de  la  Souj> 
Commission  concernant  la  police  du  transport  des  pèlerins ,  il  croit  devoir  faire 
remarquer  que  la  désinfection  des  canots  des  navires,  réclamée  par  M.  le  doc- 
teur Shakespeare,  est  déjà  prévue  par  le  projet  de  règlement  élaboré  par  la 
Sous-Commissicfn . 

M.  le  Professeur  Pagliani  [Italie)  appuie  également  cette  observation. 

L'alinéa  4°  du  paragraphe  B,  libellé  dans  les  termes  ci-après,  est  ensuite 
adopté  : 

k°  Des  chalands  en  nombre  suffisant,  avec  un  remorqueur  à  vapeur,  pour  assurer 
le  service  de  débarquement  et  d'embarquement. —  Le  débarquement  des  navires 
infectés  sera  opéré  par  les  moyens  du  bord.  » 

Le  paragraphe  C  des  conclusions  «  Installation  de  la  station  sanitaire,  qui 
comprendra ...  »,  est  examiné  par  la  Commission. 
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Les  alinéas  i°,  2°,  ;i°  et  l\°  sont  adoptés  sans  observations  dans  les  termes 
transcrits  ci-après  : 

1°  Un  réseau  de  voies  fetfêes  reliant  les  débarcadères  aux  locaux  de  l'Ad- 
ministration et  de  désinfection  ainsi  qu  aux  locaux  des  divers  services  et  aux 
campements; 

k2à  Des  locaux  pour  F  Administration  et  pour  les  services  sanitaires  et 
autres; 

3*  Des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  non  portés  et 
autres  objets; 

?i°  Des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  à  des  bains-douches  ou  bains 
de  mer9  pendant  que  l'on  désinfectera  les  objets  à  usage. 

Au  sujet  des  dispositions  de  l'alinéa  5°,  IMLMiéville  (Egypte)  indique  qu'il 
préférerait  la  division  des  hôpitaux  dans  des  conditions  identiques  à  celles  que 
la  Commission  du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  a  proposées  pour  le  campe- 
ment de  Djebel-Tor,  c'est-à  dire  trois  hôpitaux  isolés,  un  pour  le  choléra,  un 
pour  les  gastro-entérites ,  les  diarrhées,  les  dysenteries,  en  un  mot,  pour  les 
maladies  qui  peuvent  présenter  des  symptômes  ou  avoir  un  caractère  suspect, 
et  un  pour  les  maladies  dites  ordinaires,  c'est-à-dire  sur  la  nature  non  conta- 
gieuse desquelles  il  n'y  a  aucun  doute  (affections  chirurgicales,  des  voies  respi- 
ratoires, cardiaques,  rhumatismales,  etc.). 

M.  le  Docteur  Ruysch  (Pays-Bas)  s'oppose  à  l'adoption  de  la  rédaction 
suggérée  par  M.  Miétille,  parce  que,  si  elle  était  adoptée,  les  personnes 
atteintes  de  dysenterie  seraient  placées  avec  les  personnes  qui  seraient  atteintes 
de  diarrhée  suspecte. 

Sans  examiner  si  l'on  doit  prescrire  des  mesures  pour  d'autres  maladies  que 
les  affections  connexes  avec  le  choléra,  il  demande  en  tout  cas  que  les  indivi- 
dus suspects  de  choléra  soient  isolés  comme  ceux  atteints  de  choléra. 

A  la  suite  de  cette  observation ,  l'alinéa  5°  est  adopté  dans  les  termes  ci- 
dessous  : 

«  5°  Des  hôpitaux  séparés  pmr  les  deux  sexes  et  complètement  isolés  :  a)  pour  F  ob- 
servation des  suspects;  b)  pour  les  cholériques  ;  c)  pour  les  malades  atteints  dt  autres 
maladies  contagieuses;  d)  pour  les  malades  ordinaires. 

L'alinéa  6°  donne  lieu  à  un  échange  de  vues  entre  M.  le  Docteur  Thornr 
Thorne  (Grande-Bretagne),  Nouri  Pacha  (Turquie)  et  M.  Kruyt  (Pays-Bas) 
relativement  au  nombre  des  campements.  La  rédaction  suivante ,  proposée  dans 
les  conclusions  de  la  Sous-Commission  est  ensuite  acceptée. 

6°  Les  campements  seront  séparés  les  uns  des  autres  d'une  manière  efficace 
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et  la  distance  entre  eux  devra  être  la  plus  grande  possible;  les  logements  des- 
tinés aux  pèlerins  seront  construits  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques 
et  ne  devront  contenir  que  vingt-cinq  personnes. 

En  ce  qui  concerne  l'alinéa  70,  M.  le  Professeur  Brouardel  propose,  à  la 
suite  de  diverses  observations  présentées  sur  la  question  par  plusieurs  Délégués  , 
de  le  libeller  connue  suit  : 

«  7°  Un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitation,  sans  contact  avec  une 
nappe  deau  souterraine  et  drainé  à  50  centimètres  au-dessous  du  plan  des  fosses. 

«  La  Commission  discute  ensuite  les  propositions  contenues  dans  les  conclu- 
sions sous  la  lettre  D  :  «  Outillage  sanitaire  et  accessoires  ». 

[/alinéa  1  °  est  adopté  sans  observation  : 

#  .. 

1°  Etuves  à  vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentant  toutes  les  conditions  de 

sécurité,  i efficacité  et  de  rapidité, 

L'alinéa  20  est  ainsi  rédigé  : 

2°  Pulvérisateurs,  cuves  à  désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  la  désin- 
fection chimique  analogues  à  ceux  qui  ont  été  indiqués  par  la  convention  sani- 
taire de  Venise  du  30  janvier  1892. 

Au  sujet  de  cet  alinéa,  M.  le  Docteur  Rutsch  {Pays-Bas)  fait  connaître,  qu'en 
ce  qui  le  concerne ,  il  n  accepte  les  pulvérisateurs  parmi  l'outillage  qu'autant  qu'il 
sera  entendu  que  ces  appareils  seront  employés  seulement  pour  la  désinfection 
de  certaines  parties  de  locaux  qu'il  ne  serait  pas  facile  d'atteindre  d'une  autre 
manière.  Il  préfère  à  la  pulvérisation  les  lavages  avec  des  solutions  désinfectantes 
pour  les  locaux  et  l'étuve  pour  les  effets  à  usage,  les  pulvérisateurs  étant  tout  à 
fait  insuffisants  dans  ce  dernier  cas. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  à  laquelle  la  Commission  s'associe, 
l'alinéa  3°  est  adopté. 

Après  avoir  adopté  également  l'alinéa  4°  •  «  Laboratoire  bactériologique  avec  le 
personnel  nécessaire  »,  la  Commission  décide  dé  renvoyer  à  la  prochaine  séance 
l'examen  de  l'alinéa  3°  relatif  aux  machines  à  distiller  l'eau,  afin  de  le  corn- 
pléter  de  manière  à  régler  les  procédés  de  distribution  de  l'eau.  De  même ,  il 
paraît  utile  de  déterminer  dans  l'alinéa  5°  le  mode  de  vidange  des  tinettes  mo- 
biles.       , 

Sur  la  demande  de  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  la  question  du  prix  des 
vivres  devra  être  également  indiquée  dans  les  conclusions  et  sera  examinée  avec 
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les  deux  autres  visées  ci-dessus  dans  la  prochaine  réunion,  qui  aura  lieu  mardi, 
à  dix  heures. 


La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 
Comte  de  KUEFSTEIN 

Les  Secrétaires, 

J.  db  CAZOTTE. 
NÉRATOW. 
Paul  ROUX. 


W. 


1  M  •  :  '• 
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PROCÈS-VERBAL   N°  S. 

Première  séance  du  mardi  6  mars  1894. 

(Matin.)' 


PRÉSIDENCE   DE    M.    LE    COMTE   DE   KUEFSTEIN. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 


Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de  M.  le 
Comte  de  Moltke-Hvitfeldt  [Danemark),  de  M.  Criésis  (Grèce)  et  de 
M.  Due  (Suède  et  Norvège) . 

r  *  »       \ 

*  '  ■  *  *  •  j  ,  ■ 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Ha  gel  (Autriche-Hongrie); 
M.  Barre re  et  M.  H.  Monod  (France);  Turkhan  Bey  (Turquie);  M.  de  Giers 
[Russie);  M.' le  Docteur  Preston  H.  Bailhache  (Etats-Unis). 


M.  le  Président  rappelle  que  deux  points  relatifs  aux  installations  à  effecr 
tuer  dans  l'ile  de  Camaran  ont  été  laissés  en  suspens  au  cours  de  là  dernière 
séance. 

'..  .'*  •  '  •  •    i  .  t  .  ,11  .  i        .  .  •  ' 

Sur  la1  proposition  de  M.  Brouardel,  la~  Commission  discute  la  rédaction  à 
adopter  pour  ces  deux  articles,  portant  les  n**  3  et  5  du  paragraphe  D  des 
conclusions  de  la  Sous-Commission:  elle  approuve,  en  dernier  lieu,  le  texte 
suivant ,  mis  aux  voix  par  M.  le  Président  : 

3°  Machines  à  distiller;  appareils  destinés  à  la  stérilisation  de  Veau  par  lâcher 
leur;  machines  à  fabriquer  la  glace. 

Pour  la  distribution  de  Veau  potable ,  canalisations  et  réservoirs  fermés ,  étanches 
et  ne  pouvant  se  vider  qye  fxir  des  robinets  où  par  des  pompes. 

.5° ,  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  les  matières  fécales  préalablement 
désinfectées;  é/Htiidaye  de  ces  matières  sur  une  (les  parties  de  File  les  plus  éloignées 
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des  campements,  en  tenant  compte  des  conditions  nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement 
de  ces  champs  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Ce  dernier  paragraphe  est  ajouté  sur  la  demande  de  M.  Ragosine  t  alin  de 
prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'uiie  application  défec- 
tueuse de  ce  système. 

M.  le  Professeur  Brouardel  [France)  pense  qu'en  ce  qui  concerne  les  eaux 
ménagères  ou  résiduaires  il  suffirait  d'assurer  l'écoulement  à  la  mer  sans  sta- 
gnation.. 

M.  Ruysch  [Pays-Bas),  en  raison  des  dangers  de  contamination  que  peuvent 
présenter  les  eaux  susceptibles  d'avoir  été  souillées  au  contact  des  ma- 
lades ,  recommande  l'emploi  de  bassins  de  décantation ,  tels  que  ceux  qui  fonc- 
tionnent avantageusement  dans  un  certain  nombre  de  villes  d'Allemagne,  à 
Leipzig  notamment,  et  des  Pays-Bas.  Les  eaux  désinfectées  chimiquement  dans 
ces  bassins  en  sortent  limpides  et  inoffensives  pour  s'écouler  à  la  mer. 

M.  Brouardel  [France)  croit  que  ce  procédé  serait  très  coûteux  et  difficile- 
ment praticable  d'une  manière  générale  à  Camaran. 

M.  Ragosine  [Russie)  ajoute  que,  pour  ne  pas  donner  une  fausse  sécurité  qui 
constituerait  un  danger,  les  eaux  traitées  par  le  système  dont  il  vieqt  d'être  ques- 
tion ne  doivent  pas  seulement  être  clarifiées,  mais  réellement rstérilisé es,  ce  qui 
implique  l'emploi  de  divers  agents  chimiques  suffisamment  énergiques. 

M.  Miéville  [Egypte)  pense  que  dans  la  pratique  toute  prescription  relative 
à  l'enlèvement  des  eaux  ayant  servi  aux  usages  domestiques  des  pèlerins  resterait 
lettre  morte  ;  ces  eaux  disparaissent  dans  le  sol  où  leur  évaporation  et  leur  désin- 
fection sont  rapidement  assurées  sous  l'action  d'un  soleil  ardent. 

M.  Ragosine  [Russie)  propose  de  distinguer  entre  les  eaux  sales  provenant 
des  campements  proprement  dits  et  celles  qui  seraient  recueillies  dans  les  hô- 
pitaux. ,  , 

*    * 
Suivant  cette  motion  et  pour  répondre  aux  préoccupations  exprimées  par 

M.  Ruysch,  M.  Brouardel  [France)  soumet  à  la  Commission  la  rédaction  sui- 
vante qui  est  adoptée  : 

6°  Les  eaux  sales  seront  éloignées  des  campements  sans  pouvoir  stagner  ni  servir 
à  l'alimentation.  Les  eaux  vannes  qui  sortent  des  hôpitaux  seront  désinfectées  par  le 
lait  de  chaux  suivant  les  indications  contenues  dans  la  Convention  de  Venise. 
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M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  Bonkowski  Pacha  pour  la  lecture  des 
conclusions  qu'il  a  rédigées  au  nom  de  la  Sous-Commission  dont  il  est  rapporteur 
relativement  à  l'organisation  des  stations  sanitaires  de  Abou-Saad,  Vasta  et 
Abou-Ali,  près  de  Djeddah.  Ces  conclusions  vont  être  discutées  en  détail. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  fait  remarquer  que  ces  établissements  sont 
destinés  à  trois  catégories  de  pèlerins  différant  soit  par  l'origine,  soit  par  la 
nature  des  navires  qui  les  amènent  : 

i°  Les  pèlerins  venant  d'Extrême-Orient  par  des  bateaux  spéciaux; 

2°  Ceux  qui  arrivent  en  petit  nombre  à  bord  des  grands  paquebots; 

3°  Ceux  qui  proviennent  des  pays  au  nord  de  la  mer  Rouge. 

L'aménagement  des  stations  dont  il  s'agit  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  deux  der- 
nières catégories  et,  par  conséquent,  à  un  nombre  de  pèlerins  relativement  res- 
treint. D'ailleurs  les  îles  sur  lesquelles  elles  sont  situées  sont  petites  et  ne  pour- 
raient comporter  la  création  d'un  véritable  lazaret  qui,  en  cas  d'apparition  du 
choléra ,  constituerait  à  une  si  grande  proximité  de  Djeddah  une  cause  certaine 
d'infection  de  ce  port. 

Les  propositions  de  la  Sous-Commission  lues  par  Bonkowski  Pacha  sont  suc- 
cessivement adoptées  par  la  Commission  avec  les  modifications  résultant  de  la 
discussion  dans  les  termes  ci-après  : 

1°  Création  de  deux  hôpitaux  pour  cholériques,  hommes  et  femmes,  à  Abou-Ali; 

2°  Création  à  Vasta  d'un  hôpital  pour  maladies  ordinaires; 

3°  Installation  à  Abou-Saad  et  à  Vasta  de  logements  en  pierres  capables  de  con- 
tenir 500  personnes  à  raison  de  25  personnes  par  logement; 

â°  Trois  étuves  à  désinfection  placées  à  Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali  avec  buan- 
deries et  accessoires; 

r 

5°  Etablissement  dé  douches-lavage  à  Abou-Saad  et  Vasta; 

6°  Dans  chacune  des  îles  d9  Abou-Saad  et  Vasta  des  machines  à  distiller  pouvant 
fournir  ensemble  quinze  tonnes  d'eau  par  jour. 

En  ce  qui  concerne  Févacuation  des  matières  fécales,  M.  Brouardel  [France) 
estime  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  mêmes  dispositions  qu'à  Camaran,  consistant 
a  pratiquer  l'épandage  de  ces  matières ,  de  préférence  à  l'évacuation  à  la  mer  qui 
présente  les  plus  grands  dangers. 

M.  le  Professeur  Paguam  [Italie)  appuie  cette  opinion  :  l'épandage  des  ma- 
tières sur  une  plage  de  sable  exposée  à  une  température  de  ^o  degrés  constitue 
la  solution  la  plus  efficace. 
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:  M.  le  Docteur  Ru yscm  {Pays-Bas)  pense  avec  M*  le  Docteur  Thornë  ThcWine 
que  ,  sans  être  aussi  affirmatif  sur  les  inconvénients  qu'il  peut  y  avoir  à 
projeter  les  matières  fécales  à  la  mer  en  mi  son  des  conditions  locale»  plus  ou 
moins  favorables,  on  pourrait  adopter  dafts  l'espèce  une  rédaction >  moiris  res~ 
trictive. 

MM.  Pagliani  (Italie)  et  Devaux  [Belgique)  font  ressortir  les  sacrifices  consi- 
dérables que  s'imposent  les  villes  balnéaires  du  littoral,  telles  que  Naples  et 
Ostende  notamment,  pour  éviter  le  déversement  des  eaux  d'égout  à  la  mer, 
tant  les  inconvénients  et  les  dangers  qui  en  résultent  pour  la  santé  des  bai- 
gneurs sont  aujourd'hui  démontrés.  Les  matières  ramenées  par  la  mer  sur  les 
côtes  s'y  déposent  et  forment  des  foyers  d'infection. 

Après  cet  échange  d'observations  et  sur  la  proposition  de  M.  Brouardel, 
M.  le  Président  soumet  le  texte  suivant  à  la  Commission,  qui  l'accepte  : 

7°  Pour  (es  cimetières,  les  inatières  fécales  et  les  eaux  sales  le  régime  sera  réglé 
suivant  les  principes  admis  pour  Camaran.  Un  cimetière  sera  établi  dans  chacune 
des  îles. 

r 
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M.  le  Président,  sur  la  proposition  de  M.  Proust,  donne  ensuite  la  parole  a 
Nouri  Pacha  pour  lire  à  la  Commission  une  communication  relative  aux  me- 
sures appliquées  dans  les  Villes-saintes  du  Hedjaz  : 

«  Messieurs , 

«  Il  m'a  paru  utile  de  vous  présenter,  uniquement  au  point  de  l'hygiène ,  tine 
description  sommaire  du  pèlerinage  aux  Villes-saintes  de  l'Islam.  Au  cours  de 
cet  exposé ,  il  me  sera  permis  de  relever  des  erreurs  et  de  faire  tomber  tles 
accusations  même  qui  ont  trouvé  un  crédit  facile  en  Europe,  et  dfe  vous 
signaler  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  Impérial ,  depuis  nonibre 
d'années,  pour  remédier  à  un  état  de  choses  défectueux,  qui  a  pu  exister 
dans  le  passé ,  là  comme  ailleurs  du  reste  ;  car  la  question  de  l'hygiène  ne  date 
que  de  nos  jours.  Et,  je  puis  vous  l'assurer,  Messieurs,  elle  n'a  trouvé  nulle 
part  d'esprit  plus  disposé  à  suivre  les  lois  de  l'hygiène  et  à  les  adopter  ni  plus 
soucieux  de  les  faire  appliquer  dans  son  Empire  que  celui  de  mon  Auguste 
Souverain. 

«  Pendant  les  vingt-trois  années  que  j'ai  passées  au  Hedjaz,  j'ai  connu  le  passé 
et  ses  efforts,  souvent  vains,  d'améliorations  :  en  le  comparant  à  l'époque  actuelle 
que  de  progrès  réalisés  qui  sont  restés  méconnus  et  même  niés!  Personnellement 
j'ai  été  chargé  par  la  confiance  du  Conseil  sanitaire  de  faire  exécuter  ses  ordres 
et  j'ai  été  assez  heureux  d'avoir  l'occasion  et  les  moyens  de  conduire  à  bonne 
lin  une  organisation  qui,  chaque  année,  se  perfectionne. 
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«  Lé  pèlerinage  aux  Villes  saintes  a  une  durée  de  plus  de  six  mois  v  et  même 
tout  le  long  de  Tannée  lé  mouvement  le  plus  intense  s'opère  entre  les  deux 
Bairams.  Les  pèlerins  arrivent  par  voie  de  terre  et  de  mer*  Leui4  retour  ne- 
s'effectue  pas  de  même  :  tels  qui  ont  fait  le  voyage  par  caravanes  regagnent 
leurs  foyers  par  bateau,  et  vice  versa;  d'autres  s'établissent  dans  le  pays,  à  demeure 
ou  temporairement.  C'est  cette  particularité  qui  rend  tout  à  fait  impossible  une 
statistique  exacte  du  mouvement  des  pèlerins:  si,  comme  on  Ta  fait  jusqu'à  ce 
jour,  on  veut  Tétablir  d'après  le  chiffre  des  départs. 

«  Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ce  sujet  à  propos  des  décès: 

«  Les  pèlerins  qui  prennent  la  voie  de  terre  forment  trois  caravanes:  la  cara- 
vane de  Sana,  celle  de  Bagdad  et  celle  de  Syrie  ou  officielle.  Ces  deux  der^ 
nières  se  réunissent  à  Médine  et  arrivent,  ainsi  que  celle  de  Sana,  à  la  Mecque, 
deux  ou  trois  jours  avant  la  Fête. 

■  En  temps  ordinaire,  ces  caravanes,  formées  de  pèlerins  turcs  et  arabes ,  ne 
nous  donnent  que  peu  de  préoccupations  au  point  de  vue  sanitaire.  Néanmoins 
le  Conseil  s'enquiert  scrupuleusement  de  tout  ce  qui  s'est  produit  en  route  et 
décide  s'il  doit  ou  non  intervenir, 

«Il  y  a  quelques  années  notamment,  une  épidémie  infectieuse  sévissant 
alors  dans  l'Âssyr  qu'elle  avait  traversée,  j'ai  fait  établir  deux  cordons  sur  le  pas- 
sage de  la  caravane  de  Sana,  afin  de  pouvoir  examiner  la  santé  des  gens  qui  la 
composaient  et  d'agir  comme  l'exigeraient  les  circonstances. 

«A  cet  effet,  deux  postes  d'observation  ont  été  créés  à  Épba  ainsi  qu'à  Haïl 
(Djebel  Chajnar),  qui  fonctionnent  actuellement.' 

«  Les  pèlerins  qui  prennent  la  voie  de  met  nous  viennent  du  Nord  et  du  Sud. 

•  Les  premiers,  du  Nord,  débarquent  directement  à  Djeddah  sans  avoir  été 
soumis  à  une  quarantaine  parce  qu'ils  viennent  des:  pays  indemnes. 

«  Les  pèlerins  du  Sud,  Indiens  et  Javanais,  s'arrêtent  à  l'île  de  Camaran  et 
y  font  une  quarantaine  dont  la  durée  dépend  de  leur  état  sanitaire.  Une  fois 
débarqués  du  lazaret,  tous  où  presque  tous,  se  conformant  à  la  leçon  que  ne 
manque  jamais  de  leur  faire  le  moatavif  (  conducteur  ou  cornac) ,  protestent  de 
leur  extrême  pauvreté  et  se  déclarent  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les  droits 
sanitaires  et  les  frais  de  nourriture. 

«  Si  l'on  insiste,  ils  crient,  menacent  même  et,  en  fin  de  éompte,  le  temps 
pressant  et  surtout  afin  d'éviter  à  l'Administration  sanitaire  les  ennuis  que  pour- 
raient lui  susciter  les  réclamations  et  les  plaintes  mensongères  qu'ils  ne  man- 
queraient pas  de  porter  contre  elle  sitôt  rentrés  dans  leurs  foyers ,  on  leur 
accorde  les  rations  journalières  jusqu'à  leur  sortie  du  lazaret  et  la  remise  des 
droits  sanitaires;  cela  au  détriment  de  la  caisse  sanitaire: 
.  «  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  pèlerins  qui  se  disent  indigents  «oient  réel- 
lement dénués  de  ressources.  J'en  ai  fait  fouiller  plusieurs,  malgré  leur  résis- 
tance, qui  ont  été  trouvés   porteurs  de  sommes  s'élevant  à  plus  de  5o  li1 
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turques.  Mais  tous,  avant  de  se  mettre  en  route,  ou  en  route,  reçoivent  de  ceux 
de  leurs  amis  ou  connaissances  qui  ont  déjà  accompli  le  pèlerinage  des  conseils 
et  des  instructions  sur  le  moyen  d'éluder  la  taxe  et  de  se  faire  nourrir  aux 
dépens  du  lazaret.  D'autres,  plus  rusés,  ne  gardent  pas  une  piastre  en  poche  et 
confient  leur  pécule  à  un  des  leurs  qui,  lui,  acquitte  sans  discuter  tous  les 
droits,  mais  pour  lui  seul.  On  a  beau  fouiller  ceux-là,  leur  poche  est  ride;  mais 
une  fois  dehors,  elle  se  regarnit  aussitôt  et  le  tour  est  joué. 

■  Ce  n'est  pas  seulement  à  Camaran  et  à  Djeddah  que  j'ai  été  témoin  de 
ces  faits.  H  y  a  deux  ans,  je  dirigeais  le  lazaret  de  Sînope  et,  très  fréquemment, 
des  passagers  venant  des  ports  russes,  qui  débarquaient  munis  de  billets  de 
deuxième  et  même  de  première  classe,  arguaient  de  leur  pauvreté  pour  se 
faire  dispenser  de  payer  la  taxe.  C'est  à  peine  si  i  o  passagers  sur  60  l'acquit- 
taient et  non  sans  murmures.  J'ai  signalé  la  chose  au  conseil  et  l'ordre  a  été 
signifié  au  Consul  de  Russie  à  Sinope  de  nous  seconder  dans  la  perception  des 
droits  sanitaires. 

«  Leur  quarantaine  terminée  à  Camaran,  les  pèlerins  indiens,  et  jav^n^is  re- 
joignent à  Djeddah  les  pèlerins  du  nord  et,  un  jour  ou  deux  ap*ès,;;tou&  se 
mettent  en  route  pour  la  Mecque,  où  ils  sont  installés  dans  des  logeaient*  pré- 
parés par  leurs  montavifs  et  dans  les  rubatths  ou  asiles  créés  par  de  riches  persqnoçs 
charitables  et  administrés  par  des  employés  et  serviteurs  à  leurs  gages. 

«  Les  pèlerins  de  ces  provenances  se  concentrent  donc  à  la  Mecque  jusqu'au 
1 5  Choual,  c'est-à-dire  quinze  jours  après  le  Ramadan.  Ils  sont,  à  cette  date,  ré- 
partis en  un  certain  nombre  de  caravanes,  suivant  l'affluence  des  pèlerins,  qui 
sbnt  successivement  dirigés  sur  Médine,  chacune  à  un  jour  d'intervalle,  afin 
d'éviter  un  trop  grand  encombrement  à  l'arrivée  et  de  ménager  l'eau  des  puits 
pendant  les  étapes.  Quant  au  restant,  venu  à  la  Mecque  après  le  1 5 «Choual,  il 
fie  se  rend  à  Médine  qu'une  fois  le  pèlerinage  effectué  et  quelques  jouis  avant  le 
départ  des  caravanes  officielles  de  Syrie  et  d'Egypte.  Ces  retardataires  sont 
les  Indiens  et  les  Javanais;  eux  reviennent  à  la  Mecque,  tandis  que  l'autre  partie 
prend  la  direction  de  Yambo,  où  ils  s  embarquent  pour  aller  subir  leur  quaran- 
taine à  Tor. 

«  Je  n'ai  pas  à  démontrer  la  nécessité  de  ces  mesures;  en  ne  tolérant  le  départ 
des  pèlerins  pou)*  Médine  que  par  des  caravanes  numériquement  constituées  et 
à  des  intervalles  prudemment  réglés,  nous  nous  sommes  conformés  aux  strictes 
prescriptions  de  l'hygiène  sur  lés  grandes  agglomérations  d'individus  et  nous 
avons  pu  obtenir  ainsi  de  bons  résultats. 

«  Trois  ou  quatre  jours  avantla  fête ,  tous  les  pèlerins  sont  réunis  à  la  Mecque 
et  commencent  à  monter  vers  l'Arafat.  La  religion  leur  impose  l'obligation  d'y 
séjourner  pendant  un  jour  seulement,  même  de  n'y  rester  que  quelques  heures. 
Mais,  dans  leur  impatience  de  voir  la  montagne  sacrée,  ils  devancent  le  moment 
de  l'ascension  et  prolongent  leur  séjour  de  deux  jours  au  delà  du  temps  prescrit; 
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puis  ils  se  rendent  à  Mina  pour  offrir  leurs  sacrifices  et  pour  y  passer  les 
trois  jours  de  la  fête.  Dès  le  troisième  jour,  le  mouvement  de  descente  com- 
mence, et  le  quatrième  jour,  on  n'y  trouve  plus  que  des  Javanais  et  des  Persans. 

«  Dès  leur  entrée  à  la  Mecque,  ils  font  leurs  préparatifs  de  départ.  Les  uns  se 
rendent  à  Médine,  les  autres  se  dirigent  sur  Djeddah  où  stationnent  les  nom- 
breux bateaux  qui  doivent  les  rapatrier.  Ce  sont  les  pèlerins  du  nord  qui  se 
pressent  le  plus  de  regagner  leurs  foyers.  Ceux  du  sud  se  hâtent  moins. 

«  C'est  d'après  les  chiffres  relevés  au  départ  mis  en  regard  de  ceux  constatés  à 
l'arrivée  qu'on  établit  la  statistique  de  la  mortalité  pendant  le  pèlerinage.  Mais, 
Messieurs,  combien  à  tort? 

■  Je  l'ai  dit  plus  haut,  un  certain  nombre ,  variable  toutes  les  années  parmi  les 
pèlerins  arrivés  par  caravanes  ou  par  mer,  ne  quitte  pas  le  Hedjaz  :  les  uns  s'y 
fixent  sans  esprit  de. retour,  les  autres  y  restent  pendant  quelque  temps,  les  étu- 
diants entre  autres.  Le  nombre  n'en  a  jamais  été  évalué,  car  ils  ne  s'établissent 
pas  tous  à  la  Mecque  :  plusieurs  s'installent  aussi  à  Médine  et  à  Djeddah.  Mais 
quand  vous  saurez,  Messieurs,  que  la  Mecque  compte  actuellement  plus  de 
cent  mille  habitants  venus  du  dehors,  de  Turquie,  des'  Indes,  de  tous  les  pays 
nftidulinàhs  enfin,  vous  pourrez  juger  de  l'importance  du  nombre  de  pèlerins 
qlië  le  contrôle  des  départs  fait  figurer  chaque  année  parmi  les  morts  quand,  au 
contraire,  bien  portants,  ils  s'établissent  en  Arabie. 

«Il  existe  cependant  un  moyen,  rigoureusement  infaillible ,  de  parvenir  à  une 
supputation  exacte  de  la  mortalité  parmi  les  pèlerins  —  excepté  ceux  qui  sont 
morts  en  voyage  —  c'est  celui  que  nous  employons. 

< Défense  expresse,  à  peine  d'un  mois  de  prison,  est  faite  à  tous  fossoyeurs 
ou  autres  individus  de  procéder  à  un  enterrement  dont  le  teskéfé  revêtu  du 
visa  de  l'office  sanitaire  ne  lui  est  pas  remis  en  mains.  Ce  teskéré  se  délivre  à 
toute  réquisition  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas  de  contrevenants.  H  en  résulte  que  nos 
bulletins  de  la  mortalité  méritent  tout  crédit. 

«  Pendant  toute  la  durée  du  pèlerinage ,  les  mesures  adoptées  pour  entre- 
tenir la  propreté  à  la  Mecque  ne  laissent  rien  à  désirer  depuis  plusieurs  années. 
Des  balayeurs,  des  tombereaux  pour  les  larges  rues,  des  ânes  avec  des  hottes 
pour  les  ruelles  en  pente,  sont,  à  l'œuvre  toute  la  journée,  excepté  de  midi  à 
2  heures,  afin  de  débarrasser  la  voirie  des  détritus  de  toute  sorte  résultant  d'une 
aussi  nombreuse  agglomération  humaine.  Des  surveillants  assistent  à  l'enlève- 
ment des  immondices,  d'autres  procèdent  à  l'examen  et  à  la  vérification  de  la 
qualité  des  denrées  alimentaires;  enfin  les  latrines  publiques  sont  désinfectées 
soir  et  matin  avec  de  la  chaux.  J'ai  constamment  veillé  moi-même  et  tenu  la 
main  à  ce  que  toutes  ces  mesures  soient  ponctuellement  exécutées. 

«  Une  sollicitude  constante  préside  à  l'inspection  des  logements;  et,  de  con- 
cert avec  les  médecins  de  l'hôpital  de  la  Charité  Moustapha  Effendi ,  Cassim 
Effendi  et  Halid Effendi, je  me  suis  toujours  assuré,  au  préalable,  du  cubage  d'air 
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des  pièces  servant  de  dortoirs.  Plus  d'une  fois  j'ai  fait  évacuer  des  habitations 
dont  l'aération  était  défectueuse  ou  malsaine.  Nous  ne  cessons  pas  non  plus 
d'engager  les  pèlerins  à  nous  requérir  à  la  moindre  indisposition  et,  en  cas 
de  besoin,  ils  sont  admis  et  soignés  gratuitement  à  l'hôpital  de  la  Charité. 

«  Nous  avons  dit  que  les  sacrifices  s'offrent  à  Mina  et  que  les  pèlerins  y 
séjournent  pendant  trois  jours.  Les  immolations  des  moutons  ont  été  spéciale- 
ment l'objet  de  notre  attention  et  toutes  les  mesures  propres  à  protéger  la 
santé  de  la  foule  qui  se  presse  en  ce  lieu  ont  été  ordonnées,  et  l'exécution 
en  est  surveillée  de  très  près. 

«  Nous  engageons  tous  les  ans  près  de  cinq  cents  ouvriers  journaliers  qui  sont 
uniquement  occupés  à  l'enlèvement  des  immondices  et  des  débris  et  combler 
les  fosses.  Nous  y  installons  des  abattoirs  provisoires,  en  dehors  du  campe- 
ment, des  fosses  de  5  mètres  cubes  à  côté  de  chacun  d'eux.  Les  débris  des 
sacrifices  y  sont  jetés  au  fur  et  à  mesure  et,  plusieurs  fois  par  jour,  on  verse 
dans  chacune  des  fosses,  remplies,  en  partie,  delà  chaux  en  quantité  suffisante» 
et  on  les  couvre  après  avec  une  couche  très  épaisse  de  terre.  .*    ' 

■  Les  troupeaux  de  moutons  sont  parqués  au  loin  et  l'accès  en  ebt  défendu 
par  un  cordon  de  troupe  qui  s'étend  d'une  montagne  à  l'autre  du  défilé  dfe 
Mina.  •  • 

«  De  cette  façon,  j'ai  pu  obtenir,  en  même  temps  qu'un  ordre  plus  complet, 
une  propreté  telle  qu'on  peut  le  désirer.  Les  pèlerins  qui  ont  accompli  leur 
sacrifice  retournent  à  leur  tente,  emportant  pour  leur  consommation  de  la 
viande  saine,  lorsqu'ils  ne  préfèrent  pas  tout  abandonner  sur  place.  Mais  il 
n'est  plus  permis  à  aucun  d'amener  des  moutons  vivants,  de  les  abattre  où  ils 
voudraient  et  d'en  laisser,  comme  autrefois,  les  débris  sur  le  sol. 

«  On  a  construit  à  Mina  55o  latrines  en  maçonnerie  et  la  propreté  en  est 
entretenue  par  les  ouvriers  au  service  de  l'Administration.  Un  hôpital  de  5o  lits 
y  a  été  bâti;  la  consultation  et  le  traitement  y  sont  gratuits;  des  affiches  offi- 
cielles le  font  savoir  aux  intéressés. 

«  Les  bassins  de  l'Arafat  sont  en  bon  état.  On  ne  les  remplit  d'eau  (quelques 
jours  avant  l'arrivée  des  pèlerins)  qu'après  les  avoir  soigneusement  nettoyés. 
Ils  sont  confiés  à  la  surveillance  des  autorités  militaires,  et  des  sentinelles  les 
gardent,  nuit  et  jour,  jusqu'au  départ  des  pèlerins  de  ce  lieu,  afin  de  les  pro- 
téger, au  besoin,  contre  toute  souillure. 

«  En  cas  de  choléra ,  nous  avons  fait  disposer  plusieurs  maisons  pour  servir 
d'hôpitaux  de  préservation,  où  les  malades  seront  soignés  gratuitement.  Un 
vestiaire  suffisamment  approvisionné  permet  de  délivrer  des  vêtements  en 
échange  de  ceux  qui  seraient  incinérés.  Les  prescriptions  sur  les  déjections  et 
l'inhumation  des  cholériques  sont  rigoureusement  observées,  enterrement  au 
loin  et  emploi  de  la  chaux  en  quantité  suffisante. 
.    «J'ajouterai  que,  dans  le  but  d  assurer  la  propreté  de  la  Mecque  pendant  la 
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durée  du  pèlerinage,  le  Gouvernement  Impérial  met  1,600  livres  turques, 
soit  3 6,800  francs  à  peu  près,  à  la  disposition  de  la  Commission  de  surveil- 
lance présidée  par  le  médecin  sanitaire  de  cette  ville. 

«La  Caisse  Impériale  est  ouverte  en  cas  d'invasion  du  choléra  à  la  Mecque, 
ainsi  que  partout  ailleurs. 

«  La  question  du  départ  des  pèlerins  par  voie  maritime  surtout  a  toujours 
sollicité  notre  attention  ;  et  je  prends  la  liberté,  Messieurs,  de  vous  exposer  des 
faits  dont  j'ai  été  souvent  témoin,  auxquels  j'ai  été  impuissant  à  y  remédier. 

«  C'est  cette  dernière  phase  du  pèlerinage  qui  nous  a  toujours  occasionné  le 
plus  de  désagréments.  Les  bateaux  sont  cubés  et  mesurés  avant  la  délivrance  du 
certificat  indiquant  le  nombre  des  passagers  qu'il  leur  est  permis  de  transporter. 
Or  quelques-uns  des  capitaines  et  affréteurs  ne  s'y  conforment  pas ,  quelle  que  soit 
la  surveillance  dont  ils  sont  l'objet.  Tel  qui  a  été  autorisé  à  embarquer  six  cents 
hommes  en  reçoit  sept  cents  et  plus  à  son  bord.  Si  nous  exigeons  la  mise  à  terre 
des  pèlerins  indûment  acceptés,  les  protestations  nous  accablent  aussitôt,  et  il 
nous  est  le  plus  souvent  impossible  d'obtenir  satisfaction. 

«  Les  capitaines  prennent  le  large  sans  patente  plutôt  que  de  débarquer  le 
surplus  de  leurs  passagers.  J'en  ai  vu  plusieurs  en  ce  cas;  je  citerai  entre  autres 
le  capitaine  Solaha  et  ceux  d'autres  navires  anglais  en  partance  pour  les  Indes. 

«  Ce  qui  se  passe  à  Djeddah  s'observe  également  à  Yambo. 

«  J'espère  que  nous  pourrons  désormais  arriver  à  empêcher  radicalement  les 
capitaines  d'agir  de  la  sorte  en  appliquant  le  règlement  pénal  que  la  Conférence 
vient  de  voter  envers  tous  contrevenants. 

«  Pour  compléter  ce  travail  je  crois  devoir  ajouter  ici  les  renseignements  que 
notre  premier  Délégué  a  exposés ,  à  titre  d'information ,  lors  de  la  seconde  séance 
de  cette  Assemblée,  concernant  les  améliorations  qui  sont,  depuis  plus  d'un 
mois,  en  voie  d'exécution  dans  le  Hedjaz  et  qui  consistent  en  la  construction,  à 
la  Mecque,  d'un  asile  pour  i,4oo  pèlerins  indigents,  la  fondation  dans  cette 
ville  d'un  nouvel  hôpital  de  3 00  lits  et  d'un  autre,  de  a 00  lits,  à  Mina.  Une 
pharmacie,  un  établissement  de  bains  et  un  poste  de  désinfection  complète- 
ment outillé  seront  établis  à  côté  de  ces  hôpitaux.  Je  rappellerai,  en  outre, 
les  autres  améliorations  dont  il  s'agit  : 

«  Réparation  immédiate  des  conduites  qui  amènent  à  la  ville  de  Djeddah  l'eau 
des  sources  avoisinantes. 

«  Construction  des  réservoirs-fontaines  alimentés  par  l'eau  de  la  source  de 
Zubeida  sur  plusieurs  points  de  la  plaine  du  Mina. 

«  Agrandissement  de  l'hôpital  de  la  Charité  à  la  Mecque  et  augmentation 
de  son  personnel  médical  et  administratif. 

«  Envoi  à  la  Mecque ,  pendant  le  mois  de  Ramadan ,  d'un  corps  auxiliaire  de 
douze  médecins  et  de  six  pharmaciens  munis  de  tous  les  médicaments  nécessaires. 

«  Agrandissement  de  l'hôpital  de  la  Charité  de  Djeddah  et  de  sa  pharmacie. 
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«  Amélioration  du  service  de  nettoyage  des  rues  de  la  Mecque  pat*  l'adjonction 
d'un  employé  surveillant  et  l'augmentation  du  nombre  des  tombereaux  existants. 

«  Surveillance  sévère  des  denrées  alimentaires. 

«  Affectation  des  voitures  d'ambulance  pour  les  transports  des  mAWfas  aux 
hôpitaux. 

«  Ces  améliorations,  dues  exclusivement  à  la  munificence  de  Sa  Majesté  Im- 
périale ,  compléteront  pleinement  les  mesures  prises  antérieurement  et  que  je 
vous  avais  énumérées,  Messieurs,  au  cours  de  mon  exposé.  » 


M.  Barrére  [France)  dit  qu'il  a  écouté  avec  intérêt  les  indications  qu'a  four- 
nies Nouri-Pacha  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  la  visite  des  Villes- 
saintes  et  sur  les  mesures  qui  doivent  y  être  prises  pour  garantir  la  santé  des 
pèlerins.  Son  exposé  laisse  l'impression  d'une  situation  satisfaisante.  Il  ne  fau- 
drait pas  supposer  cependant  qu'elle  est  parfaite  et  M.  Barrère  voudrait  attirer 
l'attention  des  Délégués  ottomans  sur  un  extrait  d'un  rapport  de  M.'Guibt, 
consul  de  France  à  Djeddah,  relatif  au  pèlerinage  de  1 893  : 


•     /tu.  i'» 


Du  23  au  28  juin,  soit  pour  une  période  de  cinq  jours,  on  a  estimé  à  35vO0ô'  lëfe 
cadavres  à  enterrer  entre  Arafat  et  Mina.  Cependant  la  panique  s'emparait  des  pèlerins. 
Une  première  caravane  —  de  maigre  importance,  il  est  vrai  —  arrivait  à  Djeddah,  dès 
le  29  juin  (les  fêtes  avaient  commencé  le  23),  suivie,  le  3o,  d'une  caravane  de  2,600  à 
3,ooo  pèlerins  et,  le  1er  juillet,  d'une  autre  de  8,000.  En  vain,  le  Grand-Chérif  tentait 
d'acheminer  nos  pèlerins  sur  Médine  par  les  routes  de  terre  :  la  presque  totalité  rejoignait 
Djeddah  pour  embarquer  sur  les  bateaux  qui  les  attendaient  et  dont  le  premier  était 
expédié  pour  Yambo  dès  le  1*  juillet. 

J'ai  dit,  ailleurs,  que  les  pèlerin*  étaient  visités  à  l'arrivée  à  Djeddah,  retour  de  la 
Mecque,  par  les  soins  de  l'office  de  santé,  dans  un  local  que  j'ai  appelé  le  «  lazaret»  de  la 
Porte  de  la  Mecque.  Lazaret  est  un  mot  assurément  impropre,  mais  j'avoue  mon  embarras 
à  qualifier  cet  établissement  sanitaire,  dont  les  avantages  problématiques  me  paraissent 
loin  de  compenser  les  inconvénients  notoires.  Aussi  bien  faut-il  que  j'y  insiste  un  peu  au 
risque  de  revenir  sur  les  faits  que  j'ai  signalés  dans  ma  lettre  du  A  juillet  dernier. 

A  quelques  centaines  de  mètres  de  l'enceinte  de  Djeddah,  sur  la  route  de  la  Mecque,  est 
une  bâtisse  de  construction  sommaire  qui,  au  premier  passage  des  pèlerins  avant  les  fêtes, 
est  occupée  par  un  café  arabe  et  qui  se  transforme,  à  leur  retour,  en  un  dépôt  de  mou- 
rants. Les  caravanes  arrivent  au  lever  du  soleil.  Au  fur  et  à  mesure  qu'ils  passent  une  bar- 
rière dressée  un  peu  en  avant  du  café,  les  chameaux  sont  arrêtés  et  leurs  choukdoufs  ou 
litières,  visitées.  Les  morts  et  les  malades  sont  déchargés  par  les  soins  des  gardiens  sous  le 
contrôle  d'un  médecin  de  la  santé.  Les  morts  sont  étendus  à  terre  et  les  drogmans  des  con- 
sulats s'efforcent  de  reconnaître  leurs  ressortissants  :  le  plus  souvent,  ceux  ci  ont  été 
dépouillés  dé  leurs  papiers,  passeports  ou  billets  de  retour  et  de  leur  argent.  On  procède 
immédiatement  à  leur  enterrement.  Pendant  des  heures  c'est  un  défilé  continuel  de  bran- 
cards portés  sur  les  épaules  au  pas  de  course;  dans  le  cimetière,  la  porte,  les  allées  sont 
encombrées  de  gens  épuisés  —  infortunés  qui  ont  trompé  la  surveillance  au  passage  de  la 
barrière  et  qui  attendent  les  yeux  hagards,  dans  le  coma,  la  fin  de  leurs  souffrances. 
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Puis  • —  couverts  ou  non  d'au  suaire  —  les  corps  sont  portés  dans  de  longs  caveaux  rectan- 
gulaires où  ils  sont  ranges  par  lits  superposés,  dont  le  dernier  vient  affleurer  la  terre.  Quand 
le  caveau  est  plein,  on  obstrue  la  porte  avec  quelques  pierres  enduites  de  mortier  et  l'on 
passe  au  caveau  voisin. 

Voilà  pour  les  morts.  Revenons  aux  malades.  Tous  ceux  qui  n'ont  pas  pu  tromper,  sur 
leur  état,  les  agents  de  garde  à  la  barrière  sont  déposés  près  de  la  porte  du  café,  puis 
transportés  dans  l'intérieur  ou  évacués,  suivant  les  nécessités  du  moment,  sur  d'autres  mai- 
sons ou  hangars  inhabités,  situés  à  quelque  distance.  Je  ne  sais  rien  de  plus  poignant  que 
le  spectacle  de  ces  malheureux  râlant  étendus,  qui  sur  des  lits  de  paille,  qui  sur  des  ma- 
telas ou  des  nattes  sordides,  qui  sur  la  terre  nue.  C'est  un  véritable  dépôt  de  condamnés 
à  mort  :  car  pour  les  agents  du  service  sanitaire  tout  malade  est  a  priori  un  cholérique. 
J'ai  vu  là  des  hommes  qui  n'étaient  qu'épuisés  par  l'Age ,  la  fatigue  et  les  privations,  qui 
nous  suppliaient  de  les  faire  sortir,  de  leur  donner  au  moins  de  l'eau  et  quelque  nour- 
riture :  d'autres *étaients  atteints  de  fièvre,  d'autres  avaient  le  typhus  :  mais  par  principe, 
il  n'y  a,  chez  les  pèlerins,  qu'une  maladie  à  diagnostiquer,  c'est  le  choléra.. . . 

Tous  les  malades  étant  a  priori  et  sans  appel  classés  comme  cholériques  sont  uniformé- 
ment traités  suivant  la  même  formule.  Je  dis  •  traités-  parce  qu'un  de  mes  collègues, 
présent  à  l'arrivée  des  pèlerins  de  la  première  fournée,  a  vu  distribuer  du  thé  mélangé 
de  rhum.  Je  n'ai  rien  vu ,  quant  à  moi,  ni  ce  jour-là,  ni  les  jours  suivants.  La  distribution 
n'a  donc  pas  dû  se  répéter  bien  souvent.  Les  aliments  même  sommaires,  l'eau  ne  sont  donnés 
qu'aux  malades  qui  ont  sur  eux  de  quoi  payer  ou  pour  qui  l'on  paye.  Un  grand  nombre 
deceux  qui  viennent  échouer  là  ont  déjà  été  dépouillés.  D'ailleurs,  les  derniers  chameaux 
ont  4  peine  passé  la  barrière  que  le  médecin  de  service  rentre  en  ville  laissant  le  gardien 
maître  de  la  situation. 

J'ai  déjà  signalé  ces  faits.  Si  j'y  reviens  aujourd'hui,  c'est  afin  de  rechercher  le  but 
poursuivi  par  l'administration  sanitaire.  Y  a-t-il  là  un  lazaret?  Non  évidemment,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  cordon  autour  de  Djeddah,  qu'il  n'est  pas  procédé  à  l'examen  de  chaque. indi- 
vidu, qu'il  n'y  a  pas  de  désinfection,  que  d'aucuns  —  cholériques  avérés  —  ne  sont 
pas  retenus  et  vont  mourir  cinquante  ou  cent  mètres  en  dedans  de  la  barrière,  que  d'autres 
sont  arrêtés  qui  ne  sont  malades  que  d'épuisement  ou  de  fièvre.  Y  a-t-il  là  un  hôpital?  Pas 
davantage.  J'ai  dit  le  traitement  qu'on  applique  et  la  nature  dés  soins  qui  sont  donnés. 
D  n'y  a  pas  lieu  d'abord  de  s'en  prendre  aux  médecins  de  l'office,  puisque  l'administra- 
tion sanitaire  ne  leur  alloue  pas  de  crédits  spéciaux.  Sans  doute  feraient-ils  davantage  s'ils 
avaient  les  moyens  aéceésaires,  personnel  infirmier  et  médicaments,  pour  instituer  un 
traitement. 

N'est-ce  donc  qu'une  sorte  de  filet  destiné  à  protéger  la  ville?  Filet  mal  tendu  alors  —  puisque 
les  rues  de  Djeddah  et  le  poste  de  la  quarantaine  sont  encombrés  de  moribonds  —  et  dont 
les  mailles,  là  où  elles  existent,  seraient  fort  serrées  à  en  juger  par  la  diversité  des  malades 
classés  sous  l'étiquette  uniforme  de  choléra;  libres  de  se  faire  transporter  en  ville,  peut- 
être  eussent-Us,  avec  du  repos,  réussi  à  regagner  leur  navire  où  ils  eussent  trouvé  un  mé- 
decin, des  médicaments,  sans  doute  aussi  quelques  compagnons  dont  ils  auraient  reçu  les 
soins. 

On  objectera  que  nous  nous  sommes  trouvés,  cette  année,  en  présence  d'un  concours 
tellement  considérable  de  pèlerins  que  c'eût  été  folie  d'essayer  de  leur  donner  des  soins  au 
retour  de  la  Mecque.  Il  est  vrai  que  certain  jour  on  a  trouvé  dans  les  litières  3oo  morts  et 
4oo  malades  :  l'encombrement  rend  la  tâche  difficile  et  pénible,  mais  je  sais  pertinemment 
que  les  années  précédentes,  avec  un  pèlerinage  comparativement  restreint,  il  en  allait  de 
même  ou  peu  s'en  faut. 
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A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Barbare  et  Proust  (France),  tout  en  insis- 
tant sur  l'importance  considérable  que  présenterait  l'application  des  mesures 
rationnelles  de  défense  par  les  voies  de  terre  sur  le  territoire  ottoman,  font  res- 
sortir que  les  Puissances  ne  peuvent  en  arrêter  le  règlement.  C'est  au  Gouver- 
nement ottoman  qu'il  appartient  d'assurer  l'établissement  de  ces  mesures  de  la 
manière  la  plus  efficace  et  à  son  administration  sanitaire  de  déterminer  en  consé- 
quence les  points  où  doit  s'exercer  avec  le  plus  d'opportunité  la  surveillance 
rigoureuse  des  voies  de  terre  suivies  par  les  pèlerins. 

M.  le  Professeur  Proust  propose  à  la  Commission  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  mesures  prises  en  Orient  sur  les  voies  de  terre 
soient  conformes  aux  principes  sanitaires  acceptés  A  Venise  et  à  Dresde,  et  qu'aux 
longues  quarantaines  de  terre  soient  substituées  les  pratiques  modernes  de  la  désin- 
fection. 

Dans  ce  but,  des  étuves  et  d'autres  outillages  de  désinfection  seraient  disposés 
dans  des  points  bien  choisis  sur  les  routes  suivies  par  les  pèlerins. 

Les  mimes  moyens  seraient  employés  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  créés  ou  à 
créer. 

Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité ,  moins  la  Grèce  et  la  Turquie  qui  déclarent 
s'abstenir  et  la  Perse  qui  réserve  son  vote. 

La  Délégation  des  États-Unis,  tout  en  s  étant  prononcée  en  faveur  de  ce 
vœu,  déclare  qu'elle  réserve  son  vote  officiel  pour  la  séance  plénière* 


La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 
Comte  de  KUEFSTEIN. 

Les  Secrétaires, 
J.  de  CAZOTTE. 
Paul  ROUX. 
NÉRATOW. 
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PROCES-VERBAL   N°  9. 


Deuxième  séance  du  mardi  6  mars  1894. 

(Après-midi.) 


N 


PRÉSIDENCE   DE   M.    LE   COMTE    DE   KUEFSTEIN. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 


a1*'      i  .     /•.      .;  •    •.  v  v    :i  .  •  ;••••,  •  ^     •      .  >' 
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Étaient  présents  : 

\     ;  •  •        .      •  .        •  ' 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de  M.  le  Doc- 
teur van  Ermengem  [Belgique),  de  M.  le  Comte  de  Moltke-Hvitfeldt  [Danemark) , 
de  M.  Griésis  (Grèce),  dé  M.  Cuningham  (Inde  Britannique),  de  M.  le  Comte 
G.  de  Zogbeb  [Portugal) ,  de  M.  Due  (Suède  ei  Norvège) . 

.  Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Hagel  [Autriche  -  Hongrie); 
M.  le  Docteur  Preston  H.  Bailhache  [Etats-Unis)  ;  M,  leProfesseur  Brouardel  , 
M.  ïj.  Monod  et  M.  Barrère  (France);  M.  de  Giers  (Russie);  Turkhan  Bey 
(Turquie).    .  . 


M.  le  Président  fait  connaître  que  la  Sous-Commission  chargée  de  rédiger 
des  conclusions  sur  les  améliorations  qui  doivent  être  apportées  à  Camaran  a 
arrêté  tin  nouveau  paragraphe  à  ajouter,  sous'  la  lettre  E ,  à  ses  précédentes  con- 
clusions afin  de  viser  la  question  des  vivres.. 

.    Bonkowski  Pacha  (Targuie)  donne  lecture  de  la  rédaction  proposée  par  la 
Sous-Commission. 

Diverses  observations  sont  présentées  par  M.  le  Professeur  Brouardel  et 
M.  H.  Monod  (France),  M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie),  d'une  part,  et 
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M.  Miéville  (Egypte) i  d  autre  part,  à  la  suite  desquelles  la  Commission  adopte 
le  paragraphe  E  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

E.  L'autorité  sanitaire  assurera  dans  chaque  campement  l'établissement  de  maga- 
sins  de  comestibles  et  de  combustible.  [    .    .     . 

Le  tarif  des  prix  fixés  par  l'autorité  compétente  est  affiché  en  plusieurs  endroits  du 
campement  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  d?un  approvisionnement  suffisant  est  fait 
chaque  jour  par  le  médecin  du  campement. 

L'eau  est  fournie  gratuitement 

M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie)  demande  que  les  conclusions  que  la 
Commission  a  adoptées  relativement  au  paragraphe  E  en  ce  qui  concerne  le 
lazaret  de  Camaran  soient  également  appliquées  aux  autres  lazarets  dont  s'est 
occupée  la  Sous-Commission. 

Cette  proposition  est  accueillie  et  consacrée  par  la  conclusion  suivante  : 

En  ce  qui  concerne  les  vivres  et  l'eau,  les  règles  adoptées  pour  Camaran  sous  la 
lettre  E  sont  applicables  aux  campements  (FAbou-Saad,  de  Vasta  et  étAbou^Ali. 


M.  le  Président  rappelle  que,  dans  la  séance  du  a 8  février,  la  Commission  a 
renvoyé  à  une  réunion  ultérieure  la  discussion  du  règlement  qui  constitue  le 
relevé  des  conclusions  de  .la  Sous^Commission  relative  à  la  police  du  transport  des 
pèlerins  {1). 

Il  demande  à  la  Commission  de  passer  à  l'examen  de  ce  règlement  qui  figuré 
à  la  suite  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Ruysch. 

i 

•  s  m  •  ,    *  -  .  m 

En  qualité  de  rapporteur  de  la  Sous-Commission  précitée,  M.  le  Docteur 
Ruysch  dit  qu'il  tient  à  remercier  M.  H.  M onod  de  sa  gracieuse  collaboration , 
grâce  à  laquelle  le  règlement  que  la  Commission  va  examiner  est  beaucoup  plus 
complet. 

Les  articles  i  et  2  du  règlement  ne  soulèvent  pas  d'observation. 

En  ce  qui  concerne  l'article  3 ,  M.  Yacovlew  [Russie)  fait  remarquer  que  cet 
article  vise  le  Règlement  spécial  applicable  aux  pèlerinages  du  Hedjaz,  publié  par  le 
Conseil  de  santé  de  Constantinople.  Ce  règlement  étant  susceptible  de  recevoir  les 
changements  que  le  Conseil  de  santé  peut  y  introduire,  il  conviendrait,  à  son 
avis,  de  préciser  quelle  est  la  date  du  règlement  auquel  cet  article  3  renvoie. 

» 

(1)  Voir  ce  règlement,  page  3o2. 
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Sur  la  proposition  de  M.  Hanotaux  (France),  l'article  3  est  complété  de  la 
manière  suivante  :  ■    '    ■    ' 

■  Article  3.  Tout  navire  à  pèlerins,  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge  et  à  la  sortie, 
■'  doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  Règlement  spécial  applicable 
«aux  pèlerinages  du  Hedjaz,  qui  sera  publié  par  le  Conseil  de  santé  de  Cohstan- 
■  tinople  conformément  aux  principes  édictés  dans  la  présente  Conférence.  *  ■ 

Les  articles  4  et  5  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  et  sont  adoptés  sous 
la  réserve  que  les  mots  aux  autres  bateaux  remplaceront,  dans  l'article  4,  les 
mots  aux  bateaux  à  voiles  et  aux  bateaux  mixtes.  Cette  modification  est  introduite 
à  la  demande  de  M.  le  Docteur  Jimeno  [Espagne). 

A  l'article  6,  M.  Jimeno  (Espagne)  demande  que  la  note  à  laquelle  cet  article 
renvoie  soit  complétée  par  l'adjonction  des  mots  :  En  Espagne  (aux  (les  Philip- 
pines), Vautoritè  sanitaire.  H  fait  ressortir  que  l'Espagne  a  aussi  des  sujets  musul- 
mans dans  ses  possessions  océaniques  et  qu'elle  pourrait  être  dans  l'avenir  direc- 
tement intéressée  au  pèlerinage  effectué  sur  les  bateaux  à  vapeur  espagnols. 

En  ce  quà  concerne  l'article  7,  M.  le  docteur  Thorne  Thorme  (Grande-Bre- 
tagne) demande  qu'une  modification  soit  introduite  dans  te  paragraphe  c  de  cet 
article,  relativement  à  la  question  des  vivres. 

A  la  suite  d'un  échange  d'observations  sur  la  portée  des  dispositions  de  ce 
paragraphe  entre  M.  le  docteur  Thorne  Thorne,  M.  H.  Monod  et  divers  autres 
membres,  M.  Thorne  Thorne  déclare  qu'il  se  rallierait  à  une  rédaction  qui 
déterminerait  un  régime  identique  pour  les  navires  qui  passent  par  le  détroit  de 
Bab-el-Mandeb  et  pour  ceux  qui  viennent  dans  la  mer  Rouge  par  le  Nord. 

Sur  la  proposition  de  M.  H.  Monod  (France),  la  deuxième  phrase  du  para- 
graphe c  de  l'article  7  est  supprimée.  L'ensemble  de  l'article  ainsi  amendé  est 
ensuite  adopté  par  la  Commission.' 

MM.  les  Délégués  adhèrent  successivement  aux  articles  9,  i3,  i4,  1.5,  16, 
17,  19,  20,  si,  22,  23,  25,  27,  28,  29,  3i,  3a,  33,  34,  35,  36,  37,  38, 
39  et  4.1.  qui  ne  donnent  lieu,  de  leur  part,  à  aucune  observation  de  principe. 

Au  sujet  de  l'article  10,  les  Délégations  britannique  et  néerlandaise  font 
connaître  qu'elles  s'abstiennent,  quant  à  présent,  de  voter  cette  disposition. 
M:  le  Délégué  delà  Grande-Bretagne  espère  toutefois  être  prochainement. auto- 
risé à  modifier  cette  attitude  d'abstention. 

M.  le  Docteur  Rdvsch  (Pays-Bas)  indique,  de  son  côté,  que,  dans  l'opinion 
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dé  la  Délégation  néerlandaise ,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'y  ralliera  égale- 
ment dans  le  cas  où  toutes  les  autres  Délégations  y  adhéreront. 

A  la  demande  de  plusieurs  Délégués,  les  mots  toute  personne  ou  tout  objet 
suspect  sont  précisés  par  une  note  renvoyante  la  Convention  de  Venise,  annexe  V, 

» 

En  ce  qui  concerne  l'article  1 1 ,  à  la  suite  d'une  observation  de  M.  le  Docteur 
Jimeno  [Espagne),  et  sur  la  proposition  de  M.  Ragosine  (Russie),  il  est  spécifié 
que  rembarquement  d'un  médecin  régulièrement  diplômé  et  commissionné 
s'applique  à  chaque  navire  embarquant  100  pèlerins  ou  plus. 

« 

A  la  suite  d'une  observation  présentée  par  M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  [Etats- 
Unis)  au  sujet  de  l'article  12,  M.  H,  Monod  suggère  d'ajouter  à  cet  article  un 
sixième  alinéa  ainsi  conçu  : 

6°  Tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au  cours  du  voyage 
et  présenter  ce  journal  à  l'autorité  compétente  du  port  ^arrivée. 

En  ce  qui  concerne  l'article  18,  M.  Miéville  émet  l'avis  que,  dans  la  pra- 
tique ,  il  serait  impossible  de  ne  pas  établir  des  latrines  dans  les  entreponts  et 
dans  la  cale.  L'article  1 8  est  néanmoins  adopté  par  la  Commission  dans  ses 
termes ,  après  une  discussion  à  cet  égard  entre  divers  Délégués. 

A  propos  de  l'article  24»  M.  le  Docteur  Rutsch  [Pays-Bas)  demande  qu'il 
soit  constaté  dans  le  procès-verbal  que  par  infirmerie  régulièrement  installée 

on  doit  comprendre  une  infirmerie  ayant  des  latrines. 

• 

L'article  2  6  soulève  une  observation  de  la  part  de  MM.  les  Délégués  persans 
parce  qu'il  rend  obligatoire  l'immersion  des  cadavres,  en  cas  de  décès  en  cours 
de  route. 

MM.  les  Délégués  persans  réservent  leur  vote  sur  cet  article ,  qui  est  adopté. 

L'article  3o  est  également  adopté,  la  Délégation  des  Indes  britanniques  ré- 
servant néanmoins  son  adhésion. 

L'article  4o  relatif  à  la  constatation  des  contraventions  n'est  pas  discuté, 
ainsi  qu'il  avait  été  précédemment  convenu ,  la  Commission  des  voies  et  moyens 
devant  être  appelée  à  examiner  les  dispositions  que  cet  article  comporte. 

M.  le  Docteur  Karlinski  [Autriche-Hongrie)  indique  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
ce  que  le  règlement  relatif  à  la  police  du  transport  fût  affiché  en  diverses 
langues  à  bord  des  navires  à  pèlerins. 
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M.  Hanotaux  [France)  s'associe  à  cette  manière  de  voir  et  propose  la  rédac- 
tion suivante,  qui  est  adoptée  et  qui  sera  insérée  comme  article  dernier  dans  le 
projet  de  règlement. 

Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  la  langue  de  la  nationalité  du  navire 
et  en  langue  arabe  dans  un  endroit  apparent  et  accessible  à  bord  de  chaque  navire 
transportant  des  pèlerins. 

La  Commission  ayant  terminé  l'examen  du  projet  de  règlement  sur  la  police 
du  transport  des  pèlerins (l),  M,  le  Président  propose  de  renvoyer  au  mercredi 
7  mars ,  à  neuf  heures  et  demie ,  la  discussion  des  conclusions  formulées  par  la 
Sous-Commission  relativement  à  la  question  du  lazaret  d'Ei-Wedj. 

Cette  proposition  est  acceptée  et  la  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Le  Président, 
Comte  de  KUEFSTEIN. 

Les  Secrétaires, 

J.  de  CAZOTTE. 
NÉRATOW. 
Paul  ROUX. 


(1)  Voir  page,  i4A  le  texte  du  projet  de  règlement  adopté  par  la  Commission  et  reproduit  à  la 
suite  du  rapport  de  M.  le  Professeur  Pagliani  (5*  séance  plénière). 
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PROCÈS-VERBAL  N°  10. 


Séance  du  mercredi  7  mars  1894. 


■  i  'j 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  KUEFSTEIN. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 


Étaient  présents 

*  *  *> 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission ,  à  l'exception  de  M.  Criésis 
(Grèce),  M.  le  Docteur  van  Ermengem  (Belgique),  M.  le  Comte  G.  de  Zogheb 
(Portugal) ,  de  M.  le  Comte  de  Moltke-Hvitfkldt  [Danemark) ,  de  M.  Due  (Suède 
et  Norvège). 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie); 
M.  Barrère  et  M.  le  Professeur  Proust  (France);  M.  le  Docteur  Preston 
H.  Bailhache  (Etats-Unis);  M.  de  Giers  (Russie);  Turkhan  Bev  (Turquie). 


9  » 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  demande  la  parole  et 
présente  les  observations  ci-après  : 

«  Vu  les  observations  présentées  dans  la  deuxième  séance  plénièrç  au  nom  de 
la  Délégation  britannique  par  mon  collègue,  M.  le  Délégué  diplomatique,  je 
n  ai  pas  voulu  fatiguer  jusqu'ici  l'attention  de  la  Conférence  par  des  observations 
d  un  caractère  général. 

> 

«  Mais,  nous  sommes  arrivés  maintenant  dans  nos  discussions  à  un  point  qui, 
selon  moi,  soulève  une  question  de  grande  importance  ;  je  demanderai,  en  consé- 
quence, à  la  Commission  de  m' écouter  quelques  instants.  Nous  sommes  tous 
réunis  avec  le:  vif  désir  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  empêcher  le 
choléra  de  s'introduire  et  dans  les  Lieux-saints  et  en  Europe  à  la  suite  des 
pèlerinages  à  la  Mecque  et  pour  n'avoir  pas,  à  l'avenir,  à  constater  parmi  le& 
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pèlerins  une  mortalité  aussi  considérable  et  aussi  terrible  que  celle  qui  a  suivi  le 
dernier  grand  pèlerinage; 

«  Nous  poursuivons  le  même  but,  bien  que  nous  ne  soyons  pas  tous  du  même 
avis  quant  à  tous  les  moyens,  à  adopter  pour  l'atteindre. 

«  La  question  est  en  discussion  depuis  bien  des  années  et  les  méthodes  pro- 
posées peuvent,  je  crois r  être  divisées  en  troisgroupes. 

«  i°  H  y  a  l'extinction  du  choléra  dans  les  Indes  anglaises,  où,  selon  les  mots 
de  notre  savant  collègue  M.  H-  Monod,  se  trouve  «  l'atelier  »  de  production  de 
la  maladie. 

«  Réalisons-nous  vraiment  ce  que  Ton  doit  entendre  par  cette  extinction  du 
choléra?  C'est  d'ailleurs  réclamer  la  transformation  des  mœurs  et  coutumes  de 
près  de  3oo  millions  d'âmes  disséminées  dans  plusieurs  centaines  de  mille  de 
villes  et  villages ,  avec  des  peuples  ayant  des  races  et  croyances  différentes  et 
parmi  lesquels  plusieurs  s'attachent,  avec  une  ténacité  qui  ne  peut  prendre  nais- 
sance que  dans  la  ferveur  religieuse,  à  des  habitudes  qui  d'elles-mêmes  sont  la 
source  du  plus  grave  danger,  en  ce  qui  concerne  le  choléra.  Mi  Monod  est 
prêt  à  admettre  que  de  bonnes  mesures  sanitaires  ont  été  exécutée  &y  a  vectie  s 
résultats  excellents,  dans  certaines  parties  de  l'Inde,  et  je  puis  ajouter  qu'oà 
grand  nombre  de  ces  entreprises  ont  coûté  fort  cher.  k  l  • 

«  Mais  llnde  n'est  pas  un  pays  de  villes  ;  il  se  compose  plutôt  de  villages  isolés, 
éparpillés  sur  une  surface  énorme,  et,  en  outre,  un  très  grand  nombre  des 
habitants  de  ces  milliers  de  villages  se  trouve  dans  un  état  extraordinaire 
d'indigence  touchant  de  près  à  la  famine. 

«  Fournir  la  quantité  d'eau  pure  nécessaire  aux  besoins  de  chaque  village  in- 
dien serait  déjà  une  tâche  gigantesque ,  et  le  coût  de  cette  installation ,  s'il  n'était 
pas  réparti  sur  une  période  d'années  assez  longue ,  amènerait  la  ruine  complète 
de  la  population.  Ne  vous  méprenez  pas  sur  le  sens  de  mes  paroles.  Des  amé- 
liorations sanitaires  se  réalisant  chaque  jour  dans  les  villes  et  les  villages  indiens, 
les  musulmans  et  les  Hindous  instruits  commencent  à  apprendre  à  leurs  coreli- 
gionnaires les  avantages  de  l'eau  propre  et  de  la  sanitatiori,  et  tout  Anglais 
acceptera  avec  empressement  les  recommandations  pressantes  qui  seront  faites 
par  cette  Conférence  ainsi  que  par  toute  autre  qui  amènera  un  progrès  encore 
plus  rapide.  Cependant,  même  si  nous  n'étions  pas,  aux  Indes,  en  présence  de 
l'un  des  berceaux  du  choléra,  de  foyers  endémiques  et  de  conditions  climato- 
logiques  et  telluriques  inconnues  en  Europe ,  il  ne  serait  possible  ni  pour  nous 
ni  pour  nos  descendants  d'espérer  de  voir  l'Inde  transformée  de  manière  que 
le  choléra  y  soit  éteint. 

«Faites  sur  nous  toute  la  pression  qui  vous  semblera  utile  cotome  nation, 
mais  ne  vous  refusez  pas  à  envisager  le  fait  que,  jusqu'à  la  génération  à  venir, 
vous  aurez  toujours  à  faire  face  à  la  possibilité  de  l'existence  du  choléra  partant 
de  l'Empire  indien.        . 
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«  2°  Un  second  point  de  vue  est  d'accepter  pour  le  moment  le  fait  que  le 
choléra  existe  toujours  plus  ou  moins  dans  l'Inde  et  de  chercher  à  surveiller 
son  passage  tout  le  long  des  voies  parcourues  par  des  voyageurs. 

a  Deux  combinaisons  se  présentent  pour  atteindre  ce  but  : 

•  L'une  consiste  dans  l'élimination,  au  point  de  départ,  du  pèlerin  que  Ton  croit 
atteint  du  choléra,  dans  la  désinfection  des  objets  que  Ton  suppose  être  infectés, 
et  dans  des  prescriptions  tendant  à  exiger  que  le  navire  à  bord  duquel  le  pèlerin 
voyage  soit  maintenu  dans  l'état  le  plus  sain  possible.  Pour  tout  ceci,  je  me 
joins  à  vous. 

«  L'autre  combinaison,  qui  s'applique  à  tous  ceux  qui  voyagent  par  terre  et 
par  mer,  consiste  à  réglementer  le  déplacement  des  individus,  tant  de  ceux  qui 
sont  en  bonne  santé  que  de  ceux  qui  sont  malades,  de  les  soumettre  à  des  restric- 
tions, dans  l'espérance  que,  par  l'application  des  règlements,  le  choléra  peut  être 
restreint  ou  arrêté  dans  les  stations  appelées  «  sanitaires  ».  Je  ne  m'oppose  pas  à 
toutes  mesures  de  restrictions,  mais,  malgré  tout  ce  qu'on  a  fait  à  cet  égard, 
l'introduction  du  choléra  n'a  pas  encore  été  empêchée  ni  au  Hedjaz  ni  en 
Europe.  Nous  savons  tous  que,  malgré  l'application  de  ces  règlements,  le  choléra 
existe  dans  les  lieux  saints,  et  quand  nous  considérons  les  enseignements  des 
années  encore  récentes,  en  ce  qui  concerne  la  marche  du  choléra  par  terre, 
soit  vers  l'Europe,  soit  vers  les  lieux  saints,  nous  constatons  le  peu  de  succès 
de  ces  mesures. 

«  L'attention  s'est  portée ,  à  la  Conférence  de  Venise  ainsi  qu'à  celle  de  Paris , 
presque  entièrement  sur  le  danger  du  trafic  de  l'Inde  par  voie  de  mer.  Quant  à 
la  marche  du  choléra  par  voie  de  mer  de  l'Orient,  je  crois  être  dans  le  vrai  en 
disant,  premièrement,  qu'aucune  preuve  n'a  jamais  été  produite  que  le  choléra 
ait  été  transmis  directement  de  l'Inde  par  le  golfe  Persique,  et  de  là  dans  la 
vallée  de  l'Euphrate.  Je  ne  conteste  pas  que  cela  ne  se  soit  pas  produit,  mais 
quoique  j'aie  fait  de  mon  mieux  pour  trouver  un  seul  fait  de  précis,  personne 
ne  peut  me  l'indiquer,  et  je  suis  convaincu  que  les  cas  où  le  choléra  entre  en 
Mésopotamie  par  voie  de  mer  sont  d'une  rareté  extrême ,  en  comparaison  des 
cas  où  la  voie  de  terre  a  été  celle  qu'il  a  prise. 

t  Nous  avons  aussi  le  témoignage  de  M.  le  Professeur  Proust,  qu'en  sept 
années,  sur  plus  de  16,000  navires  se  dirigeant  par  la  mer  Rouge  vers  l'entrée 
du  canal  de  Suez,  deux  seulement  ont  été  signalés  comme  infectés,  et  ces 
deux  bâtiments  n'avaient  pas  le  choléra  à  bord.  Nous  savons  qu'une  ligne 
presque  continuelle  de  navires  venant  chaque  année  des  Indes,  où  existe  tou- 
jours le  choléra,  aborde  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  que  jamais  le 
choléra  n'a  été  importé  en  Angleterre  par  cette  voie.  Et  encore ,  pendant  les 
douze  dernières  années,  pour  lesquelles  nous  avons  les  renseignements  précis,  le 
nombre  de  navires  à  pèlerins  qui  ont  été  même  soupçonnés  d'avoir  transmis  le 
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choléra  est  excessivement. minime.  En  i&g3,  c'est  certain emeet  par  voie  de 
terre  que  le  Hedjaza  été  envahi. 

«  À  la  Conférence  de  Venise,  quand  il  a  été  question  de  la  voie*  de  mer,  de 
l'Inde  en  Europe,  M.  le  Professeur  Proust,  un  des  plus  érninents  épidémiolo- 
gistes  européens,  à  exprimé  le  souhait  suivant  :  «  J'espère  que  l'Europe  n'aura  pas 
«le  choléra.  Nous  sommes  ici  pour  l'en  défendre  et  nous  vous  donnons  les  véri- 
«  tablés  moyens  d'y  réussir  ».  11  n'était  pas  le  seul  ayant,  cet  espoir,  mais,,  an  mo- 
ment où  il  a  parlé,  le  choléra  s'avançait  déjà  par  voie  de  terre;  il  a  franchi  avec 
une  rapidité  inconnue  jusqu'ici  la  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer  à  travers  le 
Turkestan  pour  atteindre  l'Europe,  où,  jusqu'à  ce  jour,  la  maladie  subsiste 
toujours.  ,  *.  •    . 

«Et  si  jamais  las  restrictions  devaient  être  impuissantes  contre  le  mouve- 
ment des  peuples  de  l'Est  vers  l'Ouest,  cela  .serait  en  ce  moment. 
«; .  *  Des  nouvelles  voies,  ferrées  sont  en  construction,  la  tendance  à  voyager  de- 
vient de  plus  en  plus  générale,  et,  quelles  que  soient  nos  restrictions;  surtout  le 
long  des  voies  de  terre,  où  les  conférences  précédentes  les  ont  déclarées  inutiles 
et  inexécutables,  vous  n'en  enlèverez  jamais  le  risque  —je  veux  même  dire  Je 
risque  croissant  — -  que  le  choléra  ne  fasse  son  chemin  vers  les  lieux  saint*;  i 

«Je  suis  favorable,  à  des  mesures  raisonnables  destinées  à  surveiller  le  choléra 
venant  par  voie  de  mer,  parce  que  j'admets  volontiers  que  la  maladie  suit  quel- 
quefois ce  chemin,  mais  vouloir  concentrer  toute  l'attention  sur  les  voies  mari- 
times, c'est  fermer  les  yeux  sur  une  grande  porte  toujours  ouvert©.,  et  que  je 
douté  que  vous. puissiez  fermer.   J  ,. 

«  Si  donc  nous  n'avons  la  perspective  d'atteindre,  de  notre  vivant,  le  résultat, 
qui  est, essentiel  à  notre  but,  en  réalisant  l'extinction  du  choléra  damb  la  vallée; 
du  Gange,  et  si  la  tâche  que  l'on  peut  tenter  le  long  des  voies  de  terre  ne  peut 
suffire  à  empêcher  l'envahissement  du  choléra,  n'y  a-t-il  pas  autre  chose  à  faire  ? 
Je  pense  que  oui,  et  ceci  m'amène  à  la  troisième  méthode  à  l'égard  du  choléra 
par  rapport  aux  pèlerins..  A     '  ; 

«Elle  oortsiste  à  supprimer  les  causes  par  lesquelles  le  choiera  seul  peut 
s'étendre,  s'il  rient  à  atteindre  les  lieux  saints.  Nous  savons  tous  quelles  sont 
ces  causes  et  nous  avons  tous  lu  jusqu'à  quejl  point  terrible  elles  ont  toujours 
subsisté,  l'année; dernière  encore,  dans  les  villes  où  les  pèlerins  se  rendent. 

*  Ne  croyez  pas  que  j'estime  au-dessous  de  leur  juste,  valeur  les  difficultés  qui 
sont  inhérentes  à  une  pareille  tâche.  Mais  elles  sont,  par  la  raison  même  de 
leur  objet  limité  ,injrx>mparab^^  Gouvernement  de» 

llude  doit  affronter  pour  éteindre  .le  choléra  sur  son  territoire.  Au  lien  de, 
3 oo  millions  dames  répartis  sur  des  milliers  et  des  milliers  de  villes  et  de  vil-* 
lage s,  vous  ji! avez  affaire  qu  a  trois  ou,  à  quatre  .villes ,  Djeddah,  la  Mecque, > 
Mécliftâ  et  Yau&bo ,  avec  des  .  populations  comparativement  peu  denses  ;  et  si  seu- 
lement une  faible,  partie  des  somnies. que  les  pèlerins  payept  pour  avoir  le  droit 
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de  visiter  la  Mecque  était  dépensée  à  leur  donner  une  protection  raisonnable 
contre  la  maladie  et  contre  la  mort,  l'assainissement  de  ces  localités  ne  serait 
plus  qu'une  chose  fort  simple. 

■  Soyons  pratiques  :  nous  ne  vivrons  jamais  assez  longtemps  pour  voir  l'Inde 
indemne  de  choléra;  nous  ne  pourrons  jamais  de  notre  vivant  arrêter,  en  plaçant 
des  postes  sanitaires,  le  mouvement  fortuit  du  choléra  sur  lés  voies  parcourues 
parce  courant  humain  toujours  croissant,  qui  se  meut  de  l'Est  à  l'Ouest  ; — ces 
deux  buts  ne  pourront  pas  être  atteints  par  nous,'  dans  mon  opinion. 

*  Mais  si  les  lieux  saints  pouvaient  être  placés  sous  une  administration  sani- 
taire capable  de  répondre  à  son  but,  alors,  lorsque  te  choléra  fait  son  chemin 
accidentellement  dans  les  villes,  on  pourrait  le  soumettre  a  un  contrôle. 
Jusqu'à  ce  moment-là ,  l'arrivée  du  choléra  an  Hedjaz  aura  le  même  effet  que 
de  l'huile  versée  sur  du  feu.  ,. 

■  je  ne  trouve  aucune  allusion  à  la  situation  des  lieux  saints  dans  la  série  de 
questions  soumises  par  la  Délégation  française  a  la  première  réunion  plénière. 
Mais  la  même  chose  s'applique  à  l'état  sanitaire  de  l'Inde  anglaise,  dont  mon 
collègue1  M.  le  Docteur  Cuningharn  ainsi  que  M.  H.  Monod,  le  savant  Directeur 
de  l'HygïènS  ■  publique  en  France ,  a  entretenu  la  Conférence. 

•  Déplus  S.  Exe.  Achraet  Bey  Turkhan  nous  a  donné,  dans  la  deuxième 
séance  plénière ,  certains  détails  quant  aux  améliorations  et  mesures  prophylac- 
tiques à  prendre  dans  les  Villes-saintes  du  Hedjaz,  qu'il  nous  a  assuré  avoir  été 
prescrites  d'urgence  par  S.  M.  I.  le  Sultan.  —  Jusqu'à  hier  j'ai  accueilli 
ces  assurances  avec  joie,  mais  quand  Nouri  Pacha  nous  a  dit  que  «  pendant 
«  toute  la  durée  du  pèlerinage  les  mesures  adoptées  pour-  entretenir  la  propreté 
■  à  la  Mecque  ne  laissent  rien  à  désirer  depuis  plusieurs  années  »,  j'avoue  que 
j'ai  été'  presque  navré. 

«  Cependant,  j'espère  sincèrement  que  la  nécessité  de  telles  mesures,  qui  s'im- 
posent, et  les  promesses  faites  à  cet  égard  auront  une  place  prédominante  dans 
nos  débats,  car  c'est  là  qu'est  notre  meilleure,  je  crois  même  notre  seule  chance 
d'empêcher,  de  notre  temps,  avec  succès  les  ravages  désastreux  produits  par  le 
choléra,  lorsque  cette  maladie,  malgré  des  précautions  sans  nombre  prises  dans 
la  mer  Rouge,  a  fait  son  chemin  jusque  dans  le  Hedjaz.  Les  villes  d'Europe  et 
d'Amérique  exposées  aux  invasions  du  choléra,  les  redoutant  et  multipliant 
leurs  efforts-pour  prévenir  ces  invasions,  trouveront  dans  ces  mêmes  principes 
d'assainissement  la  meilleure  des  garanties,  la  seule  vraiment  suffisante.  Il  y  a 
lîeu  de  souhaiter  de  voir  arriver  bientôt  le  moment  ou  ces  villes,  ayant  eu 
recours  à  cette  garantie,  n'auront  plus  à  en  rechercher  d'autres. 

«  Et  croyez-moi,  si  vous  concentrez  votre  attention  sur  cette  façon  d'envisager1 
la  question,  en  ce  qui  concerne  les  Lieux-saints  au  Hedjaz,  vous  ne  retarderez 
pas  d'un  jour,  pas  d'une  heure  l'acceptation  des  améliorations  encore  néces- 
saires dans  l'Inde  anglaise.  •  .      ■        ,       . . 

&9. 
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M.  le  Professeur  Proust  [France)  ne  veut  pas  répondre  immédiatement,  après  • 
une  simple  audition,  à  M,  le  Docteur  Thorne  Thorne  et  dit  qu'il  se  réserve  de 
prendre  connaissance  de  sa  note  lorsqu'elle  sera  imprimée.  11  tient  cependant  à 
faire  remarquer,  dès  maintenant,  que  si  M.  le  Délégué  technique  de  la  Grande- 
Bretagne  soutient  que  le  choléra  a  été  apporté  directement  de  l'Inde  dans 
le  golfe  Persique  et  dans  la  mer  Rouge  dans  des  cas  extrêmement  rares,  et  que 
la  voie  de  terre  a  servi  beaucoup  plus  fréquemment  dans  ces  régions  à  l'invasion 
du  choléra,  cette  opinion  est  contraire  à  celles  qui  ont  été  jusqu'ici  soutenues 
dans  les'  Conférences  sanitaires  internationales.  La  voie  de  mer  a  été  le  point  de 
départ  des  épidémies  qui  ont  régné  en  Arabie  et  en  Mésopotamie. 

Si  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  voulait  changer  sur  ce  point  l'opinion  géné- 
ralement acceptée ,  il  devrait  citer  les  faits  positifs  sur  lesquels  s'appuie  la  théorie 
qu'il  a  exposée. 

Quant  aux  statistiques  produites  à  la  Conférence  sanitaire  de  Venise  et  qui 
constatent  les  cas  assez  rares  de  navires  infectés  arrivant  à  Suez  d'au  delà 
de  Bab-el-Mandeb,  il  tient  à  constater  que  les  statistiques  auxquelles  >,a  fait 
allusion  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  concernaient,  non  pas  les  navires  à 
pèlerins ,  mais  les  bâtiments  dont  les  conditions  de  navigation  et  d'insta&tion 
sont  bien  différentes  de  celles  des  bâtiments  se  livrant  au  trafic  des  pèlerins. 

M.  le  Docteur  Hagel  [Autriche-Hongrie)  fait  connaître  qu'il  se  réserve  de 
donner  des  faits  précis  établissant  que  le  choléra  a  été  directement  importé  de 
l'Inde  dans  le  golfe  Persique. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  fait  observer  que  «  c'est 
l'assainissement  des  Villes-saintes  qu'il  réclame ,  comme  le  seul  moyen  réalisable 
de  notre  temps  ». 

Bonkowski  Pacha  [Turquie)  lui  répond  que  le  Gouvernement  ottoman  a 
promis  de  le  faire  et  que  sa  promesse  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. 

M.  H.  Monod  [France)  dit  qu'ensuivant  la  marche  du  choléra,  M.  le  Docteur 
Thorne  Thorne  a  parlé  de  la  difficulté  d'assainir  l'Inde  dans  un  court  délai  et 
de  la  nécessité  d'assainir  promptement  les  Lieux-saints;  mais  il  a  passé  très 
légèrement  sur  les  précautions  qui  s'imposent  dans  les  ports  de  l'Inde  anglaise. 
La  Conférence  n'a  pas  à  traiter  des  moyens  qui  rendraient  l'Inde  indemne  de 
choléra,  ni  des  mesures  à  prendre  à  l'intérieur  de  cette  possession  britannique 
pour  atteindre  ce  résultat.  Mais  elle  tire  argument  de  l'état  malsain  de  l'Inde  et 
de  l'énorme  mortalité  cholérique  qu'on  y  constate  pour  demander  que,  dans 
la  mesure  du  possible ,  l'exportation  du  choléra  soit  empêchée. 
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M.  de  Schoen  [Allemagne)  indique  que ,  s'il  a  bien  compris  la  pensée  qui  se 
dégage  de  l'exposé  de  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  il  importe  surtout,  dans 
l'opinion  de  M.  le  Délégué  technique  de  la  Grande-Bretagne,  que  la  Confé- 
rence fixe  principalement  son  attention  sur  les  mesures  à  prendre  dans  les  Lieux- 
saints  du  Hedjaz  en  vue  d  y  empêcher  le  développement  du  choléra  importé 
par  la  voie  de  terre  :1e  choléra  serait,  en  outre,  beaucoup  plus  susceptible  d'être 
transporté  par  la  voie  de  terre  que  par  la  voie  de  mer. 

» 

Turkhan  Bev  (  Turquie)  fait  connaître  qu'il  se  réserve  de  prendre  plus  ample 
connaissance  de  la  communication  de  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  et  de  for- 
muler ultérieurement  ses  observations. 

M.  le  Docteur  Karlinsxi  [Autriche-Hongrie)  demande  ensuite  la  parole  en 
priant  la  Commission  de  vouloir  bien  lui  permettre,  ne  sachant  pas  le  français, 
de  s'exprimer  en  allemand.  Il  est  entendu  que  la  communication  de  M.  le  Doc- 
teur Karlinski  sera  immédiatement  traduite  par  l'un  de  ses  collègues.  M.  le  Doc- 
teur Karimski  donne  lecture  d'une  note  qui  est  traduite  de  la  manière  suivante  ; 

•  Messieurs,  ayant  pu  observer  personnellement,  comme  M.  Kruyt  et  Nouri 
Pacha;  les  rives  de  la  mer  Rouge,  je  me  crois  autorisé,  en  ma  qualité  de  témoin 
oculaire,  à  vous  communiquer  les  quelques  remarques  que  j'ai  pu  faire. 

«  À  mon  avis,  il  serait  préférable  de  terminer  la  discussion  entamée  sur 
Djeddah  avant  de  prendre  une  décision  à  l'égard  d'El-Wedj  et  d'El-Tor. 

«  En  effet,  depuis  bientôt  un  mois  nous  discutons  les  moyens  propres  à  pré- 
venir l'importation  du  choléra  dans  le  Hedjaz  :  nous  avons  élaboré  plusieurs 
règlements  ;  nous  avons  obligé  les  navigations  anglaise ,  française  et  néerlandaise 
à  des  réformes  et  à  des  mesures  sanitaires  coûteuses  ;  nous  avons  déterminé 
quelles  installations  étaient  nécessaires  à  Faô,  à  Camaran  et  dans  les  lazarets 
voisins  de  Djeddah.  Mais  si  nous  avons  fermé  toutes  les  fenêtres,  nous  avons 
laissé  une  porte  grande  ouverte. 

«  Sur  4o  bateaux  à  pèlerins  arrivant  de  l'Extrême-Orient,  il  n'y  en  a  qu'un  seul 
peut-être  qui  transporte  des  malades  atteints  de  choléra  jusqu'à  Camaran  et  au 
Hedjaz.  Cependant  nous  avons  eu,  depuis  i83i,  8  grandes  et  i5  petites  épi- 
démies à  la  Mecque;  depuis  1890,  le  choléra  apparaît  régulièrement  chaque 
année  pendant  le  pèlerinage ,  mais  disparait  ensuite  complètement. 

«  Je  me  demande  maintenant  s'il  convient  de  nous  occuper  exclusivement  de 
l'importation  de  cas  isolés  de  l'Orient  et  de  négliger  l'exportation  du  choléra 
par  le  port  de  Djeddah.  Cette  exportation  est  nettement  établie  par  le  rapport 
du  consul  français,  que  M.  Barrère  a  bien  voulu  nous  lire,  par  lés  rapports  des 
consuls  d'Angleterre,  des  Pays-Bas  et  par  ma  propre  publication.  Ces  différents 
témoins  reconnaissent  tous  unanimement  les  mauvaises  conditions  dans  les- 
quelles se  trouvent  la  Mecque  et  Djeddah. 
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«L'état  sanitaire  des  Villes-saintes  ne  concerné  que  l'Empire  ottoman  dont 
eHes  dépendent  et  nous  n'avons  donc  rien  à  en  dire  ici.  Cependant  il  importe- 
rait au  plus  haut  point  que  les  conditions  de  rembarquement  des  pèlerins  à 
Djeddah  et  Yambo  soient  sérieusement  améliorées.  Comme  on  impose  d'impor- 
tants sacrifices  à  la  navigation  des  Indes  et  comme  on  soumet  les  vaisseaux 
allant  vers  le  Nord  à  un  grand  nombre  de  précautions  sanitaires,  quelques  me- 
sures prises  contre  l'exportation  de  la  maladie  par  les  ports  de  la  mer  Rouge, 
telle  qu'elle  a  eu  lieu  depuis  1891,  nous  sembleraient  peut-être  assez  justifiées. 

«  Les  transports  militaires  provenant  du  Yémen  ont  apporté  le  choléra  en 
Asie-Mineure ,  les  transports  de  pèlerins  soumis  à  une  désinfection  insuffisante 
ont  porté  le  choléra  à  Tripoli  de  Barbarie ,  Constantinople ,  Trébizonde ,  sans 
parier  des  cas  sporadiques  observés  au  Caire,  à  Beyrouth,  etc. 
'  «  À  Djçddah ,  jusqu'ici ,  on  n'a  fait  ni  l'inspection  sanitaire  des  pèlerins  ou  des 
navires  en  partance,  ni  la  désinfection  des  effets  des  pèlerins.  Je  ne  saurais 
recommander  rien  de  mieux  que  l'application,  au  port  de  Djeddah,  des  mêmes 
principes  adoptés  par  nous  pour  les  départs  des  ports  indiens ,  indo-néerlandais 
et  du  golfe  Persique,  en  un  mot  la  plus  grande  protection  possible  contre 
l'exportation  du  choléra  par  Djeddah  et  Yambo.  •  •'   ^  '» 

«  Nous  connaissons  parfaitement  l'insuffisance  du  personnel  sanitaire  établi  à 
Djeddah  pour  venir  à  bout  de  difficultés  presque  insurmontables,  et,  en  général, 
les  mauvaises  conditions  dans  lesquelles  se  fait  le  retour  des  pèlerins. 

«  Par  suite ,  je  me  permets  de  soumettre  à  l'attention  bienveillante  de  la  Corn* 
mission  les  points  suivants  : 

«  1 .  Procurer  de  l'eau  potable  de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffisante  aux 
pèlerins. 

«  2.  Créer  des  asiles  et  des  hôpitaux  pour  les  malades. 

«  3.  Augmenter  le  personnel  médical;  avoir  un  approvisionnement  abondant 
de  moyens  de  désinfection  et  de  médicaments. 

«  4.  Appliquer  aux  bateaux  en  partance  les  mêmes  mesures  et  le  même  régime 
que  pour  ceux  qui  partent  de  l'Extrême-Orient.  » 

*  *  «     •  « 

M.  le  Docteur  Ruysch  [Pays-Bas)  fait  ressortir  que  les  idées  émises  par  M.  le 
Docteur  Karlinski  concordent  avec  la  conclusion  du  rapport  qu'il  a  présenté 
au  nom  de  la  Sous-Commission  relative  au  règlement  sur  le  transport  des  pèle- 
tins.  Comme  rapporteur  il  a  indiqué  que  si  les  Gouvernements  des  pays  d'où  les 
pèlerins  partent ibnt  des  sacrifices  exigés  par  les  circonstances,  il  ne  saurait  être 
douteux  que  le  Gouvernement  ottoman  ne  suive  à  son  tour  cet  exemple  et 
n'applique  sur  place,  dans  le  Hedjaz  même,  les  mesures  sanitaires  annoncées  et 
promises  par  S.  M.  I.  le  Siiltaa,  notamment  celles  qui  se  rapportent  à  l'assai- 
nissement général  et  qui  doivent  compléter  l'œuvre  prophylactique  réclamée  par 
l'Europe. 
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.  M.  le  Docteur  Ruysch  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  là  disposition 
qui  est  inscrite  dans  l'article  1 w  du  projet  du  règlement  sur  la  police  du  trans-J 
port  et  aux  termes  de  laquelle  le  règlement  proposé  sera  applicable  tant  aux 
navires  qui  transportent  les  pèlerins  vers»  le  :  Hedp^  qu'aux  Lnarîres  qui  le6  en 
ramènent.  Il  estime r  d'ailleurs,  d  accord  avec  M.  le  Docteur  Karlinski,  qu'il  est 
nécessaire  que  les  mesurés  prophylactiques,  dont  la  misp  à  exécution  dans  les 
ports  de  l'océan  Indien  est  exigée  r  soient  également  appliquées  dans  les  ports 
de  l'Arabie.  Il  convient,  en  effet,  de  se  sauvegarder  contre  l'ennemi  commun, 
le  choléra,    i     ,  , 


•. 


Nouri  Pacha  {Turquie)  objecte  qu'il  n'est  pas  possible  dans  la  pratique 
d'appliquer  au  départ  de  Djeddah  des  mesures  identiques  à  celles  qui  sont 
prises  aux  Indes  néerlandaises.  La  situation  n'est  pas  la  même.  M.  le  Docteur 
Karlinski  lui-même  signalait  l'autre  jour  que  fab  navires  ont  quitté  Djeddah  dans 
l'espace  de  cinq  jours,  ce  qui  démontte  combien  est  considérable  le  nombre  des 
pèlerins  à  embarquer  en  même  temps. 


i    • 


1  »  ■  F  • 


"Mv  Kmnrr  [Pays-Bas)  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  k  ce  que  le  règlement 
général  prbjet&éh  ce  qui  concerne  la  police  du  transport  des  pèlerins  soit  exacte- 
ment appliqué  au  retour  des  pèlerins  vers  leurs  foyers. 

«  C'est,  ajoute  M.  Kruyt,  k  ce  moment  que  lès  plus  grands  abus  se  produi- 
sent.,  Gomme  la  mise  en  pratique  des  prescriptions  -  dont  Nouri  Pacha  nous  a 
donné  hier  le  résumé  laisse  tout  à  fait  à  désirer  à  Djeddah  (tous  les  rapports 
sont  d'accord  sur  ce  point),  il  est  absolument  nécessaire  que  l'exécution  et 
l'application  des  mesures  dont  il  Vagît  sôit  confiée  à  une  Commission  mixte 
siégeant  à  Djeddah,  afin  de  protégea  i'Edropé  ^t  les  autres  pays  lointains, 
comme  Java,  contre  l'importation  du  choléra  du  loyer  d'infection  «  le  Hedjaz  ». 
Sinon,  l'Europe  accorderait  tout  à  ta-Turquie,  sans  avoir  de  son  côté  la  garantie 
de  la  réciptocité; 

«  Pendant  les  grandes  épidémies  de  choléra ,  qui  naissent  le  plus  souvent 
vers  la  fin  des  fête»  à  Mina ,  la  foule:  s'enfuit  comme  affolée  de  la  Mecque  vers 
Djeddah,  et  en  quelques  jours  cette  ville  est  envahie  par  des  milliers  de  pèle- 
rins,' sales  i:  saris  ressources  et  se  trouvant  dans  un  état  de  surexcitation  ner- 
vèuse.  Les  navires  qui  sont  prêts  se  remplissent' à  la  hâte,  sans  qu'une  insjjtèctionr 
sérieuse,  éonstate ,  cdinme  le  prescrit  le  règlement,  s'ils  sont  bien  amé- 
nages, ;  etc.,  etc.-,  etc.-  Comme  l?â  exposé  M.  le  Docteur  KarMnskt,  actuelle-' 
ment  pres<pie  Tien  ne  se  fiût  à  Djeddah  au  retour  dès- pèlerins  ;•  tout  y  est  à 

.  ,  «  «  •  »  •.«.■••  r 
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M.  le  Docteur  Karlinski  déclare  que  des  améliorations'sont  posfcibfès  et^Hl 
faùtt  notamment,  quadrupler  le  nombre  yèd'médecms.. :i         *-i    :i  :    '    SJ  ;' 
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Turkhan  Bey  (  Turquie)  déclare  qu'il  sera  fait  tout  ce  qui  sera  possible  de 
faire. 

Bonkowski  Pacha  [Turquie)  fait  remarquer,  à  ce  moment,  qu'à  l'ordre  du 
jour  de  la  Commission  figurait,  tout  d'abord,  la  discussion  du  rapport  de  la 
Sous-Commission  chargée  d'examiner  la  question  relative  aux  conditions  d'éta- 
blissement de  la  station  sanitaire  d'El-Wedj. 

f  ■  % 

M.  le  Président  donne,  en  conséquence,  la  parole  à  Bonkowksi  Pacha  pour 
faire  la  lecture  du  rapport  qu'il  a  préparé  à  ce  sujet  : 

RAPPORT  DE   BONKOWSKI  PACHA  RELATIF  AU  LAZARET   D'EL-WEDJ, 
PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  SOUS-COMMISSION  SPÉCIALE. 

«  Le  lazaret  de  Djebel-Tor  ayant  jusqu'ici  présenté,  d'après  des  rapports  offi- 
ciels authentiques,  des  conditions  défavorables  au  point  de  vue  de  l'aménage- 
ment, du  confort,  de  la  désinfection  et  des  moyens  de  subsistance,  le  Gouver- 
nement impérial  ottoman  a  décidé  de  créer  et  d'organiser  sur  la  côte  arabique 
de  la  mer  Rouge,  à  El-Wedj,  à  l'instar  de  celui  de  Camaran,  un  grand  lazaret 
avec  toutes  les  installations  sanitaires  prescrites  par  les  progrès  de  la  science  mo- 
derne, de  façon  à  éviter  l'encombrement  du  lazaret  de  Djebel-Tor. 

t  Ce  lazaret  doit  recevoir  non  seulement  les. pèlerins  qui  retournent  du  pèle- 
rinage vers  la  Méditerranée  par  les  ports.de  Djeddah  et  de  Yambp,  mais  aussi 
ceux  qui  se  rendent  au  Hedjaz  dans  le  cas  où  le  choléra  viendrait  du  littoral 
de  la  Méditerranée  et  notamment  de  l'Égyptç. 

«  M.  Guillois ,  Délégué  de  France  au  Conseil  sanitaire  maritime  et  quaran- 
tenaire  d'Alexandrie,  avait  été  chargé  par  ce  Conseil,  en  1881,  de  faire  une 
exploration  sur  la  côte  arabique  dépendant  alors  de  l'Egypte  pour  choisir  un 
emplacement  approprié  où  pourrait  être  installé  le  lazaret  devant  servir  à  rece- 
voir les  pèlerins  revenant  du  Hedjaz. 

«  Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Guillois  concernant  El-Wedj  étaient  les 
suivantes  : 

«  i°  Il  n'est. pas  discutable  qu'au  point  de  vue  exclusivement  sanitaire,  El- 
■  Wedj,  grâce  à  des  conditions  d'isolement,  de  salubrité  et  d'éjbignement  de 
«  tout  centre  populeux,  est  préférable,  comme  station  quarantenaire  pour  les 
«  pèlerins,  à  tout  autre  ppint  de  la  côte  arabique  égyptienne  de  la.  mer  Rouge. 

«,  20  Le  ravitaillement  des  pèlerins  y  serait  assuré  aussi  bien  par  les  négociants 
«  du  pays  que  par  les  Arabes  de  l'intérieur .  Ceux-ci  ne  manqueront  pas,  ainsi  qu'ils 
«  l'ont  fait  déjà  autrefois,  d'apporter  en  abondance  leurs  produits,  quand  ils  se* 
«  ront  certains  de  les  vendre. 

«  3°  On  ne  peut  compter  sur  l'eau  des  puits  pour  l'alimentation  des  pèlerins. 
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*  Je  croîs  volontiers  que  dans  les  années  pluvieuses  les  puits  de  Sébaïl  (  endroit 
«  situé  à  3  kilomètres  et  demi  loin  de  la  mer)  suffiraient  aux  besoins  des  campe- 
«  ments ;  mais  dans  les  questions  de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe,  on 
«  doit  écarter  les  aléas. 

a  «  Le  seul  moyen  d'assurer  l'approvisionnement  d'eau  potable  est  de  rétablir 
«  les  machines  distillatoires. 

t  Je  ne  veux  même  pas  parler  du  système  qui  consisterait  à  faire  venir  l'eau 
«  douce  de  Delba  :  nous  avons  vu  à  quel  prix  elle  revenait. 

«  4°  Le  port  d'El-Wedj  est ,  en  résumé ,  le  port  de  la  côte  arabique  égyp- 
«  tienne  le  mieux  approprié  à  l'établissement  d'une  station  quarantenaire  affectée 
■  aux  pèlerins. 

•  Il  est  petit ,  c'est  vrai ,  mais  outre  que  le  nombre  des  navires  qui  pourraient 
«  s'y  trouver  réunis  à  la  fois  ne  sera  jamais  très  considérable ,  il  reste  la  ressource, 
«  en  cas  d'emcombrement ,  d'user  du  mouillage  de  Gabban  ou  de  Dammagha , 
«  à  quelques  milles  de  là. 

r  Quant  à  la  question  de  l'eau  potable ,  la  difficulté  qu'elle  soulève  à  El-Wedj 
«sfe  retrouverait  identiquement  sur  tout  autre  point  de  la  côte  arabique. 
'    «  À 'toutes  ces  raisons  qui  imposent  pour  ainsi  dire  le  choix  d'El-Wedj  comme 
«  caittperhent  quarantenaire ,  il  vient  s'en  ajouter  une  dernière,  c'est Timpossibi- 
*  tité  absolue  de  trouver  un  autre  point  mieux  adapté  au  même  service. 

«  À  la  suite  de  la  décision  du  Gouvernement  impérial  ottoman  relative  à  la 
création  d'un  lazaret  à  El-Wedj,  M.  Roullet,  ingénieur  civil ,  a  soumis  au  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople,  qui  l'a  approuvé,  un  projet  des  travaux 
à  exécuter  dans  cette  localité ,  d'après  les  principes;  qui  ont  été  adoptés  pouf 
le<  lazaret  de  Camaran. 

«  Le  projet  de  M.  Roullet  est  calculé  sur  l'installation  confortable  et  simul- 
tanée de  6,ooo  pèlerins  et  l'évaluation  des  dépenses  est  estimée  à  une  somme 
qui  ne  dépasserait  pas  57,000  livres  turques  (i,3oo,ooo  francs). 

«Les  avis,  dans  le  sein  de  la  Sous-Commission  t  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le 
rapporteur,  ont  été  partagés  sur  la  question  de  savoir  si,  en  présence  des 
améliorations  fondamentales  que  l'Egypte  se  propose  d'introduire  à  Djebel-Tor, 
la  création  d'un  lazaret  à  El-Wedj ,  que  le  Gouvernement  impérial  ottoman  a  la 
résolution  de  mettre  à  exécution,  aura  une  raison  d'être;  un  accord  complet 
n'a  pu,  d'autre  part,  s  établir  sur  les  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de  recom- 
mander au  point  de  vue  de  son  aménagement  et  de  l'outillage  de  désinfec- 
tion, dans  le  cas  oà  un  lazaret  devrait  être  établi  à  El-Wedj. 

«Le  Gouvernement  impérial  ottoman,  en  créant,  d'accord  avec  le  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople,  <un  lazaret  à  El-Wedj,  a  voulu  obvier 
aux  inconvénients  graves  qui  résultent  tant  de  l'encombrement,  à  Toi\  de 
pèlerins  au  retour  de  Djeddah  et  de  Yambo ,  que  de  l'absence  de  moyens  de 
désinfection  et  de  soins  convenables  dans  cette  station  égyptienne.  ■ 
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«  Dans  mon  opinion  personnelle  du  reste,  El-Wedj  a  sur  Djebel-Tor  le  pré- 
cieux avantage  d'être  beaucoup  plus  éloigné  de  Suez,  ce  qui  constitue  une. 
garantie  de  plus  pour  la  sécurité  de  l'Egypte  et  de  la  Méditerranée.  Ce  point 
de  la  côte  arabique  recevrait  la  catégorie  des  pèlerins  la  plus  éprouvée  par  le 
choléra  et  Djebel-Tor  serait  ainsi  débarrassé  dû  quart  environ  du  norûbre 
total  des  quarantenaires  qu'il  reçoit  tous  les  ans. 

«  Quelques  membres  ont  objecté  cependant  que  El-Wedj  ne  possède  pas  l'eau 
nécessaire  aux  besoins  des  6,000  pèlerins  prévus  par  le  projet  de  M.  Roullet, 
et  qu'il  existe  aussi  des  difficultés  pour  l'approvisionnement  réclamé  par  une 
agglomération  aussi  considérable. 

«  D'autre  part,  l'idée  que  le  lazaret  de  Djebel-Tor  devait  subir  la  transfor- 
mation radicale  que  le  Conseil  de  santé  d'Alexandrie  se  propose  d'y  introduire 
ayant  été'  émise,  une  partie  de  la  Sous-Commission  s'est  demandé  si  la 
création  du  lazaret  d'El-Wedj  comme  seconde  station  intermédiaire  entre  les 
ports  du  Hedjaz  et  l'Europe  est  opportune  et  doit  être  maintenue.  Il  faut 
considérer  en  effet  que  l'installation  d'un  établissement  aussi  important  exige 
beaucoup  de  temps  et  d'argent  et  que  le  Gouvernement  impérial  ottoman  est 
occupé  de  réorganiser  complètement  les  lazarets  de  Camaran,  d'Abou-Saad,  de 
Vasta  et  d'Abou-Àli  dans  la  mer  Rouge  et  celui  de  Tor  dans  le  golfe  Persique* 

«  Dans  ces  conditions  la  Sous-Commission,  sauf  l'avis  des  Délégués  ottomans 
qui  est  réservé;  a  cru  devoir  laisser  à  la  Commission  le  soin  de  décider  cette 
question. 

«  Dans  le  cas  où  la  création  du  lazaret  d'El-Wedj  serait  acceptée,  la  Sous- 
Commission  néanmoins  propose  l'exécution  dé  travaux  d'aménagement  iden- 
tiques à  ceux  qui  ont  été  décidés  par  la  Commission  en  :  ce  qui  concerne 
rétablissement  sanitaire  de  Camaran.  » 

*  V  0 

t 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  fait  ressortir  que  la  Commission  est  appelée 
à  se  prononcer  sur  deux  points  :  l'organisation  à  El-Wedj  d'une  station  sani- 
taire est-elle  utile  et  subsidiairement  l'organisation  de  cette  station  doit-elle 
être  identique  à  celle  de  Camaran  et  cette  station  4011-0110  être  substituée  à 
celle  de  Djèbel-Tor? 

La  station  sanitaire  qui  serait  créée  définitivement  à  El-Wedj  offrirait 
l'avantage  d'être  plus  éloignée  de  l'Egypte  que  ne  l'est  celle  de  Djebel-Tor; 
elle  est  ensuite  à  moitié  route  entre  Yambo  et  le  canal  de  Suez.  Mais  l'installa- 
tion  de  cette  station  à  soulevé  quelques  critiques  en  raison  des  difficultés  que 
présenterait  le  fonctionnement  régulier  des  machines  distiUatoires  et  la  pk>ssi- 
bilrté  d'approvisionner  sûrement  et  rapidement  ce  point  de  là  côte  arabique. 

'    '  ,  >  .-.,..  .  •    .  .  .      .  , 
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•'     M.  Barreke  ( France)  fait  ressortir,  d'un  autre  côté ,  que'  la  Convention'  sani- 
taire de  Venise,  dans  son  annexe  IVy  a  prescrit  que  les  pèlerins  venant  du 
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Hedjaz  sont  tenus  de  s'arrêter  à  Tor.  U  conviendrait  dès  lors,  s'il  n'y!  a  pas  un 
intérêt  réel  à  modifier  cette  disposition,  de  la  maintenir  quant  à  présent. 

•  •  .  ■        '  '  ■ 

M.  Hanotaux  (France)  demande  si  l'un  des  membres  de  la  Délégation  ottor 
mane  peut  affirmer  d'une  manière  précise  que  l'approvisionnement  de  l'eau 
peut  être  fait  sans  aucun  obstacle. 

Diverses  observations  sont  échangées  à  cet  égard  entre  Bonkowski  Pacha  et 
divers  membres  de  la  Commission. 

Interpellé  à  cet  égard,  M.  Miéville  (Egypte)  répond  qu'il  a  fait  connaître  déjà 
dans  une  précédente  séance  (1)  lès  efforts  réels  qui  sont  faits  par  le  Conseil  sani- 
taire d'Alexandrie  pour  réaliser  le  vœu  émis  par  la  Conférence  de  Venise  quant 
à  l'organisation  complète  de  la  station  sanitaire  de  Djebel-Tor.  Lé  rapport  de 
la  Commission  de  cette  assemblée  qui  a  été  chargée  de  formuler  des  propo- 
sitions sur  ce  sujet  vient  d'être  soumis  à  l'examen  du  Conseil  sanitaire  d'Alexan- 
drie; M.  Miéville  en  a  donné  une  analyse  à  MM.  les  Délégués  dans  la  séance  de 
samedi  {former  <2). 

En  ce  qui  concerne  la  station  d'El-Wedj;,  il  n'a  pas  à  se  prononcer ,  le  Gouver- 
nement ottoman  ayant  déjà  décidé .  d'y  créer  une  station  sanitaire.  Il  ne  peut 
que  faire  connaître  que ,  lorsque  ce  point  de  la  côte  arabique  relevait  de  l'Admi- 
nistration égyptienne,  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  avait  tenté  d'y  créer  une 
station  sanitaire  pour  y  faire  arrêter  les  pèlerins  de  la  Mecque  à  leur  retour 
lorsque  le  choléra  sévirait  dans  le  Hedjaz.  L'Administration  sanitaire  égyptienne 
a  rencontré  de  telles  difficultés,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  question  de 
l'eau,  qu'elle  a  dû  renoncer  à  utiliser  cette  station;  le  rapport  présenté  par 
M.  Guillois  en  1881,  et  auquel  Bonkowski  Pacha  s'est  référé,  n'a  été  suivi 
d'aucune  décision  pratique,  les  dépenses  nécessaires  à  l'application  des  projpo- 
àkiqjis  formulées»  devant  être  considérables  et  peu  en  rapport  avec  la  »  nécessité 
des  circonstances.  j  »     .•*'".. 

Les  principales  critiques  formulées  contre  la  station  de  Djebel-Toi\  celles 
que  l'on  peut  considérer  comme  graves,  portent  sur  la  question  de  la  qualité  de 
l'eau.  L'eau  provenant  en  partie  des  puits  qui  existent,  de  nouveaux  puits,  ont 
été  creusés,  mais  ils  n'ont  pas  donné  les  résultats  que  Ton  espérait,  et  aujour- 
d'hui l'on  a  décidé  de  recourir  à  l'çaa  des  machines  distiltatoires. 


.  1 1 
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-  M.  de  Giers  (Russie)  fait  remarquer  que  le  Conseil  sanitaire  de  Constan- 
tinople ,  en  émettant  un  avis  favorable  à  la  création  du  lazaret  -  dïl-Wedj , 
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ne  connaissait  pas  encore  les  mesures  qiie  le  Conseil  d'Alexandrie  se  proposait 
de  prendre  pour  remédier  à  l'état  de  choses  signalé  à  Tor. 

Dans  ces  conditions,  en  se  prononçant  en  faveur  de  la  création  d'un  lazaret  à 
El-Wedj ,  la  Commission  mettrait  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constanti- 
noplè  dans  l'impossibilité  de  revenir  sur*  l'avis  qu'il  a  formulé ,  lorsqu'il  sera 
informé  des  dispositions  dont  M.  Miéville  a  annoncé  la  prochaine  mise  à  exécu- 
tion à  Tor. 

M.  de  Giers  croit  devoir  attirer  l'attention  de  la  Commission  sur  ce  point. 

M.  Yacovlew  [Russie)  fait  connaître ,  de  son  côté ,  que  l'idée  de  la  création 
d'un  lazaret  à  El-Wedj  a  surgi  à  la  suite  des  critiques  auxquelles  a  donné  lieu  la 
situation  des  pèlerins  dans  le  lazaret  de  Djebei-Tor.  «  Nous  connaissons ,  ajoute 
M.  Yacovlew,  les  défauts  de  ce  campement  quar an tenaire.  »  Ils  ne  sont  pas  con- 
sidérables; il  peut  y  être  et  il  y  sera  porté  remède. 

D'autre  part ,  nous  voyons  qu'actuellement  encore  l'installation  du  lazaret  à 
El-Wedj  présente  de  grandes  difficultés.  Les  conditions  topographiques  de  cette 
localité  ne  paraissent  pas  favorables  et  peut-on  prévoir  si  d'autres  difficultés  ne 
surgiront  pas  dans  l'avenir.  En  songeant  à  la  création  d'un  lazaret  sur  ce  point,  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  songeait  seulement  à  y  établir 
une  petite  station  pour  les  troupes  ottomanes  revenant  de  l'Arabie  dans  leurs 
foyers. 

Aujourd'hui  le  Gouvernement  ottoman,  par  l'entremise  de  ses  Délégués,  parte 
d'une  station  de  6,000  pèlerins. 

Les  dépenses  nécessaires  à  cette  installation  s'élèveront  à  environ  un  million 
de  francs. 

C'est  là  une  somme  considérable  et  il  semble  que  le  Gouvernement  ottoman 
rencontrerait  quelques  obstacles  à  la  trouver,  d'autant  plus  que  la  construction 
du  lazaret  de  Camaran  réclamera  déjà  1 ,3oo,ooo  francs. 

Pour  toutes  ces  considérations  il  est  beaucoup  plus  facile  et  plus  avantageux 
d'améliorer  la  station  de  Tor  que  d'en  créer  une  autre  à  El-Wedj. 

M.  H.  Monod  (Fronce)  serait  d'avis ,  dans  ces  conditions,  de  passer  à  V ordre 
du  jour  sur  la  question  de  l'établissement  d'un  lazaret  à  El-Wedj. 

M.  le  Docteur  Vafiadès  (  Grèce)  estime  que  le  choix  soit  de  Tor  soit  dT3- 
Wedj  comme  station  sanitaire  à  la  sortie  du  Hedjaz  est  en  lui-même  d'une  im-  . 
portance  secondaire.  Ce  choix  n'améliorera  pas  la  situation  des  pèlerins  qui  ac- 
tuellement subissent  dans  la  Méditerranée,  à  leur  retour  de  Djeddah,  parfois 
jusqu'à  70  jours  de  quarantaine.  Aussi  la  moitié  des  décès  dans  le  chiffre  total 
de  la  grande  mortalité  des  pèlerins  est  dû  aux  privations  plutôt  qu'au  choléra. 
Dans  sa  pensée  il  conviendrait,  comme  l'a  exposé  M.  le  Docteur  K^urlinski,  îde 
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prendre  des  mesures  au  départ  de  Djeddah  et  de  Yambo.  La  Commission 
a  établi  une  série  de  mesures  au  départ  des  Indes  et  à  Camaran  destinées  à 
protéger  le  Hedjaz  et  l'Europe. 

Mais  en  quittant  le  Hedjaz  en  masse,  le  pèlerinage  terminé ,  les  hadjis, 
lorscju'ils  se  dirigent  vers  le  nord ,  constituent  un  danger  pour  l'Empire  ottoman, 
pour  l'Egypte  et  pour  l'Europe  entière.  Dans  l'intérêt  même  des  pèlerins  et 
dans  l'intérêt  de  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  dans  l'Empire  ottoman,  il 
conviendrait  de  régulariser  ce  départ  en  masse  de  Djeddah  ou  de  Yambo.  H 
reconnaît  qu'il  est  assez  difficile  de  régulariser  cet  exode  immédiat,  mais  c'est 
là  que ,  dans  son  opinion ,  réside  le  danger.  Il  le  signale  à  la  Commission  pour 
qu'elle  examine  s'il  est  possible  de  maîtriser  cette  fuite  précipitée  d'une  masse 
considérable  d'individus  dans  de  mauvaises  conditions  de  santé,  victimes  des 
faligues  qu'ils  ont  supportées  et  que  ne  soutient  parfois  que  l'excitation  du 
moment,  à  laquelle  succède  l'abattement  physique  et  le  désir  de  regagner  au 
plus  tôt  ses  foyers.  Avec  M.  le  Docteur  Karlinski ,  il  pense  qu'il  faudrait  établir 
des  hôpitaux  avec  les  installations  préconisées,  pour  ce  cas,  par  la  science  mo- 
derne à  Djeddah  et  à  Yambo,  procurer  de  la  bonne  eau,  enfin  régulariser 
par  des  dispositions  administratives  le  départ  du  Hedjaz  afin  qu'un  nombre 
trop  considérable  de  pèlerins  n'arrive  pas  simultanément  à  Tor  ou  à  El-Wedj. 

Dans  sa  pensée ,  la  Commission  devrait  émettre  le  vœu  que  les  autorités  com- 
pétentes du  Hedjaz  adoptassent  les  mesures  utiles  pour  régler  les  départs  de 
Djeddah  et  de  Yambo,  pour  qu'une  inspection  rigoureuse  fût  faite  avant  ces 
départs,  pour  que  les  malades  fussent  retenus  dans  des  hôpitaux  bien  installés, 
pour  qu'une  eau  de  bonne  qualité  fût  donnée  dans  ces  ports  aux  pèlerins. 

Si  cet  ensemble  de  mesures  est  adopté  et  exécuté ,  les  bateaux  qui  arriveront 
à  Tor  ou  à  El-Wedj  n'amèneront  pas  des  malades  en  masse ,  et  les  difficultés 
qui  ont  surgi  jusqu'ici  dans  la  station  de  Tor  se  trouveront  aplanies  par  suite 
de  la  diminution  des  malades  parmi  les  pèlerins.  La  question  du  lazaret  d'El- 
Wedj  pourrait,  par  ce  fait  même,  trouver  également  une  solution. 

M.  le  Professeur  Proust  (France)  déclare  qu'il  partage  en  principe  l'idée 
émise  par  M.  Vafiadès;  si,  dans  la  pratique,  il  était  possible  de  faire  au  départ 
de  Djeddah  ce  que  la  Commission  a  recommandé  pour  le  départ  des  pèlerins 
de  l'Inde,  il  y  aurait  heu  d'adopter  le  même  système.  C'est  plutôt  à  Nouri 
Pacha  de  répondre  sur  ce  point,  mais  quant  à  lui  il  ne  pense  pas  que  le  départ 
puisse  être  régularisé  au  Hedjaz. 

Nouri  Pacha  (Tarqaie)  fait  observer  que  les  pèlerins  quittent  la  Mecque 
en  caravanes  nombreuses  et  successives.  Lorsque  le  choléra  apparaît  dans  les 
Lieux-saints,  on  cherche,  avec  raison,  selon  lui,  à  hâter  le  départ  de  ces  cara- 
vanes- pour  les  éloigner  des  foyer»  d'infectioft  et  leur  foire  gagner  Djeddah,  où 
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par  un  embarquement  rapide»  sur  des  navires  bien  aménagés ,  on  les  soustrait 
à  dès  contacts  dangereux*. 

M.  le  Docteur  Ruysch  (Pays-Bas)  indique  que  les  rapports  de*  Consuls 
donnent  des  détails  navrants  sur  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  cet  exode. 
Il  lui  paraît  impossible  de  maintenir  l'état  de  choses  actuel. 

Il  rappelle  que  dans  son  rapport  de  la  Sous-Commission  il  a  cité  le  cas  du 
Samoa,  navire  mal*  aménagé  dans  lequel  200  pèlerins  javanais  sont  devenus  la 
proie  du  choléra  et  de  la  misère,  après  avoir  été  empêchés  de  prendre  passage 
sur  des  navires  néerlandais  parfaitement  installés  qui  les  attendaient  dans  le  port. 

II  signale  à  la  Commission  le  fait  que  l'individu  qui  parcourait  les  ports  de 
l'Arabie  pour  raccoler  ainsi  les  pèlerins  javanais  se  trouve  de  nouveau  au 
Hedjaz  et  va  probablement  chercher  encore  à  continuer  son  trafic.  Il  désire  donc 
que  des  mesures  soient  prises  pour  mettre  un  terme  aux  abus  de  cette  nature, 

M.  MiÉviLLE  (Egypte)  suggère  qu'il  serait  possible ,  dans  la  pratique,  de  régler 
le  départ  des  navires  à  Djeddah  en  ne  leur  laissant  quitter  le  port  qu'à  tour  de 
rôle  d'après  la  date  de  leur  arrivée  et  en  prescrivant  au  médecin  du  port  de 
Djeddah  de  ne  laisser  partir  pour  le  nord  qu'un  bateau  par  jour. 

M.  le  Docteur  Mordtmann  (Allemagne)  indique  que  le  Conseil  sanitaire 
de  Constantiriople  a  toujours  été  d'avis  qu'il  y  avait  avantage  à  abréger  le  sé- 
jour des  hadjis  à  Djeddah  en  raison  de  l'infection  du  sol  de  l'encombrement. 
La  seule  mesure  réellement  pratique  consisterait,  dans  son  opinion,  à  avoir 
en  rade  le  plus  grand  nombre  de  navires  en  état  de  prendre  des  pèlerins  dans 
de  bomies  conditions  et  à  fournir  à  ces  bâtiments  comme  aux  pèlerins  une 
bonne  eau  potable.  1 


,.  de  Schobn  (Allemagne)  estime  que  deux,  idées  se  dégagent  de  la  discussion . 
D'un  côté,  l'on  fait  ressortir  les  dangers  de  l'agglomération  et  du  séjour  prolongé 
à  Djeddah;  de  l'autre,  M.  Vafiadès  demande  que  le  départ  des  pèlerins  soit 
régularisé,  ce  qui  entraîne  nécessairement  des  agglomérations -de  «pèlerins.  Il 
lui  parait  difficile  de  retenir  des  milliers  d'individus.  , 

A  son  avis,  il  conviendrait  surtout  d'assainir  Médine  et  la  Mecque. 

M.  le  Docteur  Vafiadès  [Grèce]  dit  qu'il  ne  yeut  pas  retenir  les  pèlerins  à 
Djeddah,  mais  seulement  réglementer  leur  départ  par  groupes  et  les  soumettre 
tous  à  une  inspection  rigoureuse ,  de  manière  à  séparer  les  malades  des  pèlerins 
bien  portants.  U  attacherait  donc  du  prix  à  ce  que  la  Commission  émît  un  vœu 
dans  ce  sens.  Si  les  autorités  compétentes  prennent  le,s  jnqsure&  visées  ci-dessusv 
la  question  des  lazarets  de  Tor  ou  d'El-Wedj  se  trouverait  complètement 
résolue ,;  puisque  l'encombrement  de  ces  stations  ne.  serait  pas  à  redouter. 
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Bonkowski  Pacha  [Turquie)  fait  observer  que  la  question  de  l'eau  potable  est 
aujourd'hui  résolue  à  Djeddah. 

Le  Gouvernement  ottoman  a  pris  l'engagement  de  faire  tout  ce  qui  sera 
possible  pour  améliorer  les  conditions  de  retour  des  pèlerins.  Il  ajoute  que  si 
les  navires  sont  désinfectés  à  Djeddah,  si  une  quarantaine  est  effectuée  par  ces 
mêmes  navires  à  El-Wedj,  le  transit  en  quarantaine  pourra  être  accordé  pour 
le  passage  du  canal  de  Suez  et  les  quarantaines  de  la  Méditerranée  abrégées. 

M.  le  Président,  laissant  le  soin  à  M.  Vafiadès  de  formuler,  quand  il  le 
jugera  opportun,  le  vœu  qu'il  vient  d'exposer,  rappelle  que  M.  H.  Monod  a 
saisi  la  Commission  d'une  motion  tendant  à  ce  que  la  Commission  passât  à 
l'ordre  du  jour,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'établissement  du  lazaret 
d'El-Wedj  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis  n'étant  pas  de  nature  à 
lui  permettre  d'apprécier  l'utilité  et  la  possibilité  de  l'organisation  d'une  sta- 
tion  sanitaire   sur  ce  point  de  la   côte  Arabique. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  met  aux  voix  cette  proposition  qui  est  adoptée. 

Bon  ko  w  ski  Pacha  déclare  que  le  Gouvernement  ottoman  se  réserve  de 
prendre  sur  ce  point  telle  mesure  qu'il  jugera  nécessaire. 

M.  Barrère  [France)  indique  la  nécessité  de  constituer  une  Sous-Commis- 
sion qui  examinerait  les  améliorations  à  introduire  à  Djebel-Tor  et  proposerait 
un  ensemble  des  mesures  auxquelles  il  y  aurait  lieu  de  soumettre  le  retour  des 
pèlerins  du  Hedjaz  vers  leur  pays  d'origine.  Cette  Sous-Commission ,  dont 
feraient  naturellement  partie  MM.  les  Délégués  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte,  se 
réunirait  demain  matin  et  examinerait  tout  d'abord  les  propositions  que  M.  le 
Professeur  Proust  a  élaborées  en  se  basant  sur  les  principes  déjà  adoptés  dans 
la  présente  Commission. 

M.  le  Professeur  Proust  donne  un  résumé  succinct  de  ces  propositions,  dont 
l'examen  est  en  conséquence  renvoyé  à  la  prochaine  réunion  qui  est  fixée 
au  lendemain  onze  heures. 

La  séance  est  levée  à  midi  un  quart. 

Le  Président, 

Comte  de  KUEFSTEIN. 

Les  Secrétaires:  , 

J.  de  CAZOTTE. 
'NJÈRATOW. 
Paul  ROUX. 
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PROCÈS-VERBAL  N°   11. 


Séance  du  jeudi  8  mars  4894. 


PRÉSIDENCE   DE   M.    LE   COMTE  DE  KUEFSTEIN. 


La  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 


Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de  M.  le 
Docteur  van  Ermengem  [Belgique] ,  de  M.  Criésis  (Grèce),  de  M.  le  comte 
G.  de  Zogheb  (Portugal). 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie); 
MM.  Barrère  ,  Brouardel  et  H.  Monod  (France)  ;  M.  le  Docteur  Preston  H.  Bail- 
hache  (États-Unis);  M.  Phipps  (Grande-Bretagne);  M.  le  Chevalier  de  Stuers 
(Pays-Bas);  M.  de  Giers  (Russie);  Turkhan  Bey  (Turquie). 


M.  le  Président  fait  connaître  que,  suivant  la  résolution  prise  dans  la  précé- 
dente séance ,  une  Sous-Commission  s'est  réunie  pour  préparer  des  conclusions  : 
i°  sur  les  mesures  à  prescrire  au  départ  du  Hedjaz;  2°  sur  le  régime  applicable 
aux  navires  à  pèlerins  venant  du  Nord  ;  3°  sur  les  améliorations  à  apporter  à  la 
station  de  Djebei-Tor.  Ces  conclusions  vont  être  soumises  successivement  à  la 
Commission. 

Bonkowski  Pacha*  (Turquie)  fait  part  de  diverses  considérations  échangées 
au  sein  de  la  Sous-Commission  relativement  aux  mesures  à  prendre  au  départ 
du  Hedjaz.  Une  discussion  s'engage  sur  cette  question  entre  différents  membres 
de  la  Commission. 

On  propose  notamment  que  les  mesures  ne  soient  appliquées  que  dans  le 
cas  où  le  choléra  se  serait  montré  au  Hedjaz* 
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A  cette  occasion,  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  fait 
observer  que  la  situation  des  Indes  néerlandaises,  où  le  choléra  n'existe  pas 
d'une  manière  permanente,  est  comparable  à  celle  du  Hedjaz.  Il  se  demande 
pourquoi  l'on  appliquerait,  quand  il  s'agit  des  navires  quittant  le  Hedjaz,  un  ré- 
gime différent  de  celui  qui  a  été  imposé  au  départ  des  Indes  néerlandaises. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  répond  que  toutes  les  Conférences  qui  se 
sont  réunies  jusqu'ici  ont  eu  pour  but  de  prendre  des  mesures  contre  l'impor- 
tation du  choléra  de  l'Océan  indien  et  des  îles  de  la  Sonde  où  cette  affection 
est  endémique ,  sans  qu'il  soit  possible  de  distinguer  dans  la  pratique  entre  les  di- 
verses parties  de  cette  région.  À  la  Mecque,  au  contraire,  le  choléra  ne  sévit 
qu'à  l'état  épidémique. 

M.  le  Docteur  Ruysch  [Pays-Bas)  insiste  sur  ce  point  qu'aux  Indes  néerlan- 
daises il  y  a  des  îles  et  des  ports  où  le  choléra  ne  s'est  jamais  manifesté  et 
d'autres  où  il  n'a  pas  paru  pendant  plusieurs  années,  et  cependant  les  prove- 
nances de  ces  lies  sont  astreintes  comme  toutes  les  autres  à  des  mesures  pro- 
phylactiques. Or,  au  Hedjaz ,  si  le  choléra  n'est  pas  pour  le  moment  endémique, 
il  s'y  est  du  moins  montré  fréquemment  ces  dernières  années,  et  il  est  bien  diffi- 
cile de  savoir  toujours  d'une  façon  précise  si  la  maladie  existe  ou  à  quel  moment 
elle  est  apparue.  En  résumé,  M.  Ruysch  trouve  très  juste  qu'on  protège  les  ports 
du  Hedjaz  contre  l'importation  du  choléra  asiatique,  mais  il  voudrait,  par  voie 
de  réciprocité ,  que  la  même  protection  fut  accordée  aux  ports  des  Indes  néerlan- 
daises contre  une  importation  possible  du  Hedjaz,  ou  bien  qu'il  fût  tenu  compte, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  pour  l'application  des  mesures  à  l'arrivée,  de 
l'état  sanitaire  actuel  du  port  du  départ. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  signale  de  nouveau  l'incon- 
séquence qu'il  y  aurait  à  traiter  différemment  les  provenances  des  Indes  néer- 
landaises, où  le  choléra  est  rare,  et  celles  du  Hedjaz,  où  le  choléra  est  fréquent. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  ne  serait  pas  opposé  en  principe  à  ce  que 
l'état  sanitaire  du  port  de  départ,  dans  les  Indes  néerlandaises  notamment,  fût 
pris  en  considération ,  si  la  distinction  entre  les  diverses  provenances  des  Indes 
était  possible.  Mais  dans  la  pratique  une  telle  distinction  est  irréalisable.  De 
l'avis  unanime  des  médecins,  le  choléra  est  endémique  dans  ces  diverses  ré- 
gions; dès  lors,  toutes  leurs  provenances  ayant  une  origine  commune  pré- 
sentent à  un  degré  plus  ou  moins  grand  le  même  danger  et  doivent  subir  un 
régime  préventif  identique.  Tout  en  réduisant  les  mesures  applicables  dans  la  li- 
mite strictement  nécessaire,  ce  n'est  pas  à  un  moment  où,  comme  l'a  démontré 
M.  Monod,  le  choléra  fait  chaque  année  de  plus  sérieux  ravages  dans  l'Inde 
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britannique  que  l'on  peut  se  départir  d'une  règle  imposée  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  la  santé  publique  par  des  circonstances  locales  exceptionnelles. 

M.  le  Docteur  Hagel  [Autriche-Hongrie)  ajoute  que,  étant  donné  le  mode 
d'embarquement  des  pèlerins  javanais  dans  les  îles  de  la  Sonde,  ces  pèlerins 
peuvent  s'embarquer  dans  un  port  indemne  tout  en  provenant  de  points  plus 
ou  moins  contaminés ,  sans  qu'il  soit  possible  de  connaître  leur  origine  suspecte. 
Comment  pourrait-on  établir,  dans  de  pareilles  conditions ,  la  base  d'un  régime 
différent? 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  croit  devoir  rappeler  que  cette  question 
se  réfère  d'ailleurs  à  une  partie  du  programme  que  la  Commission  a  déjà 
discutée  en  son  temps  avec  le  plus  grand  soin  et  sur  lequel  elle  s'est  prononcée  : 
il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'y  revenir  aujourd'hui. 

M.  le  Docteur  Ruysch  [Pays-Bas)  dit  qu'il  pourrait  accepter  comme  règle 
générale,  applicable  à  tout  navire  indemne  transportant  des  pèlerins,  une  pro- 
position tendant  à  décider  que  :  «  Quand  le  choléra  n'est  pas  constaté  dans  le 
«  port  du  départ  ni  dans  ses  environs  et  qu'aucun  cas  de  choléra  n'a  été  cons- 
«  taté  pendant  le  trajet,  ce  navire  sera  admis  en  libre  pratique  ». 

Cette  proposition  serait  d'accord  avec  les  principes  des  Conventions  de  Venise 
et  de  Dresde.  Si,  par  contre,  on  croit  nécessaire  de  prescrire  des  mesures  prophy- 
lactiques spéciales  pour  les  navires  à  pèlerins  partant  de  ports  indemnes ,  il  faut, 
pour  être  juste  et  fidèle  aux  Conventions  de  Venise  et  de  Dresde,  les  appliquer 
à  tous  les  navires  partant  de  ports  indemnes,  aussi  bien  de  la  Méditerranée  et 
de  la  mer  Rouge  que  de  l'Océan  indien. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  pourrait  dès  lors  se  rallier  à  la  proposition  pré- 
sentée comme  règle  générale ,  mais  si  celle-ci  devait  être  envisagée  comme 
mesure  spéciale  non  applicable  aux  ports  des  Indes  néerlandaises ,  ce  serait  peu 
équitable  et  peu  logique. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  insiste  sur  ce  point  que 
Ton  ignore  souvent  s'il  y  a  ou  non  du  choléra  au  Hedjaz,  la  présence  de  la 
maladie  n'étant  pas  toujours  exactement  signalée. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  pense  que,  dans  ces  conditions,  on  pourrait 
supprimer  la  restriction  par  laquelle  les  mesures  à  prendre  au  départ  ne  seraient 

applicables  que  dans  le  cas  où  le  choléra  existerait  au  Hedjaz  pour  les  pèlerins 
se  dirigeant  vers  le  Sud. 

Bonkowski  Pacha  {Turquie)  propose,  d'tfotre  part,  de  faire  l'application  de 
ces  mesures  à  Camaran  au  retour  comme  on  le  fait  à  l'arrivée. 

5i. 
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M.  le  Professeur  Proust  [France)  répond  que  la  visite  médicale  et  la  désin- 
fection peuvent  être  effectuées  dans  les  stations  d'Abou-Saad  et  Abou-AIi, 
établies  pour  cet  objet  à  proximité  de  Djeddah,  et  qu'on  ne  saurait  y  substituer 
dans  l'espèce  le  lazaret  de  Camaran. 

» 
Nouri  Pacha  [Turquie)  demande  si  Ton  connaît  des  exemples  d'importation 

du  choléra  du  Hedjaz  dans  l'Inde. 

M.  le  Chirurgien  général  Cuningham  [Indes  britanniques)  constate  qu'on  n'a 
pas  observé  de  cas  de  transmission  de  ce  genre;  il  ne  considère  pas,  d'ailleurs , 
que  le  choléra  voyage  facilement  par  la  voie  maritime;  mais,  en  dehors  du 
choléra,  la  mortalité  qui  se  produit  sur  les  bâtiments  revenant  du  Hedjaz  est 
considérable.  L'application  des  mesures  proposées  à  Djeddah  et  Yambo  aurait 
incontestablement  pour  résultat  de  restreindre  en  tout  temps  cette  mortalité. 

Bonkowski  Pacha  et  Turkhan  Bey  [Turquie)  ne  s'expliqueraient  pas  qu'on 
prît,  vis-à-vis  d'un  pays  où  le  choléra  n'est  pas  endémique,  des  dispositions 
permanentes  que  ne  justifierait  pas  l'état  sanitaire  des  ports  de  départ. 

M.  le  Docteur  Ruysch  [Pays-Bas)  cite  de  nouveau,  en  faveur  de  l'adoption 
des  mesures  motivées  par  la  présence  du  choléra  au  Hedjaz,  le  cas  du  navire 
Samoa  qui  a  perdu  200  pèlerins  après  son  départ  de  Djeddah,  en  raison  des 
conditions  déplorables  dans  lesquelles  s'est  opéré  l'embarquement. 

M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  [Etats-Unis)  insiste  pour  qu'on  impose,  autant 
que  possible ,  aux  navires  allant  vers  le  Nord  les  mêmes  moyens  prophylactiques 
qu'aux  navires  se  dirigeant  vers  le  Sud. 

M.  Hanotaux  [France)  fait  enfin  remarquer,  qu'à  moins  qu'il  n'y  ait  du  cho- 
léra au  Hedjaz,  il  serait  excessif  d'exiger  une  double  désinfection  à  Djeddah 
d'abord,  à  Djebel-Tor  ensuite.  . 

Sous  le  bénéfice  de  ces  diverses  observations,  M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie) 
donne  lecture  du  projet  de  conclusions  suivantes  : 

Les  mesures  à  adopter  pour  le  départ  de  Djeddah  et  Yambo  des  pèlerins  qui  vont 
vers  le  Sud  sont  les  mêmes  que  celles  édictées  pour  le  départ  des  ports  situés  au  delà 
du  détroit  de  Bab-el-Mandeb ,  en  ce  qui  concerne  la  visite  médicale  et  la  désinfection, 
soit  : 

1°  Visite  médicale  obligatoire  individuelle  faite  de  jour,  à  terre,  au  moment  de 
rembarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  des  médecins  délégués  de  V autorité 
sanitaire,  de  toute  personne  prenant  passage  à  bord  d'un  navire; 
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2°  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse ,  faite  à  terre,  sous  la  surveillance  du 
médecin  délégué  de  l'autorité  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou  suspect,  dans  les 
conditions  de  l'article  5  du  premier  règlement  inséré  dans  V annexe  IV  de  la  Con- 
vention sanitaire  de  Venise. 

Pour  les  pèlerins  qui  s'embarquent  sur  des  navires  dirigés  vers  le  Nord,  la  désin- 
fection se  fera  à  Djebel-Tor,  sauf  quand  il  y  a  dés  cholériques  au  Hedjaz;  en  ce 
cas,  les  mesures  ci-dessus  sont  appliquées  aussi  à  ces  navires  à  Djeddah  el  Yambo. 

M.  le  Président  met  aux  voix  ces  conclusions  qui  sont  approuvées  à  l'unani- 
mité par  la  Commission. 

M.  Henri  Monod  [France)  donne  ensuite  lecture  des  conclusions  de  la  Sous- 
Commission  concernant  le  régime  des  navires  à  pèlerins  venant  du  Nord,  régime 
qui  avait  été  proposé  par  M.  le  Professeur  Proust  : 

I.  Voyage  d'aller.  —  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

« 

Première  hypothèse.  —  La  présence  du  choléra  n'est  pas  constatée  dans  le  port 
du  départ  ni  dans  ses  environs,  et  aucun  accident  cholérique  ne  s'est  produit  pendant 
la  traversée. 

Dans  ce  cas,  le  navire  est  immédiatement  admis  à  la  libre  pratique. 

Seconde  hypothèse.  —  La  présence  du  choléra  est  constatée  dans  le  port  du 
départ  ou  dans  ses  environs,  ou  bien  un  accident  cholérique  s'est  produit  pendant  la 
traversée. 

Dans  ce  cas,  les  navires  sont  soumis,  à  Djebel-Tor,  aux  règles  instituées  pour  les 
navires  qui  viennent  du  Sud  et  qui  s'arrêtent  à  Camaran. 

II.  Voyage  de  retour.  —  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

Première  hypothèse.  —  La  présence  du  choléra  n'est  pas  constatée  au  Hedjaz 
et  ne  Va  pas  été  au  cours  du  pèlerinage. 

En  ce  cas,  les  navires  sont  soumis ,  à  Djebel-Tor,  aux  règles  instituées  à  Camaran 
pour  les  navires  indemnes. 

Seconde  hypothèse.  —  La  présence  du  choléra  est  constatée  au  Hedjaz  ou 
l'a  été  au  cours  du  pèlerinage. 

En  ce  cas,  les  navires  sont  soumis,  à  Djebel-Tor,  aux  règles  instituées  à 
Camaran  pour  les  navires  infectés,  sauf  la  modification  suivante  : 

Tous  les  pèlerins  sont  soumis  à  une  observation  de  sept  jours  pleins  à  partir  de 
celui  où  ont  été  terminées  les  opérations  de  désinfection.  Si  un  accident  cholérique 
s'est  produit  dans  une  section,  la  période  de  sept  jours  ne  commence  pour  cette 
section  qu'à  partir  du  jour  ou  le  dernier  cas  a  été  constaté. 

La  Commission  adopte  ces  conclusions  à  l'unanimité. 
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M.  le  Président  fait  connaître  que  la  Commission  a  maintenant  à  examiner 
le  projet  d'amélioration  à  apporter  à  la  station  de  Djebel-Tor.  La  discussion  des 
conclusions  de  la  Sous-Commission  sur  ce  point  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance. 


M.  Barré re  [France)  appelle  l'attention  de  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne 
sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  la  Conférence  à  savoir,  dans  une  de  ses  prochaines 
réunions ,  les  mesures  que  se  propose  de  prendre  le  Gouvernement  anglais  à 
Àden  à  l'égard  des  provenances  des  ports  des  possessions  britanniques  de  l'Inde. 


La  séance  est  levée  à  midi  et  demi, 


Le  Président 
Comte  de  KUEFSTEIN. 


Les  Secrétaires; 

J.  dr  CÀZOTTE. 
NÉRATOW. 
Paul  ROUX. 
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PROCÈS-VERBAL  N°  12. 


Séante  du  vendredi  9  mars  1894. 


PRÉSIDENCE    DE    M.    LE    COMTE    DE    KUEFSTEIN. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 


Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  qui  font  partie  de  la  Commission ,  à  l'exception  de  M.  le 
Docteur  van  Ermengem  [Belgique),  de  M.  le  Comte  de  Moltke  Hvitfeldt 
[Danemark),  de  M.  Criésis  [Grèce),  de  M.  le  Comte  G.  de  Zogheb  [Portugal) 
et  de  M.  Due  [Suède  et  Norvège). 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Hagel  [Autriche-Hongrie)  ; 
M.  le  Docteur  Preston  H.  Bailhache  [États-Unis);  M.  le  Professeur  Brouar- 
del,  M.  Barrère  et  M.  H.  Monod  [France);  M.  de  Gters  [Russie);  Turkhan  Bey 
[Turquie). 


M.  le  Président  rappelle  que  dans  sa  précédente  séance  la  Commission  a 
adopté  les  mesures  qui  seront  appliquées  à  tous  les  navires  à  pèlerins  à  leur 
départ  du  Hedjaz,  ainsi  que  le  régime  auquel  seront  soumis  ces  bâtiments 
lorsqu'ils  viennent  du  Nord  ou  s  y  dirigent. 

H  indique  que  la  Commission  doit  aujourd'hui  formuler  une  conclusion  sur 
la  question  de  réorganisation  de  la  station  de  Djebel-Tor. 

M.  Miéville  [Egypte)  demande  la  parole  pour  constater  qu'au  sein  de  la 
Sous-Commission  qui  a  élaboré  le  régime  à  appliquer,  soit  à  l'aller,  soit  au 
retour,  aux  navires  à  pèlerins  provenant  du  Nord,  il  a  été  expressément  entendu , 
à  la  suite  d'une  demande  faite  sur  ce  point  par  àchmed  Pacha  Chourry  et  par 
lui,  que  le  régime  dont  il  s'agit  ne  touchait  en  rien  aux  mesures  actuellement 
prises  en  Egypte  quant  au  transit  du  canal  de  Suez,  sous  quarantaine,  des 
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navires  à  pèlerins ,  même  lorsqu'ils  ont  subi  à  Tor  les  mesures  réglementaires , 
ni  aux  dispositions  que  le  Conseil  sanitaire  maritime  d'Alexandrie  pourrait 
édicter,  de  temps  à  autre ,  relativement  au  stationnement  des  pèlerins  de  l'Egypte 
à  Ras  Mallap  ou  ailleurs  ,  avant  leur  rentrée  dans  leurs  foyers. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  fait  observer  que  les  mesures  prises  par  la 
Commission  constituent  des  mesures  internationales  qui  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  chaque  Gouvernement  puisse  prendre ,  s'il  le  juge  opportun ,  des  me- 
sures particulières  à  l'égard  de  ses  propres  pèlerins. 

Quant  à  la  traversée  du  canal  de  Suez  par  des  navires  à  pèlerins  sous  quaran- 
taine, elle  est  prescrite  par  lune  des  stipulations  de  la  Convention  internatio- 
nale de  Venise ,  et  la  Commission  n'a  pas  proposé  la  modification  de  cette 
stipulation. 

»  M.  Proust  fait  ressortir  ensuite  que  le  rapport  présenté  au  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie  par  la  Commission  chargée  par  ce  Conseil  d'étudier  les  améliora- 
tions à  apporter  au  campement  de  Tor  a  servi ,  il  est  vrai ,  de  base  à  la  discus- 
sion de  la  Sous-Commission  et  a  inspiré  ses  conclusions.  Mais  il  conviendrait,  à 
son  avis,  que  lecture  en  fût  donnée,  afin  que  MM.  les  Délégués  puissent  discuter 
et  amender,  le  cas  échéant,  les  différentes  propositions  exposées  dans  ceux  des 
chapitres  de  ce  rapport  qui  intéressent  le  programme  de  la  Commission. 

A  la  suite  de  cette  motion,  M.  Miéville  [Egypte)  lit  les  chapitres  ci-après  du 

rapport  en  question  : 

».  •    * 

I.  DEBARQUEMENT  ET  REMBARQUEMENT  DES  PELERINS. 

Des  débarcadères.  —  Les  inconvénients,  les  dangers  de  compromission  qui  résultent 
de  l'existence  d'un  seul  appontement,  l'insuffisance  de  cet  unique  moyen  de  débarquement 
et  d'embarquement  ont  déjà  été  signalés  plusieurs  fois.  11  est  urgent  de  les  faire  disparaître 
en  rendant  le  débarquement  des  hadjis  plus  facile,  plus  rapide,  et  en  mettant  les  personnes 
qui  ont  subi  la  quarantaine  à  même  de  se  réembarquer  sans  être  exposées  à  se  trouver  en 
contact  avec  de  nouveaux  arrivants.  A  cet  effet,  on  devra  construire  au  moins  deux  nouveaux 
débarcadères  ou  appontements  et  allonger  celui  qui  existe. 

De  ces  trois  débarcadères,  deux  seront  établis  à  proximité  des  salles  de  désinfection  et 
serviront  exclusivement  aux  débarquements,  en  sorte  que  les  passagers  de  deux  navires 
pourront  prendre  terre  en  même  temps  sans  communiquer  les  uns  avec  les  autres.  Le  troi- 
sième sera  affecté  au  réembarquement  des  pèlerins  ;  on  le  construira  en  un  point  du  rivage 
qui  soit  à  peu  près  à  la  même  distance  du  campement  des  pèlerins  d'Yambo  que  de  celui 
des  pèlerins  de  Djeddah. 

Les  appontements  devront  se  prolonger  jusqu'à  des  eaux  assez  profondes  pour  que  les 
embarcations  accostent  facilement;  ils  seront  construits,  autant  que  possible,  en  bois  et  en 
fer,  ce  qui  reviendra  à  meilleur  marcbé  que  de  les  faire  en  maçonnerie;  il  est  désirable 
que  le  tablier  en  grillage  de  bois  soit  mobile,  qu'il  puisse  être  placé  sur  des  pilotis  en  fer 
et  en  être  retiré  selon  les  besoins. 


j 
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Un  petit  chemin  de  fer  à  voie  étroite  et  à  wagonnets  reliera  les  débarcadères  au  local  de 
la  désinfection. 

Au  point  où  se  terminera  la  voie  ferrée,  du  côté  des  salles  de  désinfection,  on  établiera 
des  tourniquets  qui  serviront  à  compter  exactement  les  pèlerins  et  assureront  ainsi  le  con- 
trôle de  l'Administration  ;  il  en  sera  placé  aussi  à  l'appontement  destiné  au  réembarque- 
ment des  pèlerins. 

Près  des  débarcadères,  sur  le  bord  de  la  mer,  on  construira,  dans  des  conditions  de 
salubrité  parfaite,  des  lieux  d'aisances  en  nombre  suffisant. 

Du  transport  des  haijis  des  navires  à  terre  et  vice  versa.  —  Les  opérations  de  débar- 
quement et  d'embarquement  au  moyen  des  barques  dont  on  se  sert  actuellement  sont 
défectueuses;  chaque  embarcation  ne  peut  contenir  qu'un  petit  nombre  dé  passagers, 
trente  environ,  ce  qui  occasionne  des  lenteurs  regrettables;  les  bateliers,  étant  nombreux, 
ne  peuvent  être  surveillés  facilement;  enfin,  lorsque  le  temps  est  mauvais,  les  passagers 
sont  exposés,  en  naviguant  à  la  voile,  à  être  complètement  mouillés. 

La  Commission  est  d'avis  que  le  transport  des  pèlerins  soit  fait  désormais  par  des  cha- 
loupes en  bois,  spécialement  aménagées  pour  cet  usage  et  remorquées  par  un  petit  canot  à 
vapeur.  Six  chaloupes  paraissent  devoir  suffire;  leur  nombre  pourra,  du  reste,  être  aug- 
menté, si  cela  est  reconnu  nécessaire. 

Chacune  d'elles  devra  recevoir  soixante  pèlerins  avec  leurs  bagages  et  être  construite  de 
façon  à  tenir  la  mer,  à  offrir  de  la  sécurité  aux  passagers,  tout  en  ayant  un  faible  tirant 
d'eau. 

IL  —  Des  établissements  de  désinfection. 

La  Commission  a  adopté  pour  ces  établissements  les  dispositions  indiquées  ci-après  et 
reproduites  d'autre  part  dans  un  croquis  annexé  au  présent  rapport. 

La  partie  centrale  de  la  construction  contient  les  étuves  à  vapeur;  elle  s'élève  au-dessus 
des  annexes  qui  l'entourent  et  est  éclairée  par  le  haut;  elle  est  divisée,  comme  de  raison, 
en  deux  salles  distinctes  :  dans  la  première,  considérée  comme  contaminée,  on  prend  les 
objets  à  désinfecter  pour  les  placer  à  l'intérieur  des  appareils;  la  seconde,  non  compromise, 
est  destinée  à  recevoir  ces  mêmes  objets  à  leur  sortie  des  étuves.  Les  employés  et  les 
manœuvres  attachés  au  service  de  la  désinfection  se  tiennent  seuls  dans  ces  salles  aux- 
quelles  les  pèlerins  n'ont  pas  accès. 

Plusieurs  chambres  et  des  cabines  à  douche,  moins  élevées  que  le  bâtiment  central, 
occupent  les  parties  latérales;  elles  sont  affectées,  d'un  côté,  aux  hommes,  de  l'autre  aux 
femmes. 

Côté  des  hommes.  —  D'abord  une  salle  d'attente  communiquant  par  un  corridor  avec 
douze  latrines  pourvues  d'un  système  à  syphon,  d'une  conduite  d'écoulement,  etc.;  puis  une 
deuxième  chambre  dans  laquelle  s'opère  le  triage  des  effets  et  autres  objets  devant,  les 
uns  passer  à  l'étuve,  les  autres  être  désinfectés  par  des  agents  chimiques;  à  la  suite  se 
trouve  une  chambre  où  les  pèlerins  quittent  leurs  vêtements  et  les  confient  aux  employés 
chargés  de  la  désinfection;  viennent  après  seize  cabines  à  douches  chaudes  munies  d'un 
outillage  simple  :  tuyau  amenant  l'eau,  pomme  d'arrosoir  avec  robinet,  canal  d'écoule- 
ment; enfin  les  pèlerins  pénètrent  dans  une  dernière  chambre  où  ils  reçoivent  leurs  effets 
désinfectés  et  s'habillent  pour  sortir  par  une  autre  porte  que  celle  qui  leur  a  donné  entrée 
dans  l'établissement. 

Côté  des  femmes.  —  Mêmes  dispositions  que  pour  les  hommes,  avec  cette  différence 
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que,  comme  elles  sont  généralement  en  plus  petit  nombre,  il  n  y  a  dans  leur  section  que 
six  latrines  et  six  cabines  à  douche. 

On  dispose  donc  en  tout,  pour  hommes  et  pour  femmes,  de  vingt-deux  cabines  de 
douches-lavage;  ce  lavage  ne  devant  pas  durer  plus  de  dix  minutes,  il  s'ensuit  que,  dans 
l'espace  d'une  heure  ou  de  six  fois  dix  minutes,  i32  personnes,  100  tout  au  moins, 
peuvent  prendre  leur  douche. 

L'espace  qu'occupent  dix  cabines  à  douche  dans  la  section  de  l'établissement  réservée 
aux  hommes  est  libre  du  côté  des  femmes, où  il  n'y  a  que  six  cabines  au  lieu  de  seize;  on 
en  fera  une  chambre  pour  la  désinfection  par  les  solutions  désinfectantes  qui  y  seront  pré- 
parées dans  des  cuves  en  ciment  ayant  tuyaux  à  eau,  robinets  jet  canaux  d'écoulement. 
Ladite  pièce  communiquera,  d'une  part»  avec  la  salle,  qui  reçoit  les  effets  à  désinfecter, 
d'autre  part,  par  un  guichet,  avec  celle  où  les  objets  sont  retirés  des  étuves  et  remis  à  leurs 
propriétaires. 

La  Commission  est  d'avis  :  i°  qu'il  est  besoin  d'avoir,  sur  le  modèle  qui  vient  d'être 
décrit,  deux  installations  isolées  l'une  de  l'autre,  afin  que  des  pèlerins  appartenant  à  des 
navires  ou  à  des  sections  différentes  puissent  être  désinfectés  en  même  temps  sans  commu- 
niquer entre  eux;  il  est  quelquefois  nécessaire,  en  effet,  de  débarquer  et  de  désinfecter 
sans  délai  les  passagers  de  deux  navires;  on  peut  aussi  avoir,  à  désinfecter  simultanément 
des  pèlerins  qui  débarquent  et  des  pèlerins  qui ,  ayant  e  u  des  cas  de  choléra  dans  leur 
section,  doivent  passer  à  la  désinfection  une  seconde  fois  avant  leur  départ;  2°  qu'afin  de 
satisfaire  à  ce  besoin  d'avoir  deux  installations  séparées,  tous  les  bâtiments  affectés  jusqu'ici 
aux  salles  de  désinfection  et  aux  dépôts  ou  magasins  soient  désormais  réservés  exclusive- 
ment à  la  désinfecion;  en  les  modifiant  et  en  y  ajoutant  quelques  légères  constructions,  il 
sera  facile  d'en  faire  deux  établissements  distincts  et  remplissant  les  conditions  susindi- 
quées;  3°  que  le  nombre  des  étuves  à  vapeur  sous  pression  soit  porté  à  cinq  :  il  suffit  pour 
cela  de  reparer  les  trois  appareils  qui  se  trouvent  à  Tor  et  de  se  pourvoir  de  deux  étuves  du 
système  Geneste  et  Herscher,  grand  modèle,  i  mètre  et  75  centimètres  de  diamètre  sur 
t\  mètres  de  longueur.  ' r  ' 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  basées  sur  les  calculs  suivants.  Il  faut  pouvoir 
désinfecter  en  huit  heures,  c'est-à-dire  par  jour,  les  effets  et  les  petits  bagages  des  pèlerins 
de  deux  navires,  soit  1,600  personnes,  à  raison  de  800  par  navire,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  les  effets  de  200  hommes  en  une  heure,  ou  de  100  en  une  demi-heure,  qui  est  la 
durée  de  l'opération.  Or,  chacun  des  appareils  qui  se  trouvent  à  Tor  désinfecte,  s'il  est  en 
bon  état,  les  effets  de  i5  pèlerins  par  étuvée  et  les  trois  appareils  ensemble  ceux  de  45  pè- 
lerins;  d'autre  part,  une  étuve  du  grand  modèle  Geneste  et  Herscher  désinfecte  les  effets  de 
3o  personnes,  ce  qui  fait  60  pour  deux  de  ces  étuves.  Les  cinq  appareils,  fonctionnant  si- 
multanément, désinfecteront  donc  les  effets  et  bagages  de  5oo  'pèlerins,  disons  100  par 
demi-heure. 

Pour  mettre  en  action  les  cinq  étuves  que  la  Commission  juge  nécessaires  à  Tor  et  pour 
chauffer,  en  même  temps,  l'eau  des  douches,  il  faut  avoir  deux  chaudières  ou  générateurs 
inexplosibles  d'une  grande  capacité,  de  4o  à  5o  mètres  de  surface  de  chauffe  chacune.  Ces 
chaudières  devront  être  placées  dans  un  petit  bâtiment  situé  en  dehors  des  établissements 
de  la  désinfection,  mais  communiquant  avec  eux.  par  deux  couloirs;  un  téléphone  reliera  ces 
bâtiments  avec  les  salles  de  désinfection. 

Toutes  les  pièces  comprises  dans  les  établissements  de  désinfection  seront  plafonnées, 
leur  sol  sera  cimenté  ou  asphalté  et  leurs  murs  recouverts  d'un  enduit  pouvant  être  nettoyé 
facilement;  d'une  manière  générale,  elles  devront  présenter  les  conditions  exigées  par  leur 
destination  même  ;  l'écoulement  des  eaux  de  lavage,  ainsi  que  celui  des  matières  provenant 
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des  latrines  se  fera  au  lein.  dans  la  mer,  par  des  tubes  en  fer  et  avec  toutes  les  précautions 
commandées  par  l'hygiène;  le  terrain  autour  des  établissements  sera  nivelé  et  tenu  dans  un 
état  de  propreté  constant. 

.  Le  hangar,  situé  à.  une  petite  distance  des  chambres  actuelles  de  désinfection  et  servant 
d'abri  aux  personnes  qui  se  préparent  à  passer  a  la  désinfection,  devient  inutile  par  le  fait 
que  des  salles  seront  réservées  aux  pèlerins  dans  l'établissement  même;  on  en  fera  un  dépôt 
pour  les  gros  bagages  à  désinfecter  en  le  clôturant  par  des  cloisons  en  bougdadli. 

On  doit  attacher  la  plus  grande  importance  à  ce  que  les  opérations  de  désinfection  soient 
bien  accomplies,  dés  faits  récents  paraissant  démontrer  que  la  quarantaine  même  prolon- 
gée n'est  pas  une  mesure  suffisante  pour  faire  cesser  le  choléra  et  que  là  seul  moyen  efficace 
est  la  destruction  des  germes  par  les  agents  de  désinfection. 

*  ' 

III.  —  Des  dépôts  et  magasins. 
IV, .  —  Des  bureaux  et  logements  des  employés. 

V.  —  Des  hôpitaux. 

Il  convient  d'avoir  àTor  trois  hôpitaux  isolés  :  un  pour  le  choléra,  un  pour  les  gastro- 
entérites,  les  diarrhées,  les  dysenteries,  en  un  mot  pour  les  maladies  qui  peuvent  présen- 
ter des  symptômes  ou  avoir  un  caractère  suspects,  et  un  pour  les  maladies  dites  ordinaires y 
c'est-à-dire  sur  la  nature  non  contagieuse  desquelles  il  n'y  a  aucun  doute  (affections  chirur- 
gicales» des  voies  respiratoires,  cardiaques,  rhumatismales,  etc.). 

~  Sous  la  tente,  les  malades  sont  exposés  au  froid  en  hiver;  à  une  chaleur  excessive  ert  été, 
et  en  toute  saison  à  Faction  des'  vents  violents  qui  soufflent  fréquemment  àTor  en  y  sou- 
levant des  tourbillons  de  sable  dont  les  pèlerins  ne  peuvent  qu'imparfaitement  se  garan- 
tir, aussi  la  Commission  reconnaît-elle  la  nécessité  de  bâtir  des  hôpitaux  en  maçonnerie 
tout  au  moins  pour  les  maladies  les  plus  graves.  Des  pavillons  construits  en  pierre  rece- 
vront donc  les  cholériques  ainsi  que  les  diarrhéiques  et  dysentériques  toujours  très  nom- 
breux  à  chaque  retour  de  pèlerinage.  Ils  devront  être  surélevés  du  sol  de  soixante  centi- 
mètres et  bien  ventilés;  ils  auront  double  toit,  le  supérieur  en  tuiles  débordant  de  deux  ou 
trois  mètres  et  l'inférieur  formant  plafond,  une  galerie  extérieure  abritée  par  le  toit  supé- 
rieur, et  aux  extrémités  de*  dépendances  :  c^sinf ,  buanderie, ,  lieux  d'aisances,  magasins; 
ils  seront  bâtis  à  peu  près  sur  le  modèle  de  ceux  qui  ont  été  cpnstruits  dernièrement  à  l'hô- 
pital du  Gouvernement  à  Alexandrie.  J 

Seul  l'hôpital  des  maladies  ordinaires  sera  formé* de  tentes  semblables  aux  quatre  tentes- 
ambulance  que  l'Administration  quarantenajre  possède  déjà. 

A6n  d'établir  le  nombre  de  lits  que  doivent  contenir  Tes  trois  hôpitaux  de  Toi*,  la  Com- 
mission a  voulu,  savoir  combien  il  y  avait  eu  de  cholériques  au  campement  pendant  les  trois 
dernières  épidémies  et  combien  de  cas-d'autres  maladies  dans  une  période  de  cinq  ans. 
Voici  ïè  résultat  dé  ses  recherches  :  , 

i  .  .    - 

Cas  de  choléra  en  trois  ans,:  38fc  ;  moyenne  par  an ,  i  27  ;    .  \ 

Cas  de  maladies  gastro-intestinales  pendant  les  cinq  dernières  années,  1,26a  par  an; 
moyenne,  a5o; 

Cas  dé  maladies  ondiofaires  pendant  les  cinq  dernières  années,  i,ii3  par  an;  moyenne, 

J8a.  ■    ■■■■    -^ ■     ■.    ■       ,,:.'".;.-.:. 

5a. 
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Mais  jes  malades  ne  se  trouvent  pas  à  l'hôpital  tous  à  la  fois,  ils  y  entrent  et  en  sortent 
successivement;  on  peut  donc  admettre  que  la  moyenne  des  malades  qui  se  sont  trouvés  au 
même  moment  à  l'hôpital  n'est  pas  127  pour  les  cholériques,  260  pour  les  diarrhéïques, 
282  pour  les  maladies  ordinaires  et  qu'elle  n'atteint  pas  même  la  moitié  de  ces  chiffres, 
d'autant  plus  que  le  pèlerinage  de  Tannée  dernière,  compris  dans  les  cinq  années  ayant 
servi  à  établir  notre  statistique,  a  été  exceptionnel  aussi  bien  par  le  nombre  de  ses  malades 
que  par  celui  des  hadjis  qui  en  ont  fait  partie. 

En  se  basant  sur  ces  calculs  de  probabilités,  on  devra  disposer  de  cinquante  its  environ 
à  l'hôpital  des  cholériques,  de  cent  à  celui  des  affections  gastro-intestinales  et  de  cent  vingt- 
cinq  à  celui  des  maladies  ordinaires. 

Trois  pavillons  pouvant  contenir  chacun  vingt  malades  suffiront  donc  amplement  pour 
les  cholériques;  l'un  de  ces  pavillons  sera  réservé  aux  femmes. 

L'hôpital  des  diarrhéïques  aura  cinq  pavillons  de  vingt  lits,  dont  un  pour  les  femmes. 

Plusieurs  petits  pavillons  sont  préférables  à  des  constructions  plus  vastes,  d'autant  mieux 
qu'ils  coûtent  moins  cher. 

Enûn  on  devra  disposer  d'un  nombre  de  tentes-ambulance  suffisant  pour  abriter  cent 
vingt-cinq  malades  ordinaires. 

À  propos  du  chapitre  II,  M.  le  Professeur  Brouardel  (France)  demande  à 
M.  Miéville  des  renseignements  sur  les  étuves  à  employer  à  Tor  et  signale 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  posséder  dans  un  campement  comme  Tor  plus  de  deux 
grandes  étuves. 

M.  Miéville  répond  qu'en  dehors  des  nouvelles  étuves  indiquées  on  utili- 
sera également  le  matériel  existant  qui  comprend  déjà  de  petites  étuves.  S'il  y 
a  des  crédits  suffisants,  l'achat  d'un  nombre  supérieur  de  grandes  étuves  sera 
fait. 

M.  le  Docteur  Kàrlinskj  (Autriche-Hongrie)  considère  les  propositions  de 
ce  chapitre  comme  suffisantes  s'il  y  est  entièrement  donné  suite. 

En  ce  qui  concerne  le  chapitre  V,  Hôpitaux ,  M.  le  Docteur  Rutsgh  (  Pays- 
Bas)  demande  que  des  mesures  soient  prises  pour  séparer,  dans  des  bâtiments 
distincts,  les  cholériques,  les  suspects  et  les  autres  malades  et  notamment 
Içs  personnes  atteintes  de  dysenterie,  ainsi  que  la  Commission  Ta  prescrit 
pour  les  lazarets  de  Vasta  et  d'Àbou-Saad. 

M.  Miéville  (Egypte)  dit  que  la  création  d'un  quatrième  hôpital  peut  pré- 
senter des  difficultés,  mais  qu'un  hôpital  ordinaire  peut  être  divisé  en  plu- 
sieurs sections;  il  ajoute  qu'il  fera  part  de  cette  observation  au  Conseil 
d'Alexandrie. 

M.  le  Professeur  Brouardel  (France)  fait  remarquer  que  le  principe  de 
l'isolement  des  suspects  a  été  admis  et  qu'il  faut  prendre  les  dispositions  né- 
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cessaires  pour  mettre  à  exécution  ce  principe.  Ces  dispositions  ne  peuvent  pas 
être  d'ailleurs  difficiles  à  prescrire  à  Tor,  eu  égard  aux  indications  que 
M.  Miéville  a  données  lui-même  sur  le  mode  de  procéder  adopté  pour  le  pla- 
cement des  malades  d'un  même  navire. 

M.  Miéville  lit  ensuite  les  chapitres  VI  et  VII  ci-après  : 

VI.  —  Du  CAMPEMENT  BT  DBS  SBCT10NS  DBS  PELERINS. 

Bien  que  la  Commission  ne  croie  pas  devoir  proposer  la  construction  de  bâtiments  pour 
loger  les  pèlerins  en  quarantaine  à  cause  de  la  très  forte  dépense  que  cela  entraînerait,  elle 
reconnaît  que  l'emploi  des  tentes,  qui  présentent  l'avantage  d'être  déplacées  avec  la  plus 
grande  facilité  aussi  souvent  que  cela  peut  être  utile,  expose  les  pèlerins  à  contracter  des 
maladies  ou  tout  au  moins  à  souffrir  du  froid  pendant  l'hiver. 

Elle  s'en  tient,  pour  le  moment,  au  système  de  campement  sous  la  tente,  d'autant  plus 
que  huit  ou  neuf  années  passeront  encore  avant  que  le  retour  du  pèlerinage  s'effectue  dans 
la  saison  froide. 

La  façon  dont  on  dispose  les  tentes  sur  deux  longues  rangées  dans  chaque  section  présente 
quelques  inconvénients  :  les  deux  extrémités  de  la  section  sont  à  une  distance  considérable 
l'une  de  l'autre,  de  sorte  que  les  pèlerins  dont  les  tentes  avoisinent  l'entrée  de  la  section  où 
sont  établis  les  magasins  de  denrées  alimentaires  et  les  réservoirs  d'eau  ont  un  trajet  très 
long  à  faire  avant  d'arriver  jusqu'aux  latrines  placées  au  fond  de  la  section;  par  contre, ceux 
qui  occupent  la  seconde  moitié  des  deux  files  de  tentes,  du  côté  des  latrines,  sont  beaucoup 
trop  éloignés  de  l'eau  et  des  comestibles  dont  ils  ont  besoin. 

Il  est  préférable  de  dresser  les  tentes  en  rangées  plus  courtes  et  plus  nombreuses  :  trois, 
quatre  ou  cinq,  selon  le  nombre  des  pèlerins  qui  forment  la  section. 

Chaque  tente  ne  devra  contenir  que  huit  personnes. 

On  ne  permettra  pas  que  les  pèlerins  dorment  sur  la  terre  nue,  on  fournira  donc  une 
natte  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  pourvus  et  qui  ne  possèdent  ni  matelas  ni  tapis. 

Le  nombre  des  latrines  sera  partout  augmenté,  à  raison  d'une  pour  trente  personnes. 

La  garde,  la  surveillance  des  sections  sera  faite  par  des  gardiens  sanitaires. 

Les  militaires  seront  chargés  du  cordon  extérieur  et  du  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

VII.  — -  De  l'eau  et  des  vivres. 

Eau.  —  L'eau  fourme  aux  pèlerins  devra  être  distillée,  conformément  à  la  décision  prise 
à  la  Conférence  de  Venise.  A  cet  effet  plusieurs  chaudières  et  appareils  seront  établis  sur  le 
rivage  pour  distiller  l'eau  de  mer,  qui  sera  ensuite  refoulée  par  des  pompes  dans  un  ou  plu- 
sieurs grands  réservoirs  construits  à  la  partie  centrale  et  culminante  de  la  station. 

Ces  réservoirs  seront  assez  élevés  pour  que  l'eau  puisse  arriver  d'elle-même,  sans  le  se- 
cours d'aucune  machine,  aux  sections  des  pèlerins  et  aux  divers  établissements  de  la  station 
par  un  système  de  tuyaux  de  différents  calibres.  On  aura  recours,  en  certains  points,  à  un 
tuyautage  à  raccords,  soit  à  vis,  soit  à  manchon. 

Les  tuyaux  amèneront  l'eau  destinée  aux  campements  jusqu'à  de  grandes  cuves  en  fer 
placées,  au  nombre  de  deux  ou  de  quatre,  sur  les  côtés  des  sections.  Ces  cuves  ou  réservoirs 
reposeront  sur  des  assises  assez  élevées;  elles  seront  bien  fermées,  abritées  sous  des  tentes- 
parasols  et  munies  de  douze  robinets  chacune.  Quelques-unes  devront  être  mobiles,  montées 
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sur  roues,  afin  de  pouvoir  être  transportées  à  la  suite  des  sections  que  l'on  aurait  à  déplacer  : 
c  est  clans  ces  cas-là  surtout  que  les  tuyaux  à  raccord  seront  utiles. 

La  quantité  d'eau  qu'emploie  un  pèlerin  par  jour,  en  boisson,  pour  sa  cuisine,  pour  sa 
toilette,  ses  ablutions,  pour  le  lavage  de  quelques  pièces  de  linge,  est  de  25  litres  en 
moyenne:  dix  mille  pèlerins,  se  trouvant  simultanément  au  campement,  ce  qui  est  un  cas 
fort  rare,  auraient  donc  besoin  de  25o,ooo  litres,  soit  de  ?5o  tonnes  d'eau. 

Le  nombre  et  la  puissance  des  appareils  k  distiller  devront  répondre  à  cette  indication 
et  pouvoir  même  donner  davantage  pour  le  cas  où  une  avarie,  un  accident  en  mettrait 
quelques-uns  hors  d'état  de  fonctionner.  Quant  aux  réservoirs  d'eau  ou  citernes,  il  faut  qu'ils 
puissent  emmagasiner  une  quantité  d'eau  égale  à  la  consommation  de  trois  jours: 
75o  tonnes. 

Enfin  n'oublions  pas  que  les  navires  doivent  être  approvisionnés  d'eau,  ce  qui  n'est 
praticable  qu'au  moyen  d'un  bateau-citerne  avec  pompe. 

La  question  de  la  fourniture  de  l'eau  à  la  station  de  Tor  est,  comme  on  le  voit,  une 
des  plus  importantes  que  nous  ayons  à1  traiter,  et  sa  solution  nécessitera  une  dépense  consi- 
dérable. Quelque  forte  que  soit  cette  dépense,  il  parait  indispensable  de  la  faire  afin  de 
donner  une  eau  pure  aux  qùarantenaires  et  de  mettre  fin  aux  plaintes  qui  se  reproduisent 
à  chaque  pèlerinage  au  sujet  de  l'eau. 

Aliments  vendus  aux  pèlerins.  —  Le  système  4e  la  concurrence,  l'admission  d'un  grand 
qonjbre  de  marchands  dans  les  campements  n'ont  donné. que  de  mauvais  résultats,  même 

après  l'imposition  d'un  tarif. 

La  Commission  émet  l'avis  .que  la  vente  des  comestible?  aux  pèlerins  soit  désormais 
adjugée  à  un  seul  entrepreneur  responsable,  connu  avantageusement,  obligé  de  déposer 
un  cautionnement  et  de  se  soumettre,  relativement  à, la  qualité,  au  poids  et  au  prix  des 
aliments,  aux  conditions  établies  par  l'administration  quarantenaire  avec  laquelle  il  pas- 
sera un  contrat.  L'adjudicataire  devra,  ainsi  que  le  personnel  qu'il  emploiera,  se  conformer 
aux  règlements  en  vigueur  et  aux  décisions  pu  prescriptions  du  Directeur;  au  cas  où  il  y 
contreviendrait,  il  serait  soumis  à  une  amende,  ... 

Il  n'aura  que  le  nombre  d'employés  nécessaire,  Il  établira  d^os  chaque  section ,  en  de- 
hors  de  son  restaurant,  des  fourneaux  qu'il  mettra  à  la  disposition  des  pèlerins  qui  vou- 
draient préparer  eux-mêmes  leur  repas. 

.,  Une  surveillance  active  sera  exercée  à,  l'égard  çle  l'entrepreneur  çt  de  ses  agents  tant  par 
le  médecin  de  section  et  le  surveillant  du  campement  que  par  le  Directeur. 

En  ce  qui  concerne  le  chapitre  VII,  M.  le  Professeur  Proust  [France)  propose 
que  les  appareils  à  stériliser  l'eau  par  la  chaleur  soient  ajoutés  à  ceux  qui 
sont  déjà  indiqués  dans  ce  chapitre ,  afin  d'utiliser,  le  cas  échéant,  l'eau  des  puits 
de  Tor. 

M.  le  Professeur  Proust  signale  d'autre  part  1  intérêt  qu'il  y  aurait ,  surtout 
lorsque  le  choléra  sévit  au  Hedjaz,  à  interdire  le  rembarquement  des  substances 
alimentaires  que  les  pèlerins  emportent  au  milieu  de  letirs  vêtements  souillés. 
Au  moment  dç  la  désinfection  à  Tor,  les  ballots  des  pèlerins  doivent  être  ouverts 
et  soigneusement  débarrassés  de  toutes  les  substances  susceptibles  de  conserver 
des  germes  vivants.  Parmi  les  provisions  ainsi  rapportées  par  les  pèlerins  et  pré- 
sentant de  réels  dangers,  on  peut  indiquer  les  pains  plus  ou  moins  humides,  le 
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poisson  sec,  le  fromage  et,  en  particulier,  les  fragments  de  viande  plus  ou  moins 
sèche  ayant  à  peu  près  la  consistance  du  caoutchouc  et  provenant  des  animaux 
sacrifiés  à  Mina,  le  grand  foyer  du  choléra. 

Ces  fragments  ont  été  trouvés  depuis  quelque  temps  entre  les  mains  des 
mograhins  pauvres,  Marocains  ou  Tunisiens.  On  avait  cru  jusqu'ici,  au  contraire, 
que  les  Somalis  et  les  Soudanais,  ainsi  que  diverses  peuplades  de  la  presqu'île 
Arabique  (Takrouris),  emportaient  seuls  ces  .débris. 

Il  paraîtrait  mâme  qu'il  y  a  deux  ans  le  choléra  aurait  été  importé  à 
Massaouah  et  en  Abyssinie  par  des  sambaaks  chargés  de  cette  denrée,  presque 
aussitôt  après  le  pèlerinage. 

M.  le  Professeur  Proust  appelle  sur  ce  point  l'attention  de  la  Commission 
parce  que  l'un  des  fonctionnaires  de  la  station  de  Tor,  qui  a  fait  un  grand 
nombre  de  campagnes  quarantenaires,  a  assuré  au  médecin  sanitaire  de  France 
à  Suez  que  les  mograbins  prennent  toujours  avec  eux  une  quantité  assez 
grande  de  cette  viande  sèche. 

•  .  '■  *         • 

M.  le  Docteur  liwscfc  (Pàys-B<is)  s'associe  à  la  proposition  de  M.  le  Professeur 
Proust.  H  estime  nécessaire  de  prendre  les  mesures  utiles  pour  empêcher 
rembarquement  de  tout  aliment  contagieux  ou  suspect.  L'expérience  a  dé- 
montré, de  nouveau,  en  Europe,  lors  de  la  dernière  épidémie  de  choléra,  que 
les  comestibles  emportés  de  maisons  infectées  offrent  des  dangers. 

H  faut  observer,  toutefois,  que  cette  riiesure  se  trouve  implicitement  indi- 
quée dans  le  Règlement  sur  la  poliùe  du  transport  des  pèlerins,  préparé  par  la  Com- 
mission et  d'après  lequel  l'autorité  compétente  doit  veiller  sévèrement,  surtout 
lorsque  sévit  le  choléra,  à  ce  que  des  comestibles  contaminés  ou  suspects  ne 
soient  pas  embarqués  sur  les  navires  à  pèlerins  au  port  de  départ. 

M.  Miéville  (Egypte) ,  sans  contester  l'utilité  de  la  mesure  réclamée,  se 
demande  si ,  dans  la  pratique ,  il  serait  possible  de  l'exécuter  sûrement.  L'autorité 
sanitaire  de  Tor  ne  serait  pas  d'ailleurs  compétente  pour  réglementer  ce  point , 
qui  concerne  l'autorité  civile. 

M.  Hanotaux  (France)  désirerait  savoir  si  cette  viande  sèche,  provenant  de 
bêtes  sacrifiées  à  Mina ,  est  emportée  pour  servir  de  provisions  de  bouche ,  ou 
bien  s'il  y  a  là  une  autre  pensée. 

Nouri-Paciu  (Turquie)  répond  qu'il  croit  que  cette  viande  séchée  est  employée 
par  les  pèlerins  à  leur  nourriture  en  cours  de  retour;  il  ignore,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, si  des  provisions  de  cette  nature  sont  faites  par  les  pèlerins;  il  lui  semble 
d'ailleurs  qu'il  serait  aisé  à  l'autorité  douanière ,  devant  laquelle  passent  les  ba- 
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gages  des  pèlerins  à  la  sortie  de  Djeddah,  de  prendre  les  mesures  utiles  pour 
empêcher  que  ces  comestibles  nuisibles  ne  soient  laissés  aux  pèlerins. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  indique  que  la  prohibition  d'emporter  des 
vivres  aurait  comme  corollaire  forcé  l'emploi  des  billets  de  passage  d'aller  et 
retour.  Il  constate  les  heureux  résultats  que  peut  avoir  pour  les  pèlerins  ce 
mode  de  procéder  employé  par  la  France  pour  le  pèlerinage  de  ses  ressortis- 
sants et  il  rappelle  que ,  dans  une  précédente  séance ,  il  a  montré  les  tickets  en 
usage  à  bord  des  navires  de  deux  compagnies  françaises  pour  faciliter  le  con- 
trôle de  la  distribution  des  vivres. 

M.  Proust  croit  utile  également  d'arrêter  l'attention  de  la  Commission  sur 
une  autre  question,  celle  des  outres.  Au  retour  du  pèlerinage ,  il  faudrait  en  em- 
pêcher  l'embarquement  et  détruire  celles  qui  auraient  été  embarquées  par 
fraude.  Les  outres  ne  peuvent  pas  être  désinfectées  à  l'étuve  ni  avec  des  désin- 
fectants chimiques  suffisants  et  qui  ne  seraient  pas  toxiques,  lorsqu'il  s'agit 
surtout  de  nettoyer  l'intérieur.  Ces  outres,  toujours  humides,  conservent  leurs 
poils  à  l'extérieur  ;  les  pèlerins  les  traînent  partout  et  les  remplissent  en  les  cou- 
chant sur  la  terre  humide  sous  les  robinets  ou  près  des  puits.  Souvent  même ,  ils 
les  plongent  en  entier  dans  les  puits  ou  les  réservoirs  dont  l'ouverture  est  assez 
grande. 

Une  outre  contaminée  peut  être  facilement  la  cause  d'une  rapide  extension 
du  choléra  par  elle-même  ou  par  les  germes  qu'elle  laisse  dans  les  réservoirs, 
les  puits  ou  leur  voisinage.  L'intérieur  de  l'outre  est,  en  effet,  aussi  bien  dis- 
posé que  possible  pour  conserver  les  germes.  Il  est  humide,  chauffé  par  le 
soleil  et  présente  des  coutures  et  des  anfractuosités  où  sont  retenus  ces  germes , 
agglutinés  aussi  dans  l'enduit  poisseux  qui  recouvre  les  parois.  Une  outre  coûte 
de  un  à  trois  francs.  Ne  serait-il  pas  possible  de  les  remplacer  par  des  bidops 
métalliques?  L'usage  de  ces  derniers  est  déjà  très  répandu  parmi  les  pèlerins. 
La  substitution  de  ces  bidons  semble,  dès  lors,  ne  pas  être  très  difficile. 

Chaque  navire  pourrait,  en  conséquence,  emporter  un  nombre  de  bidons 
proportionnel  à  celui  de  ses  passagers ,  et  la  distribution  pourrait  se  faire  à  l'em- 
barquement à  Yambo  ou  à  la  sortie  du  lazaret  de  Tor.  Si  cette  mesure  était 
adoptée,  on  ne  verrait  plus,  à  fond  de  cale,  ces  outres  infectées,  suspendues, 
suintant  le  long  des  parois  et  transformant  les  ponts  en  marécages,  où  grouillent 
les  pèlerins  et  où  pourrissent  les  bagages.  K 

M.  Proust  demande,  dès  lors,  à  la  Commission  de  formuler  un  vœu  pour  le 
retrait  des  outres  et  pour  leur  remplacement  par  des  bidons  métalliques,  ne 
fût-ce  qu'à  bord  des  navires. 

M.  le  Professeur  Pagliani  [Italie) ,  revenant  sur  la  question  des  vivres  emportés 
par  certains  pèlerins,  dit  qu'il  lui  parait  bien  difficile  d'enlever  des  vivres  aux 


s 


12'  SÉANCE.  —  9  MARS  1894.  (Mer  Rouge.-  12.)     4 1  1 

pèlerins  et  qu'il  est  à  craindre  que  les  vivres  qui  auraient  été  ainsi  confisqués  ne 
soient,  par  la  suite,  vendus  de  nouveau.  D  serait  peut-être  plus  pratique  et  plus 

expéditif  de  les  faire  passer  à  l'étuve. 

«    •  •  •  » 

M.  le  Docteur  Ruysch  [Pays-Bas)  signale  que  les  pèlerins  emportent  de  l'eau 
bénite  de  la  source  de  Zem-Zem,  pour  en  faire  hommage  à  leur  retour  chez 
eux.  Il  demande  à  Bonkowski-Pacha  et  à  M.  le  Docteur  Karlinski,  qui  a  fait  des 
expériences  bactériologiques  dans  le  Hedjaz,  s'ils  ont  par  hasard  trouvé  dans 
cette  eau  des  microbes  cholériques  ou  d'autres  microbes  suspects. 

Il  semble  utile  que  des  éclaicissements  à  cet  égard  soient  fournis,  surtout  en 
vue  des  courts  trajets,  car  cette  eau  ne  peut  constituer  un  danger  pour  les  Indes 
néerlandaises,  en  raison  de  la  durée  de  la  traversée  qui  est  de  vingt  jours 
environ.  Cette  importante  question  présente,  d'autre  part,  un  intérêt  particulier 
pour  l'autorité  qui  doit  examiner  les  objets  dont  l'admission  à  bord  peut  être 
ordonnée  sans  danger.  Le  règlement  sur  la  police  du  transport  des  pèlerins 
donne,  en  effet,  à  l'autorité  du  port  de  départ  un  pouvoir  absolu  à  cet  égard. 

M.  le  Docteur  Karlinski  {Autriche-Hongrie)  répond  que  l'eau  dont  il  s'agit 
rie  se  boit  pas;  il  n'a  d'ailleurs  trouvé  aucun  germé  de  choléra  dans  cette  eau. 

Bonkowski-Pacha  [Turquie)  s'associe  pleinement  à  l'opinion  de  M.  le  Docteur 
Karlinski.  Il  ajoute  que  cette  eau  est  chargée  de  sels  minéraux  et  qu'elle  ne 
contient  pas  de  matières  nuisibles. 

M.  lé  Professeur  Proust  [France]  constate  que  la  Commission  est  d'accord 
sur  l'interdiction  de  l'embarquement  de  certains  vivres  suspects  et  sur  celle  des 
outres;  il  demande  à  M.  le  Professeur  Pagliani  de  soumettre  à  la  Commission 
une  résolution  qui  visera  ces  deux  questions, 

M.  Miéville  [Egypte)  fait  connaître  ensuite  que  les  chapitres  VIII  à  XI  du 
rapport  adressé  au  Conseil  d'Alexandrie  sont  relatifs  :1e  n°  VIII,  à  l'organisation 
de  la  pharmacie  et  du  laboratoire  bactériologique  et  à  la  création  d'un  petit 
abattoir,  d'un  système  téléphonique  ;  le  n°  IX ,  à  l'établissement  d'un  fil  télégra- 
phique entre  Suez  et  Tor;  le  n°  X,  au  personnel  du  campement;  le  n°  XI  et 
dernier,  au  règlement  intérieur  de  la  station. 

En  se  référant  au  chapitre  du  personnel  du  campement  de  Tor,  M.  le  Profes- 
seur Proust  [France)  fiait  remarquer  que  l'un  des  grands  défauts  des  diverses 
organisations  sanitaires  dont  la  Commission  a  été  appelée  à  examiner  le  fonc- 
tionnement au  cours  de  ses  travaux  a  été  jusqu'ici  l'incompétence  du  per- 
sonnel. 
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L'ensemble  des  utiles  mesures  dont  la  Commission  va  recommander  l'adop* 
tion  deviendra  funeste  et  ira  contre  le  but  poursuivi  si  elles  ne  sont  pas  exécutées 
dans  de  bonnes  conditions,  avec  le  sentiment  d'un  devoir  à  accomplir  et  avec 
l'intelligente  application  qu'elles  réclament.  Aussi  M.  le  Professeur  Proust  croit 
qu'il  est  essentiel  que  la  Commission  émette  sur  ce  point  un  vœu  précis;  il  se 
réserve  de  formuler  ce  vœu  aussitôt  que  la  Commission  aura  voté  la  résolution 
que  M.  Pagliani  va  lui  soumettre  relativement  à  la  station  de  Tor. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  rédaction  suivante  que  la  Sous- 
Commission  vient  de  rédiger  concernant  là  station  de  Tor  : 

La  Conférence  adopte  les  conclusions  ■  éa  rapport  fait  au  Conseil  d'Alexandrie 
par  la  Commission  nommée  par  lai  ad  hoc,  cette  Commission  s9 étant  inspirée  dans 
son  travail  des  recommandations  et  vœux  formatés  à  la  Conférence  de  Venise  rela- 
tivement à  la  réorganisation  de  la  station  sanitaire  <£El-Tor. 

Toutefois  i  ta  Conférence  estime  : 

i*  Qu'il  est  nécessaire  Savoir  également  dans  la  station  des  machines  à  stériliser 
par  la  chaleur  Veau  qu'on  peut  trouver  sur  place; 

2°  Qu'il  importe  que  tous  les  vivres  qmsont  eniportés  par  les  pèlerins  de  Djeddah 
et  de  Yambo,  quand  il  y  a  du  choiera  au  Hedjaz,  soient  désinfectés  comme  objets 
suspects  ou  complètement  détruits,  s'ils  se  trouvent  dans  des  conditions  d'altération 
dangereuse;  7 

3°  Que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  empêcher  les  pèlerins  Remporter  a* 
départ  du  Djebel-Tor  des  outres  qui  seront  remplacées  par  des  vases  eh  terre  cuite  ou 
des  bidons  métalliques; 

U9  Que  chaque  section  doit  être  pourvue  d'un  médecin. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  rédaction,  dont  l'alinéa  2  a  été  libellé  dans 
les  termes  ci-dessus  après  un  échange  d'observations  entre  M.  le  Docteur  Ruysch 
et  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  d'une  part,  et,  d'autre  part  M.  le  Professeur 
Pagliani.  Ce  dernier  avait  préventivement  proposé  de  faire  désinfecter  par 
l'étuve  les  vivres  considérés  comme  suspects. 

M.  le  Docteur  Ruysch  avait  rappelé ,  à  propos  de  cette*  proposition ,  que  la 
nécessité  d'empêcher  l'embarquement  des  aliments  contaminés  constitue  une 
obligation  pour  l'autorité  compétente ,  d'après  le  règlement  sur  le  transport  des 
pèlerins ,  qu'il  s'agisse  de  navires  emportant  des  pèlerins  vers  l'Europe  et  l'Afrique 
ou  de  bâtiments  se  dirigeant  vers  les  Indes.  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne 
avait  formulé  des  objections  contre  l'indication  des  étuves^  dans  le  cas  actuel 
et  s'était  déclaré  partisan  de  la  destruction  par  le  feu  des  aliments  contaminés. 

La  rédaction  ci-dessus,  à  laquelle  adhèrent  d'ailleurs  les  Délégués  égyptiens, 
est  adoptée  sans  autres  observations  par  la  Commission. 
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M.  Barbare  (France)  signale  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  désigner  à  Djebel-Tor 
un  capitaine  de  port  qui  serait  chargé  de  fixer  à  chaque  navire  son  mouil- 
lage et  de  surveiller  la  police  de  la  rade ,  notamment  au  point  de  vue  de  rem- 
barquement et  du  débarquement.  La  désignation  de  ce  fonctionnaire  tech- 
nique éviterait  les  discussions  qui  peuvent  surgir  entre  l'autorité  sanitaire  et  les 
capitaines  des  navires  quant  à  l'emplacement  désigné  à  leurs  navires  et  contre 
lequel  ils  formulent  parfois  des  objections  nautiques. 

M.  Mié ville,  répondant  à  M.  Barrère,  dit  que  le  rapport  de  la  Commission 
du  Conseil  d'Alexandrie  contient  le  passage  suivant  : 

«  Un  chapitre  est  ajouté  au  règlement  intérieur  de  Tor,  concernant  la  police 
•  du  port  ».  La  nomination  d'un  capitaine  de  port  ne  concernerait  pas  d'ailleurs 
le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie ,  mais  l'Administration  égyptienne  compétente. 

Achmed  Pacha  Choukri  [Egypte)  ainsi  que  M.  Miéville  demandent  que  le 
choix  du  fonctionnaire  qui  remplirait  les  fonctions  de  capitaine  de  port  soit 
laissé  h  l'Administration  khédiviale. 

M.  le  Président  soumet,  sous  le  bénéfice  de  ces  observations','  la  proposition 
suivante  que  M.  Barrère  a  rédigée  et  qui  formera  l'alinéa  5  des  conclusions 
concernant  la  station  de  Djebel-Tor: 

5°  Qu'un  capitaine  de  port  doit  être  nommé  à  El-Tor,  pour  y  diriger  les  embar- 
quemehts  et  lés  débarquements  et  pour  faire  observer  les  règlements  par  lès  capitaines 
des  navires  et  les  Samboukdji. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Professeur  Proust  (France)  lit  ensuite  la  proposition  dont  il  a  annoncé 
plus  haut  le  dépôt  : 

«  Afin  d'assurer  l#s  garanties  nécessaires  au  bon  fonctionnement  des  stations 
sanitaires  de  Faô,  de  Mohammerah ,  de  Camaraa,  d'Abpu-Saad,  de  Vasta, 
d'Abou-Ali  et  de  Djebel-Tor,  il  sera  créé  un  corps  de  ipédecins  européens 
et  indigènes  régulièrement  diplômés,  de  desinfççteurs  et  de  mécaniciens  bien 
exercés  et  de  gardes  sanitaires.  •  Ces  derniers  seront  recrutés  parmi  les  anciens 
officiers  ou  sous-officiers  des  armées  européennes  et  indigènes,  » 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne),  tout  en; étant  disposé  à  se 
rallier  à  cette  proposition,  indique  qu'il  doit  faire  une  réserve  en  ce  qui  concerne 
les  stations  sanitaires  du  golfe  Persique,  le  Délégué  diplomatique  de 
S.  M,  Britannique  ayant  à  cot  égard  à  faire  prochainement  une  communication 
à  la  Conférence. 

53. 


414  COMMISSION  REUTLVE  À  LA  MER  ROUGE. 

Turkhan  Bey  (  Turquie)  déclare  qu'il  ne  peut  s'associer  à  cette  motion.  C'est 
au  Gouvernement  ottoman  qu'il  appartient  de  choisir  comme  il  l'entend  le  per- 
sonnel des  stations  sanitaires  existant  sur  son  territoire.    ..:. 
.    .  •       .  .  .  ......  •  •  .      . 

Bonkowski  Pacha  (Turquie)  :  soutient,  de  son  côté,  que  la  Porte  possède 
actuellement  parmi  ses  sujets  un  nombre  suffisant  de  médecins  et  autres  fonc- 
tionnaires ou  employés  aptes  k  remplir  leurs  fonctions  dans  les  stations  d'une 
manière  très  satisfaisante. 

Turkhan  Bey  ajoute  qu'il  s'expliquerait  seulement  que  la  Commission  indiquât 
rénumération  des  capacités  et  titres  que  devront ,  avoir  les  différents  personnels 
des  stations  sanitaires.  Il  insiste  pour  que  les  Délégations  bornent  à  ces  points 
leur  demande. 

M 

Diverses  observations  sont  échangées  à  ce  sujet  entre  Turkhan Bet  (Turquie), 
d'une  part ,  et,  d'autre  part,  M.  Hanotaux,  M.  le  professeur  Proust,  M.  le  pro- 
fesseur Brou ardel  (France)  etM .  Ragosine  (Russie).  Ce  dernier  fait  ressortir  que  la 
rédaction  proposée  constitue  pour  les  Puissances  l'engagement  de  fournir,  le  cas 
échéant,  des  fonctionnaires  compétents  à  te  Turquie,  si  elle  le  demande. 
L'opposition  de  Turkhan  Bey  ne  lui  semble  pas  dès  lors  justifiée. 

M.  le  Professeur  Brouardel  (France)  fait  ressortir,  notamment,  que  les  étu- 
diants ottomans  peuvent  être  admis  dans  les  hôpitaux  comme  internes  en  France. 
La  rédaction  proposée,  qui  est  d'ailleurs  celle  qui  a  été  inscrite  pour  les  gardes 
sanitaires  dans  la  Convention  de  Venise,  ne  lui  parait  pas  de  nature  à  être 
écartée  pair  la  Délégation  de  la  Turquie. 

i 

*  «  *  •  * 

M.  le  Docteur  Devaux  (Belgique)  fait  ressortir  l'importance  qu'il  y  a  à  ce  que 
les  désinfections  soient  faites  par  des  personnes  capables. 

Pendant  les  récentes  épidémies  de  choléra  en  Belgique,  la  désinfection  avait 
été  opérée  dans  certaines  communes  d'une  façon  illusoire.,  et  la  maladie  con- 
tinuait ses  ravages. 

Il  a  suffi,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  d'envoyer  sur  place  une  per- 

» 

sonne  compétente  connaissant  parfaitement  la  pratique  des  opérations,  pour 
arrêter  net  la  propagation  du  choléra.  Sur  la  proposition  du  service  de  santé; 
le  Gouvernement  belge  a  institué,  en  i,8g3,  des  Conférences  pratiques  sur  la 
désinfection.  Ces  Conférences  ont  été  données  par  des  professeurs,  des  Uni-, 
versités  de  l'Etat  et  par  des  hygiénistes  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement. 
On  y  aappelé  des  délégués  de  toutes  les  communes  du  pays. 

Cet  enseignement  par  les  yeux  a  rendu  des  services  signalés,  et  ses  excel- 
lents résultats  ont  été  démontrés  par  l'expérience  au  cours  des  dernières  mam- 
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fe&tations  cholériques.  Presque  chaque  fois  que  des'ras  se  déclaraient  dans  une 
localité  dont  le  délégué  avait  assisté  à  ces  leçons  t  on  a  pu  se  convaincre  que  le 
choléra  a' est  éteint,  après  avoir  fait  quelques  rares  victimes  seulement. 

M.  Devaui  est  convaincu  qa'U  est  préférable  de  ne  pas  désinfecter  que  de 
procéder, à  cette 'Opération  d'une  manière  incomplète,  ce  qui  donne  une  fausse 
sécurité.  Si  l'on  néglige  alors  de  prendre  des  précautions  qui  pourraient  être 
superflues'  en  présence  d'une  désinfection  sérieuse  et,  complète,  on  s'expose 
à  voir  le  mal  s'étendre.  ' 

M.  le  Docteur  Rdïsch  {Psyi-Bas)  appuie  cette  manière  de  voir.  Lorsque  la 
désinfection  est  mal  faite ,  elle  est  dangereuse  parce  quelle  éveille  l'idée  de 
garanties  qui  n'existent  pas  et  peut  supprimer  l'hygiène  individuelle; 

M.  te Professeur  Bhooaudel  (fr'fance)  insiste  également  sur  ce  point. 

M.  le  Professeur'  Paguani :  (Italie) ■  fait  observer  que  les  taxes  sanitaires  four- 
nies par  la  navigation  étrangère  constituent  les  ressources  du  budget  du  Conseil 
supérieur  de  santé  dé  Constantinople;  dès  lors,  l'indication  donnée  dans  la  pro- 
position de  M.  le  professeur  Proust  s'explique  d'ofle-méme. 

M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie)  fait  connaître  que  les  médecins 
nommés  à  Camaran  et  ailleurs  par  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
t inopte,  au  dévouement  desquels  il  tient  a  rendre  hommage,  n'ont  jamais 
pu  trouver  autour  d'eux  dés  aides  compétents  et  capables  d'appliquer  rigou- 
reusement et  avec  conscience  le  régime  à  imposer  dans  les  stations  sanitaires. 

M.  le  Professeur  Bhouardel  (France)  fait  observer  que  la  proposition  de 
M.  le  Professeur  Proust  n'oblige  pas  le  Conseil  de  santé  à  choisir  les  gardes 
de  campements  sanitaires  parmi  tel  ou  tel  peuple,  mais  la  Commission  estime 
que  ces  gardes  doivent  offrir  des  garanties  spéciales  d'honorabilité,  des  habi- 
tudes de  discipline  et  avoir  le  sentiment  réel  du  devoir  très  sérieux  qu'ils  ont 
à  remplir;  uae  condescendance  coupable  d'un  garde  sanitaire  peut  avoir  pour 
conséquence  ia  mort  d'un  millier  de  personnes.  C'est  pour  ce  motif  que  l'on 
propose  de  désigner  pour  ces  fonctions  des  anciens  officiers  ou  sous-officiers 
ayant  appartenu  aux  armées  européennes  ou  indigènes. 

M.  le  Docteur  Vafubxs  [Grèce]  ajoute  qu'il  ne  s'explique  pas  également  les' 
motifs  qui  poussent  Turkhan  fiey  à  combattre  cette  proposition.  •  11  doit  y 

■  avoir,  dit-il,  un  malentendu  parce  que  la  proposition  dont  il  s'agit  ne  vise  pas 

■  le  Gouvernement-impérial  ottoman,  mais  concerne' le  Conseil  supérieur  dé 
•  santé  de  Constantinople  qui  choisît  et  nomme  les  fonctionnaires  et  les  em- 
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«  ployés  sanitaires.  En  effet  M.  le  Professeur  Proust,  par  sa  proposition,  attire 
<■  l'attention  de  ce  Conseil,  qui  est  composé  à  la  fois  de  Délégués  des  Puissances 
«et  de  Délégués  ottomans,  sur  la,  nécessité  de  bien  choisir  ses  employés.  Lia 
«  santé  publique ,  non  seulement  de  L'Empire  ottoman,  mais  de  toute  l'Europe  ne 
«peut  être  garantie  contre  les  épidémies  qu'à  ce  prix;  elle  dépend,  par  suite, 
«  des  qualités  et  des  capacités  des  fonctionnaires  que  le  Conseil  de  santé  de 
«  Constantinople  emploie  dans  les  divers  services  sanitaires  et  dont  il  est  ros- 
«  ponsable  ». 

A  la  suite  de  cet  échange  d'idées  qui  se  poursuit  quelques  instants  encore, 
M.  Barrére  (France)  propose  de  modifier  comme  suit  la  proposition  de  M.  le 
Professeur  Proust.  Il  tient  seulement  à  ce  que  le  procès-verbal  constate  que  cette 
rédaction  nouvelle  n'a  pour  but  que  de  modifier  la  forme  de  la  proposition  de 
M.  le  Professeur  Proust  pour  donner  satisfaction  au  désir  exprimé  par  la  Délé- 
gation ottomane ,  mais  qu'elle  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  limiter  les 
choix  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  et  d*exclure  aucune 
nationalité  du  personnel  sanitaire  : 

Afin  d'assurer  les  garanties  nécessaires  au  bon  fonctionnement  des  stations  sani- 
taires  de  Faô,  Mohammerah,  Camaran ,  Abou-flli ,  Vas  ta  et  Djeddah,  Usera  créé  un 
corps  de  médecins  diplômés  et  compétents,  de  désinfecteurs  et  de  mécaniciens  bien 
exercés  et  de  gardes  sanitaires  recrutés  parmi  tes  personnes  ayant  fait  le  service  mi- 
litaire comme  officiers  ou  sous-officiert. 

Cette  proposition  est  acceptée  paria  Délégation  ottomane  qui,  par  l'entre- 
mise de  Bonkowski  Pacha,  déclare  s'y  associer  d'autant  plus  que  le  Gouverne- 
ment ottoman  n'a  jamais  jusqu'ici  écarté  les  étrangers  de  ses  services  techniques, 
lorsqu'il  l'a  jugé  nécessaire. 

La  proposition,  mise  aux  voix  par  M.  le  Président,  est  adoptée  par  la  Com- 
mission à  l'unanimité,  sous  la  réserve  faite  cï-dessus  par  lé  Docteur  Thorne 
Thorne  quant  au  golfe  Persiqué  et  sous  une  réserve  dés  Délégués  des  Etats- 
Unis,  qui  déclarent  que  les  différentes  mesures  sanitaires  et  le  personnel  chargé 
de  les  exécuter  ne  doivent  pas  être  sous  le  contrôle  de  Fautorité  locale  en 
Turquie. 


M.  le  Professeur  Brouardel  (France)  demande  ensuite  la  parole  à  M.  le 
Président  et  dit  qu'au  moment  où,  par  l'adoption  de  la  proposition,  ci- 
dessus,  la  Commission  relative  à  la  mer  Rouge  vient  de  terminer  ses  travaux,  il 
est  certain  d'être  le  sincère  interprète  de  tous  ses  collègues  en  exprimant,  en  leur 
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nom ,  leur  gratitude  à  M.  le  Comte  de  Kuefstein  pour  l'affabilité  avec  laquelle  il  a 
dirigé  les  débats. 

Le  Comte  de  Kuefstein  répond  que  les  paroles  que  vient  de  prononcer  M.  le 
Professeur  Brouardel  lui  sont  particulièrement  agréables.  Les  sentiments  de 
mutuelle  cordialité  qui  n'ont   cessé  d'animer  MM.  les  Délégués  au  cours  de 

leurs  délibérations  lui  ont  d'ailleurs  facilité  sa  mission.  D  remercie  à  son  tour 

» 

MM.  les  Délégués  d'avoir  bien  voulu  apprécier  si  gracieusement  son  impar- 
tialité. 


M.  le  Président  indique  que  M.  le  Professeur  Pagliani  terminera  ces  jours-ci 
son  rapport  et  que  MM.  les  Délégués  recevront  à  domicile  le  relevé  des  conclu- 
sions votées  par  la  Commission,  afin  de  rendre  plus  aisé  l'examen  de  ces  con- 
clusions dans,  la  prochaine  séance  plénière  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  prononce  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission 
et  la  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 
Comte  de  KUEFSTEIN, 

Les  Secrétaires, 

J.  de  CAZOTTE. 

NÉRÀTOW*  .  . 

Paul  ROUX. 


*  • 
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3e  PARTIE. 


PROCÈS-VERBAUX 


DES  SÉANCES  DE  LA  COMMISSION  RELATIVE  AU  GOLFE  PERSIQUE, 


+♦<*- 


i  ' 


PROCÈS-VERBAL  N°  1. 


Séance  du  jeudi  15  février  1894. 


♦  ». 


PRÉSIDENCE   DE    M.    BARRÈRE. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 


\ 

\ 


i 


i  •  i  •  .     .  *  i    < 


Etaient  présents  : 

f 

Allemagne* M.  de  Schgbn,  M.  le  Docteur  Mordtmann  ;  , 

Autriche-Hongrie..  .....      M  .le  Comte  de  Kuefstein,  M.  le  Docteur  Haqel; 

Belgique M.  le  Docteur  Devaux,  M.  le  Docteur  van  Krmkn- 

-■'■    ':v'=--      :•■•.;  ■"'    -;     '      '      '■,"6EM;     ":'        '"'■'  *  '      "  ' 

.  _  -  •  ■  » 

Espagne1.  .  .  .......  .  .  .     J M.  le  Docteur  Jimeno  *  Cabanas; 

Etats-Unis M.  le  Docteur  0.  Shakespeare,    M.  le  Docteur 


I     '       1       '  •   .   ■       •      •'!•■>  t  .    "     '  t 


pRESTON  H.  BaiLHACHË  ; 


'France ......:'.,:'.!..      M.  Barrére  ,  M.  îé  Professeur  Proust  ; 

Grande-Bretagne  et  Inde  -  < 

britannique. ,;*.•;<  I  .      M:  le  Docteur  ThorNèThornï:,  M.  le  Chirargten 

général  GuWNGHAM  ; 

Grèce M.  le  Docteur  Vafiadès; 

Italie.  .  ....  .  .  :.  .  .  .  . ..  w .      M.  le  professeur  Paguak*,  M,  lettiarqufÎ6  Malasihna  ; 

Pay&r#*A  .  .!» .  . . .  .,,jL».  ..u  M.  le  Docteur  Rvjvsch,  M.  KrçuYT;        • 
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Perse M.    le   Docteur  Moïn-ol-Atebba,   M.  le  Pocteur 

KhalilKhan; 

Portugal M.   le  Comte  G.  de  Zogheb,   M.  le  Docteur  de 

MELtoVlAiWA;    ; 

Russie v M.  de  Giers,  M.  Yacovlew; 

Turquie Bonkowsri  Pacha,  Hamdi  Bey. 

Assistaient  également  à  la  séance:  M.  le  Docteur  Karlinski  [Autriche-Hon- 
grie) ;  M.  Barrer e  [France)  ;  M.  le  Docteur  Stephen  SmTn[É(at5-Unis)  ;  M.  Rago- 
sise  [Russie);  TurkhanBey  et  Nôurï  Pacba  [Turquie).  l 


La  Commission,  s'étant  réunie  la  veille  pour  constituer  son  bureau,  a  élu 
pour  son  président  M.  le  Professeur  BftOinRDEL  (Fw*çç\  et  a  nommé  comme 
rapporteur  M.  Yacovlew  [Russie). 

M.  Barrére  [France)  fait  connaître  que  M.  le  Professeur  Brouardel  ne 
pouvant ,  par  suite  d'indisposition ,  se  rendre  à  la  séance  l'a  prié  de  vouloir  bien 
présider  à  sa  place  la  Commission. 


i  •  > 


M.  le  Président  croit  utile,  pour  fixer  l'objet  des  délibérations  de  la  Commis- 
sion, de  donner  une  nouvelle  lecture  du  passage  du  rapport  de  M.  Proust 
relatif  à  la  protection  du  golfe  Persique. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  rappelle  que  le  point  fondamental  est 
d'empêcher  les  provenances  des  Indes  et  de  rEx,trème-Orient  de  remonter  le 
Chat-el-Arab. 


'* 


Trois  moyens  ont  été  proposés  pour  arriver  à  ce  résultat  : 

i°  Installation  d'un  lazaret  à  Bassorah  :  cet  emplacement  un  peu  éloigné  des 
embouchures  du  fleuve  rendrait  possible,  sur  spn  cours  inférieur  resté  libre, 
des  communications  dangereuses. :   .  ,  .   , 

2°  Etablissement  d'un  lazaret  flptt#nt  susceptible  d'être  transporté  de  l'em- 
bouchure à  Bassorah  :  ce  système ,  pourrait  ayoî^  des  inconvénients  en  cas  de 
mauvais  temps,  crues  ou  intempéries. 

.    3°  Installation  à  Fao  4u<*  lft?*ret  qui  présenterait  l'avantage  de  s'opposer 
aux  provenances  suspectes  venant  à  1*  fois  de  Turquie  et  de  Perse. 


'  ..  i  : 


M*  Yacovlew  [Ruàsie)  insiste*  sur  ce  point  qu  il  n'existe  aucune  surveillance 
sanitaire  sur  la  rive  persane  et  que  les  pèlerins  #t  marchandises  débarquant  & 
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Mohammerah  gagnent  ensuite  Bassorah. Pour  parer  a  ce  danger  M.  Vacovlew 
préconise,  suivant  un  projet  étudié  par  le  Conseil  supérieur  de  Goostaritinople l 
rétablissement  d  un  laaaret  flottant  facile  à  déplacer  suivant  les  besoins  et  sus- 
eeptible  d'être  utilisé  rapidement  même  en  cas  d'apparition  du  choléra  du 
eôté  de  Bagdad;  Il  ajoute  que,  d'après  certains  renseignements  topograpbique^, 
la  partie  de  la  côte  où  se  trouve  situé  Fao  est  constituée, par  un  sol  vaseux, 
devant  rendre  le  débarquement  presque  impossible  et,  à  plu&  forte  raison,  inca- 
pable de  supporter  des  constructions  de  quelque  consistance.      .  ? 


.  t   '    '  -  "•     '  i  «. 


M.  le  docteur  A£oRDTMANft(Affemajfjie)  fait  remarquer  <ju  en  cas  d'importation 
du  choléra  en  Mésopotamie  Tédosîoh  nese  fait  pas  dabord  à  Bassorah  mai» 
dans  la  tribu  des Montefik ,  dans  les  villes  de  Nassvié,  Souk-el-Chioukh  ,*  Châtra , 
où  elle  a  pour  cause  la  contrebande  dès  chevaux  pratiquée  sur  là  côte  oMen- 
tale  de  l'Arabie.  Cette  côte  exigerait  également  une  surveillance  spéciale. 

I  I  ,  ■  ;       •  ! 

*  •  '  t  .  >  .  •  ' 

llf.  le  Comte  de  Kuefsteix  (Autriche-Hongrie)  appelle  à  son  tour  Tâttention 
sur  un  mémoire  relatif  a  la  propagation  du  choléra  qui  a  été  annexé  au  procès- 
verbal  de  la  séance  pîéni ère  du  1  3  février  (,h  II  donné  lecture  d'un  extrait  de 
ce  rapport  concernant  le  golfe  Persique  et  le  projet  d'établissement  de  lazarets 
sur  ses  rives.  11  ajoute,  en  se  référant  à  la  question  soulevée  par  M.  Mordtmanri, 
que  le  pèlerinage  et  le  transport  des  cadavres  dans  les  Lieux-saints  de  l'Irak- 
Àrabi,  passant  par  Kirmanschah,  Bagdad,  Hunekine,  etc.,  devraient  être  éga- 
lement pris  en  sérieuse  considération,  à  cause  des  dangers  qu'ils  présentent. 
H  donne  lecture  des  passages  du  mémoire  précité  qui  s  y  rapportent. 

<  '-        ;  •    •   *  •      <    •     •  '     • .  ■         '    i    '  t     •,•■<•        •   :  .'.','.•  •         ' .  (  •    i  •       -  i  .     '.  '  •  i 

M.  de  Schoen  [Allemagne)  estime  quil  serait  intéressant  dé  connaître,  sur 
l'état  de  la  question ,  les-  dernières  délibérations  prises  par  le  Consed  supérieur 
de  santé  de  Constant inople,    : 

Turuan  Bet  (  Turquie)*  pour  répondre  à  cette  demande,  dpnne  lecture  à  la 
Cqmmission  de  la  Bote  ci-après :         ,.;.  „  .,.,    ,    ,   n    ,  ;,  M     *  f  » 

«  Mon  Gouvernement  a  décidé,  sur  le  rapport  du  Conseil  safiâtaire,  d  adopter 
dans  le  golfe  de  Bassorah  les  mesures  suivantes*.  ,      .  i     .;       i    : 

«  i°  L'établissement  à  Fao  d'un  grand  lazaret  où  les  navires  se  rendant  dans 
le  Chat-el-Arab  auront  à  subir  la  quarantaine  ; 

«  2°  "La  construction  dans  une  des  îles  aux  environs  de  Bassorah  (Tun  plus 
petit  lazaret  pour  les  provenances  persanes  et  pour  les  bâtiments  qui,  entrant 
dans  le  Chat-el-Arab  à  destination  de  Mohammerah  ou  des  autres  localités  de  là 


T 


0) 


Pige  6a. 


H     :» , 
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Perse  sur  le  Chat-el- Arab ,  ne  voudraient  pas  faire  leur  quarantaine  dans  le 
lazaret  de  Fao  ; 

«  3°  La  création,  à  Ko  vert,  d'un  poste  d'observation  sanitaire. 

«Comme  cependant  ces  mesures  resteraient  sans  effet  si  les  navires  à  desti- 
nation de  Mohammerah  et  autres  localités  persanes  ne  venaient  pas  faire  lesdiies 
quarantaines  dans  un  de  ces  lazarets,  le  Gouvernement  Impérial  se  verrait  dans 
l'obligation  de  considérer  les  provenances  persane»  comme  'Contaminées  et  de 
les  traiter  comme  telles. 

p, 

«  Il  faut  donc  que  la  Perse  s'engage  à  prendre  des  mesures  pour  se  préserver 
contre  le  danger  des  épidémies  et  à  ne  pas  accepter  dans  ses  ports  les  bâtiments 
qui  n'auraient  pas  purgé  la  quarantaine  dans  un  des  lazarets  précités.  » 

M.  de  Schcen  (Allemagne)  indique  à  son  tour  que  d'après  les  renseigne- 
ments qu'il  a  reçus  de  son  Gouvernement  une  entente  se  serait  en  effet  établie 
entre  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  et  la  Sublime  Porte  pour 
rétablissement  d'un  lazaret  à  Fao.  Aucune  décision  n  aurait  été  prise  pour 
déterminer  si  ce  lazaret  devait  être  fixe  ou  flottant.  Il  ajoute  que  les  navires 
seraient  même  accompagnés  de  gardes  sanitaires  depuis  l'embouchure  du  Cbat- 
ei-Arab  jusqu'à  Bassorah  pour  empêcher  toute  communication,  soit  avec  la 
navigation  du  fleuve,; soit  avec  la  rive  persane. 

•■■''•'•      :     •••     »  •         •   -  •  '  .    .       .  •  ,  ;  .      i 

M.  le  Docteur  Vahadès  (Grèce)  expose  à  sou  tour  les  grandes  difficultés 
qu'a  rencontrées  la  mission  technique  envoyée  par  le  Conseil  de  santé  de  Cons- 
tantinople. Le  défaut  de  consistance  du  sol  et  l'absence  de  mouillage  paraissent 
rendre  nécessaire  l'installation  d'un  lazaret  flottant.  En  outre  la  surveillance  de 
la  contrebande ,  très  active  sur  ce  point ,  nécessiterait  pour  être  réellement  effi- 
cace  l'entente  des  Gouvernements  turc  et  persan. 

Pour  M.  le  Professeur  Proust  (France),  l'installation  de  postes  sanitaires  à 
créer  dans  le  golfe  Persique  est  une  question  à  la  fois  locale  et  technique, 
présentant  des  difficultés  particulières.  B  signale  l'intérêt  qu'il  y-  àutfaât  pour 
la  Commission ,  qui  compte  dans  son  sein  plusieurs  délégués  du  Conseil  supé- 
rieur* de  santé  de  Constantinople,  &  connaître  l'opinion  particulièrement  compé- 
tente de  chacun  de  ces  délégués  tfur  les  décimons  à  prendre.  :  ■  r.    '    . 

,  i  ...  '    .'  '  :  '     •  •  » 

M.  le  Président  pense  que  le  moyen  le  plus  «pratique  serait  à  c^t  égard  de 
constituer  une  Sous-Commission  qui  serait  composée,  outre  des  délégués  du 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  des  représentants  des  Gouver- 
nements ottoman  et  persan.  Cette  commission  serait  chargée  a  élaborer  un  tra- 
vail préliminaire  qui  serait  ensuite  soumis  à  la  Commission  dans  sa  prochaine 
Téimron. —  


Cette  motion  est  adoptée. 


«; 
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Sur  une  observation  faite  par  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bre- 
tagne), et  pour  préciser  l'objet  spécial  sur  lequel  devra  porter  l'étude  de  la 
Sous-Commission ,  M.  le  Professeur  Proust  rappelle  que  la  protection  du  golfe 
Persique,  qui  s'applique  d'une  manière  générale  à  toute  la  navigation,  soulève 
trois  questions  : 

La  première  consiste  à  déterminer  les  points  sur  lesquels  seront  examinées 
les  provenances  suspectes.  C'est  cette  première  question  que  doit  élucider  la 
Sous-Commission. 

Les  deux  autres  questions  concernent  le  régime  applicable  aux  provenances 
visées  et  les  autorités  chargées  de  faire  exécuter  les  mesures  sanitaires,  soit  en 
Turquie ,  soit  en  Perse. 

M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie)  signale  de  nouveau  l'intérêt  que 
présenterait  pour  la  solution  de  ces  questions  l'entente  des  Gouvernements  otto- 
man Qt  persan. 

M.  le  Docteur  Moïn-ol-Atebba  [Perse),  bien  que  n'ayant  pas  encore 
reçu  les  instructions  du  Gouvernement  du  Schah,  croit  pouvoir  déclarer 
dès  maintenant  que  la  Perse  s'associera  aux  mesures  recommandées  par  la  Con- 
férence ,  autant  pour  la  protection  de  son  territoire  que  dans  un  but  d'huma- 
nité. Un  poste  sanitaire  pourrait  être  notamment  créé  à  Kirmanschah. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  [Aatriehe-Hongrie)  prend  acte  de  cette  déclara- 
tion. 

En  conséquence ,  M.  le  Président  rappelle  que  la  Commission  ne  pourra  con- 
tinuer ses  travaux  qu'après  qu'elle  aura  entendu  le  rapport  de  sa  Sous-^Commis- 
sion.  Cette  Sous-Commission  se  réunira  immédiatement. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  des  membres  qui  la  composent ,  M.  le  Professeur 
Proust  est  prié  de  prendre  part  également  à  ses  délibérations. 

La  prochaine  réunion  de  la  Commission  est  fixée  à  samedi ,  neuf  heures  et 
demie. 


La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Le  Président , 
Camille   BARRÈRE. 


Les  Secrétaires, 

Paul  ROUX, 
dr  SOUSSAY. 
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PROCES-VERBAL   N°  2 


Séance  dn  samedi  17  février  1894. 


PRÉSIDENCE  DE   M.   BARRÈRE, 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 


r 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission. 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Karlinski  (Autriche-Hongrie); 
M.  Ragosine  (Russie);  Turkhan  Bey  et  Nouri  Pacha  (Turquie). 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Yacovlew  (Russie)  pour  la  lecture  du 
rapport  que  ce  Délégué  a  été  chargé  de  présenter  sur  les  conclusions  adoptées 
par  la  Sous-Commission  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  points  du 
golfe  Persique  où  devront  être  examinées  les  provenances  suspectes: 

rapport  de  m.  yacovlew  sur  les  stations  sanitaires  a  étarlir 

dans  le  golfe  persique. 

«  La  Sous-Commission  chargée  de  l'étude  préalable  de  la  surveillance  sanitaire 
à  établir  dans  le  golfe  Persique  s'est  réunie  Le  1 5  février  1 894.  Elle  était 
composée ,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Proust  (France) ,  de  MM.  le 
Docteur  Mordtmann  (Allemagne),  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie),  le 
Docteur Vafiadès (Grèce),  les  Docteurs  Moîn-ol-Atebba  et  Khalil  Khan  (Perse), 
Yacovlew  (Russie),  Bonkowsri  Pacha  et  le  Docteur  Hamdi  Bey  (Turquie). 

«  Après  un  aperçu  général  plein  d'intérêt  présenté  par  M.  Proust  sur  la  topo- 
graphie peu  connue  du  golfe  Persique,  la  Sous-Commission  a  pris  connaissance 
de  la  partie  du  rapport  de  la  Commission  des  lazarets  fait  au  Conseil  supérieur 
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de  santé  à  Constantinople  le  12/2  4  octobre  1893,  qui  traite  de  la  question  du 
lazaret  de  Bassorah.  Ce  rapport  était  ainsi  conçu  : 

«  La  Commission  rappelle  que,  Tannée  dernière,  le  Conseil  supérieur  de  santé  avait  chaigé 
une  Commission  technique  composée  du  Caïmakam  du  génie,  Djelmal  BsY,de  Latif  Effbndi 
commandant  du  croiseur  Sahir,  tous  deux  désignés  par  le  Gouvernement,  ainsi  que  du 
Docteur  Lubicz,  Inspecteur  sanitaire  de  Bagdad,  pour  aller  étudier  surplace  le  choix  d'un 
emplacement  pour  la  création  d'un  lazaret  permanent.  Les  instructions  du  Conseil  étaient 
que  cet  emplacement  devait  être  situé,  autant  que  possible,  soit  à  l'embouchure  du  Chat-el- 
Àrab,  soit  dans  les  environs  ou  sur  les  îlots  en  évitant  de  remonter  le  fleuve,  autant  que  pos- 
sible vers  Bassorah.  Malheureusement  les  conditions  du  sol  des  deux  rives  du  Chat-el-Arab 
étant  partout  les  mêmes,  c'est-à-dire  point  de  sol' d'autre  nature  que  d'ail uvion  extrêmement 
poreux,  ne  permettant  aucune  construction  solide  et  comme  tel  présentant  de  très  grands 
dangers  pour  l'établissement  d'un  lazaret  devant  recevoir  principalement  des  provenances 
cholériques,  la  Commission  pense  que  l'établissement  d'un  lazaret  flottant  fait  sur  des 
chalands  isolés  les  uns  des  autres,  faciles  à  déplacer  suivant  les  besoins  du  service,  rempli- 
rait mieux  le  but  que  l'on  se  propose. 

«  Cependant,  la  Commission  est  d'avis  que  la  création  d'un  établissement  semblable  dans 
ces  parages  et  en  vue  de  la  prophylaxie  commune  reste  subordonnée  à  la  participation  et 
à  la  coopération  de  la  Perse.  En  effet,  ce  lazaret,  malgré  tout  ce  que  l'on  pourrait  y  faire, 
ne  saurait  donner  des  résultats  satisfaisants,  que  si  l'on  peut,  intéresser  le  Gouvernement 
persan  et  obtenir  de  lui  l'établissement  d'une  surveillance  sanitaire  active  sur  le  Karoun  et 
à  Mohammerah,  sans  laquelle  toute  quarantaine  à  Bassorah  deviendrait  illusoire.  La  Perse 
doit  surtout  empêcher  le  débarquement  des  passagers  et  des  marchandises  suspectes  à 
Mohammerah,  d'où  ils  entrent  en  toute  liberté  à  Bassorah,  Bagdad  et  autres  localités  de  la 
Mésopotamie.  En  résumé,  la  Commission  est  convaincue  que,  pour  sauvegarder  les  intérêts 
sanitaires  des  deux  pays,  il  est  absolument  nécessaire  qu'une  entente  ait  lieu  au  préalable 
à  ce  sujet  entre  les  deux  Gouvernements  intéressés. 

«La  Commission  est  donc  d'avis  que,  pour  que  ce  lazaret  puisse  répondre  entièrement  aux 
exigences  du  service,  il  doit  être  établi  de  manière  à  pouvoir  donner  abri  à  600  quarante- 
naires  et  il  sera  composé  comme  suit  : 

1 1°  Quatre  chalands  pouvant  abriter  i5o  passagers  chacun.  Les  dimensions  de  chacun  de 
ces  chalands  seront  de  ko  mètres  de  longueur  sur  8  mètres  de  large  et  2  mètres  de  profon- 
deur, devant  offrir  k  mètres  cubes  d'espace  au  minimum  pour  chaque  quarantenaire; 

«  20  Un  chaland  devant  servir  au  personnel.  Dimensions:  25  mètres  de  long  sur  6  mètres 
de  large  et  2  mètres  de  profondeur  ; 

•  3°  Un  chaland  de  ko  mètres  de  long  sur  8  mètres  de  large  et  2  mètres  de  profondeur 
devant  servir  de  magasin  pour  les  marchandises  ; 

•  4°  Un  chaland  de  25  mètres  de  long  sur  6"  mètres  de  large  et  2  mètres  de  profondeur, 
devant  servir  pour  l'installation  d'une  étuve  à  désinfection  , 

«  5°  Un  chaland  de  ko  mètres  de  long  sur  8  mètres  de  large  et  2  mètres  de  profondeur, 
devant  servir  à  l'installation  d'un  hôpital  pour  les  maladies  communes  et  pouvant  offrir 
10  mètres  cubes  d'espace  à  chaque  malade. 

•  Les  chalands  dont  il  est  question,  bien  qu'ils  doivent  être  construits  pour  tenir  la  mer, 
doivent  avoir  la  forme  de  barques  comme  celles  usitées  dans  le  Chat-el-Arab.  Leur  aména- 
gement doit  être  complet  :  logement  suivant  la  saison,  cuisines,  lieux  d'aisances  et  bains. 

«Quant  a  ce  qui  concerne  l'hôpital  pour  les  cholériques,  la  Commission  propose  qu'un 
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emplacement  de  îoo  mètres  carré»  situé  au  bord  du  fleuve  doit  être  comblé  pour  l'instal- 
lation d'un  ou  plusieurs  sérifés  en  cas  de  nécessité. 

«  Pour  couvrir  les  frais  de  cette  installation,  la  Commission  pense  qu'il  faudrait  demander 
au  Gouvernement  Impérial  un  crédit  de  20,000  livres  turques.  Cependant,  elle  fait  ob- 
server qu'il  se  pourrait  qu'à  l'adjudication  cette  somme  fût  diminuée.  » 

■ 

«  M.  le  Docteur  Mordtmann  ,  Délégué  d'Allemagne ,  a  donné  ensuite  lecture  de 
la  lettre  de  S.  E.  le  Grand  Vizir  en  date  du  22  janvier  dernier,  dont  voici  le 
texte  : 

•  Teshéré  Grand-Viziriel  adressé  à  S.  Exe.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  en  date  du 
22  janvier  189&,  et  soumis  au  Conseil  supérieur  de  santé,  dans  sa  séance  du  15/27  janvier 
1894. 

«Un  Iradé  Impérial  a  prescrit  de  construire  et  de  compléter  le  lazaret  de  Bassorah,  qui 
n'existe  pour  ainsi  dire  plus,  de  le  pourvoir  de  tous  les  objets  nécessaires  et  de  porter  à  un 
nombre  convenable  le  personnel  sanitaire,  afin  que  les  voyageurs  contaminés  ve- 
nant des  Indes  y  soient  soumis  à  la  quarantaine,  que  les  mesures  quarantenaires  de  ri- 
gueur soient  adoptées,  sans  que  rien  soit  négligé  de  tout  ce  qui  est  propre  à  rendre  impossible 
la  propagation  du  choléra  dans  l'Empire.  L'Iradé  ajoutait  que  cette  organisation  devait  être 
réalisée  d'urgence  et  sans  aucune  perte  de  temps.  Ayant  transmis  cet  Iradé  à  Votre  Excel- 
lence,  j'ai  reçu  en  réponse  un  teskéré  qui  a  été  lu  avec  le  rapport  y  annexé  en  séance  du 
Conseil  des  Ministres.  Ce  rapport  déclarait  que,  suivant  un  mémoire  présenté  parla  mission  spé- 
ciale envoyée  précédemment  dans  ces  parages  pour  choisir  un  endroit  convenable  à  l'effet  d'é- 
riger un  lazaret  à  Bassorah,  ce  lazaret  devrait  être  établi  autant  que  possible  à  l'embouchure 
du  Chat-el-Arab,  ou  bien  à  proximité  de  cette  embouchure  ou  bien  encore  sur  l'un  des  Ilots 
a  voisinants.  Or,  la  constitution  du  terrain  dans  cette  localité  n'étant  pas  propre  à  l'érection 
sur  ce  littoral  d'une  bâtisse  présentant  les  conditions  de  solidité  voulues,  on  pourrait  at- 
teindre le  même  but  en  établissant  un  lazaret  flottant,  composé  de  chalands  que  l'on 
pourrait  déplacer  facilement  suivant  les  exigences  du  service  et  qui  seraient  placés  séparé- 
ment les  uns  des  autres.  Du  reste  la  participation  et  l'assistance  du  Gouvernement  persan 
sont  nécessaires  pour  procéder  aux  mesures  d'hygiène  par  la  construction  d'un  tel  lazaret. 
Le  teskéré  de  Votre  Excellence  portait  que  cette  opinion  de  la  mission  spéciale  était  par- 
tagée par  le  Conseil  de  santé. 

•  Il  est  certes  de  toute  importance  d'étudier  les  mesures  propres  à  empêcher  l'introduction 
du  choléra  dans  l'Empire  par  la  voie  du  golfe  de  Bassorah,  comme  aussi  de  mettre  ces  me- 
sures en  application  le  plus  tôt  possible.  Or,  soit  qu'on  érige  un  lazaret  en  pierre  sur  la 
terre  ferme,  à  Fao,  qui  forme  l'embouchure  du  Chat-el-Arab,  comme  il  est  indiqué,  soit 
qu'on  en  construise  un  sur  des  chalands,  comme  le  propose  le  Conseil  de  santé,  il  faudrait, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  attendre  longtemps  jusqu'à  l'achèvement  d'un  tel  établissement. 
D'un  autre  côté,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  rapport  de  la  Commission  envoyée  sur  les 
lieux  par  le  Conseil  de  santé,  il  est  difficile  de  trouver  dans  ces  parages  un  terrain  solide, 
eu  égard  à  la  nature  du  territoire,  comme  il  est  impossible  de  savoir  à  quelle  profondeur 
on  pourrait  trouver  un  bon  terrain.  Il  faudrait  dès  lors  consentir  des  frais  qui  dépasseraient 
éventuellement  de  beaucoup  les  20,000  livres  dont  la  dépense  est  indiquée  comme  néces- 
saire, sans  même  être  sûr  d'arriver  à  un  résultat  au  cas  où  toute  cette  dépense  serait  faite. 
D'autre  part,  la  construction  d'un  lazaret  sur  plusieurs  chalands  rendrait  excessivement 
difficile  le  service  d'ordre  et  d'administration;  de  plus,  en  cas  de  tempête  ces  chalands 
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pourraient  s'éloigner  du  côté  de  la  mer  et  par  conséquent  les  avantages  qu'on  se  propose 
d'obtenir  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ne  seraient  pas  réalisés.  Par  contre,  il  serait  plus 
pratique  de  construire  des  baraques,  connues  sous  le  nom  dechàrifé,  dont  les  avantages 
sont  énumérés  dans  le  rapport  de  l'Inspecteur  sanitaire ,  suivant  les  dimensions  et  les  pro- 
portions voulues;  les  planchers  seraient,  d'après  les  indications  du  rapport,  en  tuiles,  avec 
tous  les  dispositifs  nécessaires  en  bois.  On  pourrait  dans  ce  cas  organiser  immédiatement  le 
service  de  la  contumace.  Si  plus  tard  l'expérience  venait  à  démontrer  que  ces  baraques  sont 
insuffisantes  pour  répondre  aux  exigences  du  service,  on  pourrait  les  démolir  et  établir  un 
lazaret  flottant,  conformément  a  la  proposition  du  Conseil  de  santé.  Enfin,  il  serait  facile 
de  détruire  par  le  feu  les  baraques  où  le  choléra  aurait  éclaté  au  lieu  de  se  borner  à  leur 
désinfection.  Le  Conseil  des  Ministres  a  donc  été  d'avis  de  procéder:  i°  à  la  construction 
immédiate  de  baraques  de  ce  genre  en  nombre  suffisant  a  Fao,  suivant  la  décision  du  Conseil 
de  santé,  pour  organiser  sur-le-champ  le  service  quarantenaire ;  2°  à  l'installation  d'un 
poste  d'observation  sur  l'une  des  deux  îles  de  Selahyé  ou  Yilanié,  situées  près  de  Bassorah, 
contre  les  petits  caïks  pouvant  traverser  le  Karoun  et  les  provenances  de  Mohammerah  ;  3°  à 
l'établissement  de  postes  militaires  sur  des  points  convenables  de  la  frontière  persane  du 
côté  de  Mohammerah,  par  la  voie  de  terre,  afin  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  munis  de  cer- 
tificats des  agents  sanitaires  ottomans,  constatant  leur  état  indemne,  ne  soient  pas  admis  sur 
notre  territoire.  —  A  cet  effet,  un  arrangement  est  recherché  actuellement  avec  le 
Gouvernement  persan.  Le  Conseil  a  en  conséquence  décidé  d'inviter  le  Département  de 
Votre  Excellence  à  faire  examiner  ce  projet  par  le  Conseil  de  santé,  afin  de  savoir  s'il 
répond  au  but  visé,  et  à  faire  connaître  le  résultat  au  plus  tôt  ». 

«  Après  un  échange  de  vues  sur*  le  point  de  savoir  si  le  lazaret  à  créer  devait 
être  un  lazaret  flottant  ou  un  lazaret  stable,  la  majorité  des  membres  s'est  pro- 
noncée en  faveur  du  lazaret  stable  à  terre  à  Fao. 

«  M.  le  Docteur  Hagel,  Délégué  austro-hongrois,  qui  était  d'abord  contraire 
à  cette  opinion,  s  y  est  ensuite  rallié. 

«  Le  Rapporteur  de  la  Sous-Commission  n'a  pas  pu  partager  la  manière  de 
voir  de  ses  honorables  collègues.  Selon  lui,  ce  lazaret  devrait  être  flottant  pour 
être  facilement  déplacé.  On  pourrait  le  mettre  soit  devant  Fao,  soit  devant 
l'entrée  du  canal  Hafar,  ou  encore ,  le  cas  échéant ,  en  détacher  une  partie  for- 
mant un  lazaret  fluvial  temporaire  près  de  Bagdad  pour  protéger  l'intérieur  de 
ce  pays  contre  le  choléra  du  vilayet  de  Bassorah. 

«  M.  le  Docteur  Mordtmann  a  attiré  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  un 
autre  fait  d'un  grand  intérêt.  Le  programme  de  M.  le  Professeur  Proust  a  indiqué 
une  fissure  par  laquelle  le  choléra  peut  s'introduire  dans  ces  parages  :  il 
s'agit  de  la  baie  de  Koveit ,  où  se  fait  sur  une  grande  échelle  la  contrebande  des 
chevaux. 

«  La  Sous-Commission  a  pris  ce  fait  en  sérieuse  considération  et  a  jugé  néces- 
saire de  créer  un  poste  de  surveillance  sanitaire  à  Koveit. 

«  Un  poste  analogue  serait  installé  à  Bender-Abbas. 

«  A  Bender-Bouchir,  une  surveillance  semblable  doit  être  exercée  en  cas  de 
nécessité  pour  assurer  la  visite  médicale  des  bateaux. 


_j 
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«  Mais  l'office  principal  persan  doit  être ,  selon  lavis  de  la  Sous-Commission , 
à  Mohammerah. 

«  M.  le  Docteur  Vafiadès  a  exprimé  l'avis  qu'il  suffit  d'installer  à  Mohammerah 
un  simple  poste  de  surveillance  qui  renverrait  à  Fao  les  bateaux  cholériques. 

«  MM.  les  Délégués  persans  ont  déclaré  que  leur  Gouvernement  n'y  verrait 
aucun  obstacle. 

«  Cette  proposition  a  été  adoptée  par  tous  les  membres. 

«  En  poursuivant  son  examen,  la  Sous-Commission  a  trouvé  nécessaire  d'avoir 
un  poste  de  surveillance  sanitaire  à  Menama,  chef-lieu  des  îles  Bahrein,  et  a 
émis  le  vœu  d'avoir  un  agent  analogue  à  Mascate. 

«  Turkhan  Bey  a  fait  observer  que  le  rapport  du  Conseil  supérieur  de  santé , 
sur  lequel  le  Gouvernement  ottoman  a  basé  sa  décision  concernant  les  mesures 
prophylactiques  à  prendre  dans  le  golfe  Persique ,  ne  mentioiine  pas  ces  deux 
derniers  points.  Aussi  se  croit-il  obligé  d'en  référer  à  la  Sublime-Porte. 

«  La  Sous-Commission  a,  enfin,  émis  le  vœu  d'avoir  un  agent  sanitaire  à 
Gwadar  (en  Béloutchistan)  pour  renseigner  le  Conseil  supérieur  à  Constanti- 
nople  sur  l'état  de  la  santé  de  ce  pays.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  conclusions  du  rapport  de  la  Sous-Commis- 
sion. 

Bonkowski  Pacha  [Turquie)  déclare  que  la  désignation  d'un  agent  sanitaire 
à  Gwadar  peut  paraître  une  excellente  mesure,  mais  que  la  Délégation  ottomane 
ne  saurait  y  donner  son  adhésion  avant  d'en  avoir  référé  à  son  Gouvernement. 

M.  le  Professenr  Proust  [France)  croit  devoir  résumer  de  la  manière  suivante 
les  conclusions  votées  par  la  Sous-Commission,  ces  conclusions  comportant 
l'installation  d'un  lazaret  et  de  plusieurs  postes  sanitaires  : 

I.  Sur  la  côte  ottomane  : 

x  °  à  Fao  :  lazaret  sur  terre  ferme  avec  service  sanitaire  complet  ; 

2°  dans  l'une  des  deux  îles  Selahyé  ou  Yilanié,  situées  en  face  de  Bassorah  : 
poste  sanitaire  dont  l'emplacement  définitif  n'a  pas  encore  été  fixé  par  le  Gouver- 
nement turc  ;  ce  poste  assurerait  la  surveillance  des  individus  venant  de  Perse 
qui  auraient  échappé  à  la  visite  de  Fao  ; 

3°  à  Bassorah  :  poste  sanitaire  ; 

4°  à  Koveit,  à  l'ouest  du  golfe  :  poste  sanitaire  destiné  à  surveiller,  d'une 
part,  le  trafic  spécial  auquel  donne  lieu  la  contrebande  des  chevaux  du  Yémen 
et,  d'autre  part,  le  transport,  par  cette  voie,  des  cadavres  amenés  par  les  pèle- 
rins ; 

5°  à  Menama,  dans  l'île  Bahrein:  poste  sanitaire. 
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II.  Sar  la  côte  persane  : 

1  °  à  Bender-Abbas  :  poste  sanitaire  ; 

2°  à  Bender-Bouchir  :  poste  sanitaire  ; 

3°  à  M ohammei  ah  :  poste  sanitaire  placé  entre  le  Karoun  et  le  Chat-el-Arab  ; 
pour  ce  dernier  poste ,  ou  bien  lé  Gouvernement  persan  installerait  un  petit 
lazaret  spécial  pour  les  provenances  de  la  côte  persane ,  ou  bien  /par  suite  d'une 
entente  avec  le  Gouvernement  ottoman ,  ces  provenances  seraient  renvoyées  au 
lazaret  de  Fao.  fl  n'y  aurait  alors  qu'un  seul  établissement  bien  doté,  qui  réali- 
serait, tant  au  point  de  vue  sanitaire  que  sous  le  rapport  économique,  la  solution 
la  plus  favorable. 

III.  Deux  autres  postes  de  même  nature  pourraient  enfin  être  créés  àMas- 
cate,  territoire  d'Oman,  et  à  Gwadar,  au  sud  du  Beloutchistan ,  en  vue  de 
signaler  et  de  diriger,  le  cas  échéant,  sur  Fao  les  navires  contaminés. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  M.  Proust  précise  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  poste  sanitaire  :  ce  poste  est  constitué  par  la  présence 
d'un  agent  spécial,  médecin,  chargé  de  se  rendre  à  bord  des  navires,  d'en  con- 
stater les  conditions  sanitaires  par  l'examen  des  livres  et  des  passagers  et  de 
décider  en  conséquence  si  ces  navires  doivent  être  admis  en  libre  pratique  ou 
dirigés  sur  un  lazaret. 

M.  le  Docteur  Thorne-Thorne  (Grande-Bretagne)  fait  remarquer  que  le  service 
ainsi  organisé  est  l'équivalent  de  ce  qui  existe  dans  les  ports  anglais  :  c'est  ce 
qu'il  voudrait  voir  fonctionner  dans  tous  les  ports  du  monde. 

Pour  ce  qui  concerne  l'installation  d'un  lazaret  à  Fao,  M.  le  Docteur  Thorne 
Thorne  insiste  pour  savoir  si  l'un  des  membres  de  la  Commission  a  visité  cet 
emplacement.  L'absence  de  mouillage,  le  défaut  de  consistance  du  sol,  l'absence 
d'une  eau  potable,  l'existence  des  fièvres  pernicieuses  constituent  de  graves 
objections.  Les  renseignements  fournis  jusqu'ici  paraissent  insuffisants  pour  fixer 
l'opinion  de  la  Commission. 

M.  Proust  (France)  répond  qu'aucun  membre  de  la  Commission  n'a  en  effet 
été  appelé  à  visiter  l'embouchure  du  Chat-el-Arab,  mais  que  la  Commission 
s'est  prononcée  d'après  le  rapport  de  la  mission  spéciale,  composée  d'ingénieurs 
et  de  médecins,  qui  y  a  été  envoyée  par  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Cons- 
tantinople  pour  déterminer  le  point  où  devrait  être  installé  un  lazaret.  M.  Proust 
a  indiqué  dans  la  précédente  séance  les  trois  solutions  qui  s'étaient  trouvées  en 
présence  :  lazaret  sur  terre  ferme  à  Bassorah;  lazaret  flottant  pouvant  être 
mobilisé  suivant  les  circonstances  sur  le  Chat-el-Arab  ;  lazaret  fixe  à  Fao.  Cette 
troisième  solution  a  été  adoptée,  en  dernier  heu,  par  le  Conseil  supérieur  de 
santé  après  une  discussion  approfondie.  Le  lazaret  à  créer  serait  composé  de 
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baraques  très  légères,  suffisantes  pour  loger  les  pèlerins,  faciles  à  détruire 
et  à  remplacer  après  les  quarantaines. 

M.  Proust  fait  observer  qu'il  est  indispensable  de  débarquer  les  cholériques 
et  de  les  isoler  :  si  l'installation  d'un  lazaret  à  Fao  ne  répond  pas,  à  cet  égard  à 
tous  les  desiderata,  c'est  du  moins  la  solution  qui  a  paru  la  moins  mauvaise. 
Les  objections  faites  contre  le  projet  de  lazaret  flottant  reposent  sur  la  fréquence 
des  gros  temps  et  sur  l'importance  de  la  marée  dans  ces  parages. 

Turkhan  Bey  (  Turquie)  affirme  à  son  tour  que  le  choix  de  Fao  n'a  eu  lieu 
qu'après  une  sérieuse  étude  de  la  question. 

M.  Yagovlew  [Russie)  rappelle  que  là  Sous-Commission  du  Conseil  de  santé 
de  Constantinople  s'était  prononcée  pour  le  lazaret  flottant  en  raison  du  fond 
vaseux  de  la  côte. 

M.  le  Docteur  Mordtmann  (Allemagne)  fait  connaître  que  l'objection  tirée 
du  sol  visait  l'établissement  de  constructions  en  pierres  ou  en  matériaux  lourds  : 
elle  n'a  plus  sa  raison  d'être  s'il  s'agit  de  constructions  légères  (chérifé)  présen- 
tant de  grands  avantages  au  point  de  vue  de  la  facilité  de  désinfection. 

Pour  ce  qui  est  de  l'absence  d'eau  potable,  le  même  inconvénient  se  retrouve 
à  Tor ,  en  Arabie ,  et ,  en  général ,  sur  toutes  ces  côtes  :  on  y  remédie  par  l'em- 
ploi de  machines  distillatoires.  Le  lazaret  flottant  a  été  considéré ,  au  contraire , 
par  la  plupart  des  membres  du  Conseil  supérieur  présents  ici  comme  devant 
être  repoussé  principalement  par  le  motif  que  ce  genre  de  navire  est  très  difficile 
H  désinfecter  ;  à  défaut  d'un  personnel  sanitaire  très  compétent  et  très  conscien- 
cieux, il  est  pour  ainsi  dire  impossible  d'y  détruire  les  germes  du  choléra  une 
fois  qu'ils  y  ont  été  implantés.  Ce  sont  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  rejeter, 
par  la  Sublime  Porte ,  l'établissement  d'un  ponton-lazaret  à  Cavack ,  sur  le  Bos- 
phore. 

M.  le  Docteur  Mordtmann  ajoute  que  des  capitaines  de  navire  ont  également 
pris  part  à  l'enquête  entreprise  par  le  Conseil  de  santé  de  Constantinople  :  dans 
leur  opinion  il  ne  semblerait  pas  impossible  de  remédier  aux  inconvénients  du 
mouillage  et ,  d'ailleurs ,  ces  inconvénients  seraient  les  mêmes  en  cas  de  lazaret 
flottant  dont  l'instabilité  pourrait  être,  en  outre,  une  gêne  pour  la  navigation 
maritime. 

» 

M.  de  Schcbn  (Allemagne)  demande  s'il  n'existe  pas  un  fortin  à  Fao. 

Bonkowski  Pacha  (Turquie)  répond  affirmativement  et  ajoute  qui!  y  a  égale- 
ment une  station  télégraphique. 
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M.  le  Président  croit  devoir  conclure  de  cette  discussion  que,  malgré  certains 
désavantages  de  la  position,  la  création  d'un  lazaret  à  Fao  parait  être  la  solution 
la  plus  favorable  :  les  raisons  exposées  par  M.  le  Docteur  Mordtmann  la  justifient 
pleinement. 

M.  de  Giers  [Russie)  pense  qu'on  pourrait  concilier  le  choix  d'un  emplace- 
ment à  l'embouchure  du  Chat-el-Arab  avec  les  craintes  exprimées  sur  le  mouil- 
lage de  Fao ,  en  adoptant  dans  les  conclusions  de  la  Sous-Commission  une  rédac- 
tion moins  limitative.  D'après  des  renseignements  susceptibles  d'être  contrôlés,  il 
existerait,  en  effet,  à  trois  milles  environ  de  Fao,  un  mouillage  plus  satisfaisant. 
11  suffirait  de  dire  que  le  lazaret  doit  être  installé  «  à  Fao  ou  à  proximité  de  ce 
point  ». 

Cette  motion  rallie  les  suffrages  de  la  Commission. 

M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  [Etats-Unis)  demande  si  la  Sous-Commission  a 
étudié  d'une  façon  spéciale  la  question  d'établissement  au  Ras-Mesandoum  (Oman) 
d'une  grande  station  sanitaire  qui  serait  placée  sous  un  contrôle  international  et 
assurerait  la  protection  complète  du  golfe  Persique. 

M.  le  Docteur  Hagel  [Autriche-Hongrie)  fait  observer  que  la  surveillance 
pratiquée  sur  ce  point  laisserait  en  dehors  les  caravanes  persanes  se  rendant 
par  terre  en  Turquie. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  envisage  comme  bien  préfé- 
rable le  système  proposé  par  la  Sous-Commission  qui  présente ,  à  son  avis , 
l'avantage  de  créer,  dans  le  plus  grand  nombre  possible  de  ports ,  un  noyau  de 
service  sanitaire  tel  qu'on  ne  saurait  trop  en  souhaiter  la  généralisation. 

M.  le  Président  fait  d'ailleurs  remarquer  que,  sur  la  solution  proposée  par 
M.  le  Docteur  Shakespeare,  la  Commission  ne  possède  aucun  commencement 
d'information  :  ce  serait  une  étude  complète  à  entreprendre.  M.  Barrère  propose 
de  voter,  quant  à  présent,  sur  les  conclusions  présentées  par  la  Sous-Commis- 
sion et  d'examiner  ensuite  si  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Shakespeare  doit 
être  admise  à  titre  de  vœu. 

Les  conclusions  de  la  Sous-Commission ,  avec  la  réserve  introduite ,  sur  l'avis 
de  M.  de  Giers,  en  ce  qui  concerne  l'emplacement  du  lazaret  à  créer  à  Fao  ou 
aux  environs,  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

Ces  conclusions  établissent  de  la  manière  suivante  les  points  sur  lesquels  devront 
être  installés  les  lazarets  ou  postes  sanitaires  destinés  à  assurer  la  protection  du 
golfe  Persique-: 

1°  à  Fao  ou  à  proximité  de  ce  point:  lazaret  sur  terre  ferme; 
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2°  sur  V mie  des  deux  (les  Sekiliyé  ou  Yilaniê  situées  en  face  de  Bassorah:  poste 
sanitaire  ; 

3°  à  Bassorah  :  poste  sanitaire  ; 

à*  à  Koveit  :  poste  sanitaire  ; 

5°  à  Menama,  dans  File  Bahreiri:  poste  sanitaire, 

6°  à  Bender-Abbas  :  poste  sanitaire  ; 

•  •  '  r.  ^ 

I        .  -  :  •  .       .  .  ^  .  .         ^ 

7°  à  Bender-Bouchir :  poste  sanitaire; 

8°  à  Mohammerah  :  lazaret  spécial  ou  poste  sanitaire; 

9°  à  Mastate  :  poste  sanitaire  ;  * 

10°  à  Gwadar,  au  sud  du  Béloutchislan;  poste  sanitaire. 

■  ■  ■  ■     ' :.  '      •  •  •*.... 

M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  (Etats-Unis) .,  sur  l'invitation  de  M.  le  Prési- 
dent, formule  ensuite  sa  proposition  de  la  manière  suivante: 

«  Examiner  s'il  est  possible  d'établir  une  grande  station  sanitaire  semblable 
à  celle  de   Camaran  sur  Furie  <m  plusieurs  des  îles  du  Ras-Mesandoum,  aux 
•fixais  des  nations  contractantes  et  sous  un  contrôle  international,  pour  la  sur- 
veillance à  l'entrée  du  golfe  Pérsique  de  «tout  navire  portant  des  pèlerins  ou 
autres  personnes  susceptibles  d'importer  le  choléra  dçs  Indes.  » 


-  / 


M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  considère  cette  proposition 
comme  de  nature  à  annihiler  dans  une  mesure,  fâcheuse  les  bons  effets  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  des  conclusions  présentées  par  la  Sous-Commission. 
L'éventualité  dé  la  création  à  l'entrée  du  golfe  Persique  d'un  grand  établis- 
sement sanitaire  nuirait  incontestablement  à  l'installation  des  autres  postes  qui 
viennent  d'être  décidés ,.'  et ,  d'autre  part ,  personne  n'ignore  les  difficultés  que 
rencontrerait  dans  de  telles  conditions  la  réalisation  d'une  entente  interna- 
tionale  ainsi  que  les  objections  et  les  retards  que  soulèverait  le  règlement  des 
dépenses.  Malgré  son  regret  de  se  trouver  en  contradiction  avefc  son  honorable 
collègue  des  Etats-Unis,  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  se  voit  forcé  de  com- 
battre la  mesure  proposée  par  M.  le  Docteur  Shakespeare. 

M.  le  Président  s'associe  aux  observations  de  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  : 
il  pense  avec  lui  que  la  Commission  a  fait  œuvre  solide  en  votant  les  conclu- 
sions de  sa  Sous-Commission  et  que  ce  serait  l'infirmer  que  d'introduire  à  côté 
d'autres  dispositions  susceptibles  d'en  restreindre  ou  d'en  retarder  les  effets. 

En  faveur  de  ces  considérations  et  dans  l'intérêt  de  l'œuvre  poursuivie, 
M.  Barrère  propose  à  M.  le  Docteur  Shakespeare  de  vouloir  bien  accepter  que 
sa  proposition  soit  seulement  reproduite  à  titre  de  vœu  au  procès-verbal  de  la 
séance  avec  les  observations  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

CONFÉRENCE  SANITAIRE.  oO 


1 
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M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  adhère  à  cette  demande,  tout  en  faisant 
ressortir  l'intérêt  que  présenterait  au  moins  l'établissement  d'un  poste  de  sur- 
veillance sanitaire  sur  le  point  qu'il  a  indiqué. 

M.  Proust  fait  connaître,  d'après  un  entretien  qu'il  vient  d'avoir  à  ce  sujet 
avec  ses  collègues  de  Perse,  qu'il  n'existerait  aux  environs  du  Ras-Mesandoum 
aucun  mouillage  sérieux  et  que,  par  suite,  la  création  d'un  grand  lazaret  y 
serait  impossible. 

Ces  renseignements  sont  confirmés  par  MM.  les  Délégués  de  Perse. 

M.  le  Docteur  Devaux  (Belgique)  croit  devoir  spécifier  que  l'insertion  au  pro- 
cès-verbal du  vœu  formulé  par  M.  le  Délégué  des  Etats-Unis  sans  avoir  fait 
l'objet  d'un  vote  spécial  ne  saurait  impliquer  l'adhésion  des  membres  de  la 
Commission.  t 

Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  qui  est  de  droit,  M.  le  Président  déclare, 
avec  l'assentiment  de  la  Commission,  que  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Sha- 
kespeare sera  insérée  au  procès-verbal  à  titre  de  vœu. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  la  Commission  doit  aborder  mainte- 
nant la  seconde  question  relative  &  la  protection  du  golfe  Persique,  celle  du 
régime  applicable  aux  bateaux.  Il  propose  d'en  confier  l'examen  préalable  à  une 
Sous-Commission  technique  composée  des  délégués  du  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople  et  des  membres  médecins  de  la  Conférence.  Cette 
Sous-Commission  fera  connaître  le  résultat  de  son  étude  dans  la  prochaine 
réunion  de  la  Commission  qui  est  fixée,  à  cet  effet,  à  mardi  prochain,  à  neuf 
heures  et  demie. 


«  • 


La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie, 


Le  Président, 
Camille  BAKRÈRE 


Les  Secrétaires, 
Paul  ROUX. 
de  SOUSSAY. 
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PROCÈS-VERBAL   V  3. 


Séance  du  mardi  20  février  1894. 


PRÉSIDENCE   DE    M,    BARRÈRE 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 


Etaient  présents: 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de  M.  le 
Docteur  Shakespeare  (États-Unis),  de  M.  le  Comte  de  Moltke-Hvitfeldt 
(Danemark),  de  M.  le  Professeur  Brouardel  (France)  et  de  M.  Due  [Suède  et 
Norvège). 

Assistaient  également  à  la  séance:  M.  le  Docteur Karlinski  (Autriche-Hongrie)  ; 
M.  le  Baron  Beyens  [Belgique);  M.  le  Docteur  Stephen  Smith  (États-Unis); 
M.  Barrére  et  M.  le  Professeur  Proust  (France);  M.  Phipps  (Grande-Bretagne); 
M.  Ragosbœ  [Russie);  Turkhan  Bet  et  Nouri  Pacha  [Turquie);  Aghmed 
Pacha  Choukry  et  M.  Miéville  (Egypte).  » 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Yacovlew,  Rapporteur,  pour  faire  con- 
naître le  texte  des  dispositions  votées  par  la  Sous-Commission  technique  en  ce 
qui  concerne  le  second  point  du  programme  relatif  à  la  protection  du  golfe 
Persique:  Régime  sanitaire  applicable  aux  provenances  maritimes. 

Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  du  choléra  à  bord  ou  qui  a  présenté 
des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas  de  cho- 
léra au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis 
sept  jours. 
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Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port  contaminé,  le  navire 
qui  n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la 
traversée,  soit  au  moment  de  l'arrivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  an  régime  suivant  ; 

1°  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

2°  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible,  et  sou- 
mises à  une  observation  dont  la  durée  variera  selon  l'état  sanitaire  du  navire  et 
selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépayer  cinq  jours; 

m 

3°  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers , 
qui,  de  F  avis  de  T  Autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme  contaminés, 
seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire  ou  seulement  la  partie  du  navire  qui  a  été 
contaminée. 

Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après  : 

1°   Visite  médicale; 

2°  Désinfection  :  le  linge  sale ,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et 
des  passagers,  qui,  de  F  avis  de  l'Autorité  sanitaire  locale,  seront  considérés  comme 
contaminés,  seront  désinfectés; 

3°  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d'une  bonne 
eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  l'équipage  et  les  passagers  à  une  observation  de 
cinq  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  le  navire  a  quitté  le  port  de  départ. 

Il  est  également  recommandé  (Tempécher  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf 
pour  raisons  de  service. 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à  la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit 
la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'Autorité  du  port  d'arrivée  consiste 
dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  [visite  médicale,  désinfection, 
évacuation  de  Veau  de  cale  et  substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est 
emmagasinée  à  bord). 

Il  est  recommandé  .de  soumettre  les  passagers  et  l'équipage  à  une  observation  de 
cinq  jours  à  compter  de  la  date  oà  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

//  est  recommandé  également  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf  pour 
raisons  de  service. 

Il  est  entendu  que  l'Autorité  compétente  du  port  et  arrivée  pourra  toujours  réclamer 
un  certificat  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  choléra  sur  le  navire  au  port  de 
départ. 

L'Autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l'application  de  ces  mesures, 
de  la  présence  (Fun  médecin  et  d'un  appareil  de  désinfection  (étave)  à  bord  des 
navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 


/ 
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Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l'égard  des  navires  encombrés, 
notamment  des  navires  à  pèlerins  ou  de  tout  autre  navire  offrant,  de  mauvaises 
conditions  (Thygiéne. 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement  que  les 
marchandises  transportées  par  terre ,  au  point  de  vue  de  la  désinfection  et  des  défenses 
d'importation*  de  transit  el  de  quarantaine  [voir  Annexes  de  la  Convention  sanitaire 

de  Dresde,  titre  IV). 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par  r Au- 
torité du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises,  après  que  les  précautions 
nécessaires  auront  été  prises,  à  savoir: 

1°  Isolement  du  navire,  de  V équipage  et  des  passagers; 
2°  Evacuation  dé  l'eau  de  la  cale,  après  désinfection; 

3°  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  était  emmagasinée  à  bord. 

Il  pourra  également  être  autorisé  à  débarquer  les  passagers  qui  en  feraient  la 
demande  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  l'Au- 
torité locale. 


A  la  suite  de  cette  lecture ,  M.  Yàcovlew  fait  connaître  que  les  membres  de 
la  Délégation  ottomane  qui  ont  participé  aux  travaux  de  la  Sous-Commission 
ont  déclaré  s'abstenir  de  voter  les  conclusions  ci-dessus.  Ils  ont  indiqué  que  le 
Gouvernement  impérial  ottoman  entend  appliquer  dans  les  lazarets  et  les  postes 
sanitaires  à  établir  dans  le  golfe  Persique  les  mesures  quarantenaires  qui  sont 
actuellement  en  vigueur  à  Gamaran  et  dans  la  iner  Rouge,  conformément  au 
règlement  adopté  par  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

•  /  *  •  • 

-    r     • 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  fait  ressortir  et  explique  les  modifications 
qui  ont  dû  être  apportées ,  en  ce  qui  concerne  les  navires  suspects  et  indemnes , 
aux  dispositions  votées  par  la  Conférence  de  Dresde.  D'après  ces  dispositions, 
les  navires  en  question  doivent  recevoir  immédiatement  libre  pratique  lorsque 
la  durée  de  la  traversée  a  été  de  cinq  jours;  dans  le  cas  où  il  se  serait  écoulé 
moins  de  cinq  jours  depuis  le  départ,  les  personnes  débarquées  seraient  as- 
treintes à  une  visite  sanitaire  dans  les  lieux  où  elles  se  rendent  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  compléter  cette  période;  les  autorités  locales  doivent  être  ainsi 
mises  à  même  de  connaître  aussitôt  le  premier  cas  de  choléra  qui  viendrait  à 
se  produire  et  d'empêcher  par  les  mesures  appropriées  la  formation  d'un  foyer. 

De  telles  dispositions,  extrêmement  libérales  si  on  les  compare  aux  an- 
ciennes restrictions  quarantenaires,  n'étaient  pas  applicables  dans  le  golfe 
Persique  en  raison  des  conditions  locales  qui  ne  permettent  évidemment  pas  la 
surveillance  des  voyageurs  une  fois  débarqués.  On  a  dû  remplacer  cette  sur- 
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veillance  par  une  observation  qui  n'excéderait  pas  cinq  jours  comptés  depuis  le 
point  de  départ. 

i 

La  discussion  est  ouverte  sur  ies  conclusions  de  la  Sous-Commission. 

Turkhan  Bev  [Turquie)  renouvelle  les  réserves  qu'il  a  cru  devoir  formuler  au 
nom  de  son  Gouvernement  et  qui  ont  été  reproduites  ci-dessus  par  M.  Yacovlew. 

M.  le  Docteur  Vafiadès  (Grèce)  déclare  accepter  les  conclusions  {proposées 
sous  réserve  des  observations  qu'il  a  faites  au  sein  de  la  Sous-Commission  dans 
le  même  sens  que  la  Délégation  ottomane. 

M.  le  Docteur  Preston  H.  Bailhache  demande  que  la  Commission  veuille 
bien  autoriser  M.  le  Docteur  Shakespeare,  en  ce  moment  absent,  à  exprimer 
ultérieurement,  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-Unis,  son  vote,  et,  s'il  y  a 
lieu ,  les  observations  dont  il  jugerait  utile  de  l'accompagner. 

Les  propositions  de  la  Sous-Commission,  mises  aux  voix,  sont  adoptées  à 
l'unanimité,  sauf  par  la  Délégation  ottomane,  qui  s'abstient,  et  par  celle  des 
Etats-Unis. 

M.  le  Président  fait  ensuite  connaître  qu'il  reste  à  aborder  le  troisième  point 
du  programme ,  ayant  pour  objet  la  détermination  de  l'autorité  sanitaire  chargée 
d'appliquer  les  mesures  dans  le  golfe  Persique. 

M.  le  Professeur  Proust  expose  que  la  Commission  a  décidé  la  création  de 
deux  lazarets,  l'un  définitif  à  Fao  ou  aux  environs,  sur  territoire  ottoman,  et 
l'autre  éventuel  à  Mohammerah,  sur  territoire  persah.  Dans  le  cas  où  ces 
deux  lazarets  seraient  effectivement  installés ,  la  désignation  de  l'autoiïté  char- 
gée de  présider  à  leur  fonctionnement  ne  présenterait  aucune  difficulté  puis- 
qu'ils relèveraient  chacun  d'un  Gouvernement  distinct.  Mars  une  autre  opinion 
a  été  émise ,  à  laquelle  s'est  ralliée  la  majorité  de  la  Commission  ;  elle  consiste- 
rait à  ne  pas  multiplier  les  lazarets  et  k  n'en  créer  de  préférence  qu'un  seul 
concentrant ,  sous  le  rapport  du  personnel  et  de  l'outillage ,  toutes  les  garanties 
désirables.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  suffirait  d'établir  dans  les  trois  ports  per- 
sans de  Bender-Abbas ,  Bender-Bouchir  et  Mohammerah  des  postés  sanitaires 
d'où  les  navires  seraient  renvoyés,  le  cas  échéant,  au  lazaret  de  Fao  dans  lequel 
seraient  exclusivement  pratiqués  l'observation,  l'isolement  et  la  désinfection. 
M.  Proust  ajoute  que  la  solution  de  cette  question  lui  parait  devoir  être  com- 
prise au  nombre  de  celles  qu'aura  à  résoudre  la  Commission  spéciale  des  voies 
et  moyens. 


3'SÉANCE.  —  20  FÉVRIER  1894.  [Golfe  P«r*i«ae.-3.]     4^1 1 

M.  le  Président  ne  conteste  pas  que  la  question  dont  il  s'agit  ne  doive  rentrer 
dans  les  attributions  de  la  Commission  des  voies  et  moyens,  mais  il  estime  que 
l'on  pourrait,  dès  maintenant,  ouvrir  sur  ce  sujet  une  sorte  de  discussion  préa- 
lable dans  laquelle  on  entendrait  utilement  les  opinions  des  différents  membres 
présents,  sans  que  cet  échange  de  vues  puisse  d'ailleurs  préjuger  les  décisions 
ultérieures  de  la  Commission  spécialement  compétente. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  (Autriche -Hongrie)  dit  que,  puisque  rétablissement 
d'une  autorité  spéciale  dans  le  golfe  Persiqûe  semble  rencontrer  des  difficultés, 
qu'elle  soit  indépendante  ou  placée  sous  le  Conseil  de  Constantinople,  il  ne 
resterait  plus  que  d'avoir  recours  à  une  autre  idée  d'un  caractère  plus  général 
qui  a  déjà  été  soulevée  en  principe  depuis  quelque  temps.  Il  existe  un  Conseil 
sanitaire  à  Téhéran  qui,  il  est  vrai,  ne  fonctionne  guère.  Si  l'on  envisage  la 
question  sous  un  point  de  vue  plus  général  et  que  l'on  considère  la  marche  que 
prend  le  choléra  en  allant  par  Hérat  et  Kaboul,  d'un  côté  par  Bokhara  vers  le 
nord,  et  de  l'autre  par  Mesched  vers  ia  mer  Caspienne,  le  Caucase  et  l'Asie 
Mineure,  on  peut  bien  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  utilité  à  créer  à  Téhéran 
une  nouvelle  institution  centrale  qui  serait  en  même  temps  l'autorité  de  laquelle 
dépendraient  les  postes  du:  golfe  Persiqûe  placés  sur  le  territoire  persan. 

Le  Comte  de  Kuefstein  ne  veut  pas  faire  une  proposition  proprement  dite, 
mais  seulement  reproduire  une  idée  qui  pourrait  être  mise  à  l'étude. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'en  présence  des  considérations  qui  viennent 
d'être  exposées  la  question  à  résoudre  semblerait  devoir  se  dédoubler  ainsi  : 
ou  bien  étendre  l'autorité  du  Conseil  de  santé  de  Constantinople  dans  le  golfe 
Persiqûe,  ou  bien  y  adjoindre  une  autorité  nouvelle,  spéciale  au  territoire 
persan. 

D'après  M.  le  Professeur  Pagliani  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  provoquer  une 
organisation  nouvelle  si  l'on  avait  la  confiance  de  trouver  d'ores  et  déjà  dans  le 
fonctionnement  des  Conseils  de  Constantinple  et  de  Téhéran  la  certitude  que 
les  idées  défendues  dans  les  Conférences  de  Venise  et  de  Dresde  y  seront 
acceptées  et  appliquées.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  M.  le  Professeur 
Paglianî  ne  croit  pas,  dès  lors,  qu'on  puisse  confier  à  ces  autorités  la  protection 
du  golfe  Persiqûe  dans  les  conditions  actuelles  :  pour  lui  il  estime  qu'il  faut 
ou  créer  une  autorité  nouvelle,  ou  réformer  le  Conseil  de  santé  de  Constanti- 
nople de  telle  sorte  que  ses  décisions  puissent  donner  toutes  les  garanties  con- 
formes aux  principes  soutenus  et  adoptés  à  Venise  et  à  Dresde. 

M.  le  Président  rappelle  qu'on  se  trouve  pour  la  protection  du  golfe  Persiqûe 
en  présence  de  deux  Puissances  intéressées:  la  Turquie  et  la  Perse. 
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M.  ie  Professeur  Proust  ajoute  qu'il  existe  une  très  grande  différence  en  ire 
les  Conseils  de  Constantinople  et  de  Téhéran  :  le  premier  dispose ,  par  suite  du 
produit  des  taxes  sanitaires  maritimes,  de  ressources  très  considérables,  dont 
on  ne  saurait  trouver  l'équivalent  pour  doter  le  Conseil  de  Téhéran  des  moyens 
d  action  nécessaires  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  d'un  service  de  sur- 
veillance aussi  étendu  que  celui  qui  a  été  indiqué  par  M.  le  Comte  de  Kuefstein. 
Le  Conseil  de  Téhéran  se  compose  d'autorités  médicales  persanes  auxquelles 
sont  adjoints,  seulement  à  titre  consultatif,  un  Délégué  du  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople  et  le  médecin  français  attaché  à  la  personne  du  Schah. 
Ses  réunions  sont  peu  fréquentes.  Il  serait  à  souhaiter  que  le  Conseil  eût  un 
caractère  mixte  qui  permit  aux  Représentants  des  Puissances  étrangères  de 
prendre  part  à  ses  délibérations  et  d'intervenir  ainsi  dans  l'application  de 
mesures  auxquelles  est  si  directement  intéressée  la  protection  sanitaire  de  l'Eu- 
rope. C'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  la  Conférence  de  Vienne  en  187^  avait 
déjà  émis  un  vœu  auquel  avait  adhéré  le  Délégué  du  Gouvernement  persan. 

Actuellement  les  mesures  à  prendre  vont  dépendre  des  conditions  dans 
lesquelles  fonctionnera  le  service  à  Fao,  suivant  que  la  direction  de  ces 
mesures  sera  exclusivement  réservée  au  Gouvernement  ottoman  ou  qu'elle 
appartiendra  en  même  temps  pour  partie  au  Gouvernement  persan  :  c'est  dans 
cette  dernière  hypothèse  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  la  question  du  Conseil  de 
Téhéran.  .     , 

Turkhan  Bey  [Turquie)  déclare  qu'il  se  propose  de  répondre,  dans  la  séance 
plénière  qui  va  être  tenue,  à  quelques-unes  des  critiques  formulées  par  M.  le 
Professeur  Pagliani  et  demande  la  permission  de  s'en  référer  pour  le  moment  à 
cette  déclaration  ultérieure. 

4  1  '.    ■ 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  indique  qu'il  a  voté  1  or- 
ganisation des  postes  sanitaires  du  golfe  Persique  telle  qu'elle  a  été  proposée 
dans  l'espoir  de  voir  inaugurer  pour  certains  ports  un  système  de  surveillance 
qu'il  considérait  comme  placé  entre  les  mains  des  autorités  locales.  Quant  à 
luiî  personnellement,  il  verrait  d'une  manière  générale  des  inconvénients  à  l'in- 
tervention d'un  nouveau  Conseil  exerçant  un  pouvoir  central  au  même  titre 
que  celui  qui  existe  déjà  à  Constantihople.  Il  ajoute  «  qu'en  ce  qui  concerne  le 
Conseil  de  Téhéran  «  tout  est  à  faire  »  comme  IV  dit  précédemment  M.  le  Pro- 
fesseur  Proust  ».  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  croit  d'ailleurs  dévoir  réserver 
iVpinion  de  la  Délégation  anglaisé. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  ne  s'agit  pas  de  prendre,  quant  à  présent,  de 
décision  sur  la  question,  mais  seulement  d'éclairer  par  un  échange  d'obser- 
vations le  vote  que  sera  appelée  à  émettre  plus  tard  la  Commission  des  voies  et 
moyens. 
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M.  dk  Gesrs  (Russie)  tient  à  constater  que  le  rattachement  du  service  sani- 
taire du  golfe  Persique  au  Conseil  de  Téhéran  constituerait  une  opération  très 
difficile  qui  risquerait  de  rendre  inefficace  le  contrôle  à  y  exercer.  Dans  les 
conditions  actuelles  l'information  des  maladies  épidémiques  signalées  dans  les 
ports  du  golfe  Persique  est  donnée  aux  légations  étrangères  par  le  Conseil  su- 
périeur de  santé  de  Constantinople  qui  en  avise  son  Délégué  à  Téhéran. 
Quant  à  la  protection  du  territoire  persan  sur  les  voies  de  terre,  M.  de  Giers 
reconnaît  volontiers  avec  M .  le  Comte  de  Kuefstein  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire , 
mais  c'est  une  question  encore  imparfaitement  connue  qui  exige  de  sérieuses 
études  à  entreprendre  sur  place. 

M.  le  Comte  DE  Kuefstein  (Autriche-Hongrie)  ne  croit  pas  qu'on  puisse 
repousser  l'idée  d'un  conseil  sanitaire  à  Téhéran  en  invoquant  te  fait  que  la 
situation  serait  absolument  inconnue,  qu'il  n'y  a  pas  de  projet  et  que  la  question 
des  frais  n'est  pas  étudiée.  Pour  répondre  à  ces  objections,  M.  le  Comte  de 
Kuefstein  dépose  un  mémoire  circonstancié  qui  pourra  être  utilisé  à  titre  d'in- 
formation et  faciliter  l'étude  des  questions  dont  il  s'agit (|). 

M.  le  Président  croit  devoir  revenir  sur  l'opinion  émise  par  M.  le  Docteur 
Thorne  Thorne,  d'après  laquelle  la  portée  des  mesures  sanitaires  édictées  dé- 
pend de  la  constitution  et  de  la  compétence  des  autorités  qui  sont  chargées  de 
les  appliquer.  M.  Barrère  tient  à  exprimer  une  réserve  identique;  les  mesures 
en  question  ne  vaudront  évidemment  que  par  la  manière  dont  elles  seront  exé- 
cutées ;.  si  elles  ne  devaient  pas  l'être  de  façon  à  donner  toutes  les  garanties  dési- 
rables  la  Délégation  française  préférerait  renoncer  à  en  poursuivre  la  réalisation. 

M.  le  Docteur  Rutsch  (Pays-Bas)  a  entendu  avec  beaucoup  d'intérêt  les 
observations  de  M.  de  Giers.  Il  estime  que  les  routes  des  caravanes  traversant 
le  Beloutchistan  et  le  nord  de  la  Perse  appellent  une  surveillance  spéciale  qui 
empruntera  à  l'ouverture  des  voies  ferrées  en  projet  une  importance  encore 
plus  grande.  Il  demande  que,  si  on  doit  créer  à  Téhéran  un  Conseil  sanitaire 
spécial,  on  se  préoccupe  également  de  l'organisation  dans  cette  vaste  région 
d'avant-postes  sanitaires  susceptibles  d'empêcher  l'importation  du  choléra  par 
une  voie  avant  tout  dangereuse  pour  l'Europe.  C'est,  un  point  de  vue  sur  lequel 
l'attention  de  la  Russie  doit  être  particulièrement  sollicitée  si  la  surveillance 
sanitaire  internationale  n'y  est  pas  possible.  La  Russie  accepte-t-elle  la  respon- 
sabilité de  la  surveillance  de  ces  routes  qui  relient  les  Indes  anglaises  et  l'Empire 
russe? 

"'  Ce  mémoire,  qui  ■  été  imprimé  a  part  pour  élre  immédiatement  distribué  A  MM.  les  Délrgués, 
se  trouve  reproduit  ci  après  en  unnexe. 
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M<  le  docteur  Vafiadès  (Grèce)  fait  remarquer  que  le*  ftut  principal .iftie 
poursuit  en  ce  moment  la  Conférence  est  la  protection  du  golfV  Persique; 
cette  protection  est  déjà  assurée  sous  l'autorité  du  Conseil  de  Constanrtinople  : 
il  v  a  tout  avantage  à  n'avoir  à  cet  endroit  qu'un  seul  lazaret  placé,  grâce  à  une 
entente  avec  le  Gouvernement  persan,  sous  le  même  contrèie.  Oii  a  indiqué 
que  la  Conférence  de  Vienne  avait  déjà  demandé  en  1874  là  création  d'un 
conseil  sanitaire  à  Téhéran.  Ce  vœu  na  pas  été  suivi  d'effet;  ne  serait-il  pas  à 
craindre  qu'il  en  soit  encore  de  même  cette  fois-<i?  Si  au  contraire  •>  ainsi  que 
l'ont  déclaré  MM.  les  Délégués  de  la  Perse  dans  la  première  séance  de  la 
Commission,  S.  M.  le  Schah  est  disposé  à  se  concerter  avec  le  Gouvernement 
ottoman  pour  assurer  l'application  efficace  des  mesures  prophylactiques  aux 
provenances  des  Indes ,  la  question  semble  résolue.  ' 

Au  lieu  de  l'existence  simultanée  de  deux  lazarets  susceptibles  d'imposer  au 
commerce  des  entraves  supplémentaires  résultant  d'ûiie  inégalité  de  traitement, 
la  Perse  n  aurait-elle  pas  tout  profit  à  s'en  remettre  du  soin  d'exécuter  les 
mesures  sanitaires  à  Fétablissejrient  voisin  installé  à  Fao  avec  le  concours  d'un 
personnel  expérimenté  et  outillé?  Ce  service  fonctionnerait,  cochme  à  Clazo- 
mène  et  à  Camaran ,  sous  le  contrôle  et  la  responsabilité ,  qui  sont  naturellement 
indiqués,  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinojple.   " 

i 

M.  de  Giers  (Russie)  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  de  sérieux  progrès  à  réaliser 
en  Perse  pour  y  instituer  une  protection  sanitaire  efficace,  mais  la  discussion 
ne  pourrait,  à  son  avis,  s'engager  utilement,  quant  à  présent,  sur  cette  question 
faute  de  données  suffisamment  précises.  Il  croit  devoir  ajouter  que  le  Gouver- 
nement russe  n'a  pas  manqué  de  prendre ,  pour  s'opposer  à  l'invasion  des  épi- 
démies  par  la  frontière  persane ,  des  mesures  très  développées  dont  le  texte 
a  reçu  d'ailleurs  en  temps  opportun  toute  la  publicité  voulue: 

M.  le  Comte  de  Kubfstein  (Autriche-Hongrie)  relève  l'allusion  faite  par  M.  le 
Docteur  Vafiadès  relativement  au  résultat  négatif  que  pourrait  avoir  le  renou- 
vellement du  vœu  déjà  émis  en  faveur  de  l'institution  d'un  Conseil  sanitaire  à 
Téhéran.  lise  refuse,  dit-il,  «  à  accepter  un  tel  horoscope.  Il  croit,  au  contraire, 
que  si  les  Puissances  parvenaient  à  tomber  d'accord  pour  une  création  de  ce 
genre,  l'œuvre  se  présenterait  avec  des  garanties  sérieuses  de  réalisation  et  de 
durée.  » 

M.  le  Président  pense  que  l'on  peut  conclure  de  l'ensemble  des  idées  qui 
viennent  d'être  émises  qu'il  serait  désirable  que  l'autorité  sanitaire  chargée  de 
présider  à  l'application  des  mesures  sanitaires  dans  le  golfe  Persique  fût  unique 
et  qu'à  cet  effet  une  entente  poursuivie  et  affirmée  au  cours  même  de  cette 
Conférence  jentre  les  Gouvernements  ottoman  et  persan  permît  d'en  assurer  le 
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succès.  Il  appartiendra  à  la  Commission  des  voies  et  moyens  de  proposer  une 
solution  définitive. 

Après  un  nouvel  échange  d'observations  générales  présentées  par  M.  le  Profes- 
seur Pagliani  et  M.  le  Docteur  Vafiadès,  concernant  le  Conseil  de  santé  de 
Coustantinople  et  les  dispositions  adoptées  par  la  Conférence  de  Dresde, 
ftLfe.Pttsonr  demande  à  M.  Yacovlew  de  vouloir  bien  rédiger  un  rapport 
général  sot  les  travaux  de  la  Commission  relative  au  golfe  Persitjue.  Ce  rapport 
sera  présenté  à  la  Conférence  dans  une  de  ses  prochaines  séances  plénières. 


La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


«  •  •»  «  ( 


4      -  1. 


fe  Président* 
Camille  BARRÉRE. 


Les  Secrétaires, 

Pavl  RQU2L 
o»  SOUSSAY. 


ANNEXE 
AU  PROCÊS-VERBiX  N°  3  DE  LA  COMMISSION  RELATIVE  AU  GOLFE  PERSIQUB. 

( Document  remis  par  M.  le  Comte  db  Kuifstei* ,  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie.) 


Mémoire  sur  la  question  de  la  réforme  sanitaire  en  Perse. 

(Décembre  i8g3.) 

L,  —  L'histoire  de  l'extension  du  choléra,  par  terre,  depuis  sa  sphère  endémique  aux 
Indes,  jusqu'en  Europe,  à  travers  la  Perse,  la  mer  Caspieimé,  Bakou,  Astrakan  et  le  Cau- 
case, en  i&3o,  i846  et  1892,  prouve  avant  tout  que  l'épidémie  n'a  été  arrêtée  par  aucune 
mesure  préventive  à  la  frontière  orientale  de  la  Perse.  Elle  n'a  rencontré  d'autre  obstacle  que 
ta  barrière  naturelle  formée  au  sud-est  de  cet  empiré  par  les  steppes  du  Béloutchistan.  Or  il 
y  a  entre  la  Perse  et  l'Afghanistan  un  mouvement  commercial  qui  n'est  rien  moins  qu'insi- 
gnifiant, La  valeur  des  marchandises  exportées  de  la  province  de  Khorassan  en  Afghanistan 
dans  la  période  1 890- 1 89 1  s'est  élevée  au  chiffre  d'environ  120,162  tomans ,  ce  qui  équivaut  à 
peu  près  à  la  somme  de  372, 5o4  florins. d'Autriche-Hongrie.  Le  chiffre  de  l'importation 
d'Afghanistan  en  Khorassan,  durant  la  même  période  a  été  de  1 5 1,399  tomans,  c'est-à-dire 
d'environ  469,336  florins  d'Autriche-Hongrie.  L'importation  aussi  bien  que  l'exportation  ne 
s'appliquent  pas  à  des  objets  précieux,  de  petites  dimensions,  mais  à  des  articles  volumineux 
dont  le  transport  s'effectue  par  de  nombreuses  caravanes.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  ces  cara- 
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vanes — capables  au  plus  haut  degré  de  transmettre  la  contagion  — ne  sont  arrêtées,  au 
moment  de  passer  la  frontière,  par  aucune  mesure  sanitaire,  par  aucune  surveillance  de 
police. 

L'épidémie  peut  se  propager  en  Perse  aussi  facilement  qu'elle  a  pu  franchir  la  frontière. 
La  coutume  de  n'ensevelir  les  morts  que  juste  assez  profondément  pour  les  mettre  à  l'abri 
des  oiseaux  de  proie  et  des  fauves;  l'usage  de  les  transporter  longtemps  après,  lorsqu'ils  sont 
en  pleine  décomposition  aux  Lieux  saints  de  Perse  ou  d'Asie  Mineure;  l'absence  de  tout  ser- 
vice municipal,  chargé  dans  les  villes  du  nettoyage  et  de  l'arrosage  des  rues,  du  transport 
des  déchets  de  toute  sorte,  des  cadavres  d'animaux,  etc.;  le  fait  que  l'on  puise  l'eau  potable 
dans  des  conduites  et  des  réservoirs  non  couverts,  exposés  à  toutes  les  souillures  possibles, 
surtout  au  mélange  avec  l'eau  sale  des  bains  publics  et  des  blanchisseries,  avec  l'eau  dans 
laquelle  on  lave  les  cadavres;  le  manque  presque  absolu  de  désinfectants  et  de  médicaments 
pour  ceux  qui  ont  été  atteints  par  la  maladie;  le  manque  de  médecins  capables;  la  circon- 
stance enfin  qu'au  cours  d'une  épidémie  on  laisse  les  cadavres  dans  les  maisons  et  même  dans 
les  rues,  sans  sépulture  —  tous  ces  faits  et  bien  d'autres  encore,  facilitent  la  propagation 
rapide  du  fléau.  Ils  expliquent  pourquoi  le  choléra  se  propage  si  promptement  et  sévit  si 
terriblement,  comme  ce  fut  encore  le  cas  l'année  dernière. 

4 

La  seule  institution  sanitaire  dont  dispose  actuellement  la  Perse  est  le  Conseil  de  santé  qui 
siège  à  Téhéran.  Ce  conseil  se  compose  d'un  certain  nombre  de  médecins  persans,  réunis 
sous  la  présidence  d'un  dignitaire  persan.  Le  médecin  particulier  du  Schah,  D*  Tholozan, 
le  médecin  de  l'ambassade  ottomane,  qui  est  en  même  temps  le  délégué  du  Conseil  à  Con- 
stantinople,  les  médecins  des  légations  d'Angleterre  et  de  Russie,  assistent  aux  séances  du 
Conseil  de  santé.  Les  médecins  persans  sortent  d'une  école  de  Téhéran  et  sauf  quelques  excep- 
tions ils  ne  sont  pas  venus  en  Europe,  pour  y  parfaire  leurs  études;  il  en  est  de  même  de 
leurs  maîtres. 

Le  Conseil  ne  possède  pas  de  budget.  Le  Gouvernement  se  borne  à  mettre  à  la  disposition 
du  Conseil  une  salle  de  délibérations.  Le  président  actuel  du  Conseil  étant  le  frère  du 
ministre  des  Télégraphes,  il  en  résulte  que  le  Conseil  est  tacitement  autorisé  à  user  sans  frais 
des  lignes  télégraphiques  persanes.  Ce  sont  ses  seuls  avantages.  Le  Gouvernement  n'est  lié  en 
aucune  manière  par  les  propositions  du  Conseil  dont  le  vote  est  purement  consultatif. 

Le  Conseil  ne  possède  pas  de  correspondants  payés,  dans  lesprovinces.  C'est  volontairement 
et  sans  rétribution  que  les  médecins  européens  établis  à  Tabriz,  Mesched,  Chiraz  et  Ispahan, 
lui  font  des  rapports.  Les  gouverneurs  envoient  sur  l'état  sanitaire  des  provinces  qu'ils  admi- 
nistrent des  rapports  irréguliers  qui,  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  sont  élaborés  par  le 
médecin  du  gouverneur.  Mais,  le  plus  souvent,  ils  sont  rédigés  d'après  le  bruit  qui  court 
par  des  personnes  n'ayant  pas  faitd'études  médicales.  Dans  tous  les  cas,  ces  rapports  dépendent 
complètement  des  vues  personnelles  du  gouverneur.  Il  a  été  constaté  à  plusieurs  reprises, 
durant  l'épidémie  de  l'année  précédente,  que  ces  rappcjrts  mentionnaient  un  état  sanitaire 
parfait  dans  des  villes  où  le  choléra  faisait  des  centaines  de  victimes  et  qu'au  contraire  ils 
signalaient  une  épidémie  croissante  dans  des  endroits  où  l'état  sanitaire  était  assez  normal. 

Cette  année,  à  la  suite  d'un  différend  survenu  pendant  une  des  dernières  séances  de  l'année 
précédente,  entre  le  docteur  Tholozan  et  lé  médecin  d'une  des  légations,  on  a  renoncé  aux 
réunions  hebdomadaires.  Le  Conseil  de  santé  —  si  toutefois  on  peut  donner  ce  nom  à  l'in- 
stitution qui  vient  d'être  décrite  —  n'existe  donc  que  nominalement. 

En  réalité,  le  docteur  Tholozan  fait  des  rapports  et  donne  des  conseils  au  Gouvernement, 
tandis  que  les  médecins  des  différentes  légations  font  des  rapports  à  leurs  légations  respec- 
tives. D'ailleurs,  durant  l'épidémie  de  l'année  dernière  déjà,  les  légations  d'Angleterre  et  de 
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Russie  ont  créé,  en  dehors  du  Gouvernement  persan,  des  cordons  sanitaires  autour  des 
villages  qu'elles  avaient  choisis  comme  résidences -d'été. 

L'entrée  dans  ces  villages  n'était  autorisée  par  elles  qu'après  désinfection  et  fumigation 
préalables.  Ces  légations  ont  ainsi  prouvé  parle  fait  ce  qu'il  faut  penser  des  mesures  sani- 
taires en  Perse  et  de  la  manière  dont  ces  mesures  sont  exécutées. 

De  tous  les  cordons  sanitaires  établis  en  Perse  lors  de  l'épidémie  de  l'année  dernière,  ce 
sont  les  seuls  qui  n'aient  pas  été  franchis  par  des  cholériques,  même  contre  payement  d'une 
indemnité. 

IL  — En  ce  qui  concerne  les  mesures  sanitaires  qui  paraissent  indispensables  pour 
pouvoir  opposer  un  obstacle  efficace  à  la  propagation  du  choléra  en  Perse  et  à  son  extension 
de  Perse  en  Europe,  il  faudrait  obtenir  les  dispositions  suivantes  : 

Actuellement,  le  Gouvernement;  persan  n'a  pris  aucune  mesure  destinée  à  protéger  la 
Perse  et  indirectement  l'Europe  contre  une  épidémie  cholérique.  L'initiative  européenne  a 
tout  à  faire  sur  ce  domaine  et  il  est  indispensable  que  l'exécution  des  réformes  sanitaires 
soit  également  surveillée. 

Le  Gouvernement,  ayant  cependant  à  compter  avec  la  crise  économique  si  grave  que  tra- 
verse aujourd'hui  la  Perse,  trouvera  —  il  faut  le  reconnaître  —  certaines  difficultés  à 
prendre  à  sa  charge  des  réformes  coûteuses.  Si  donc  il  doit  être  fait  quelque  chose  en  Perse 
sur  ce  domaine  de  l'hygiène,  négligé  depuis  des  siècles,  l'intervention  de  l'Europe  est  abso- 
lument nécessaire. 

Cette  intervention  —  si  Ton  veut  obtenir  une  protection  efficace  contre  le  choléra  — 
devrait  s'étendre  aux  trois  points  suivants: 

i°  Création  d'une  administration  sanitaire  centrale  à  Téhéran,  qui  devrait  être  adjointe  à 
un  conseil  sanitaire  international; 

2°  Création  de  postes  d'observation  et  de  postes  sanitaires  sur  des  points  déterminés  à 
l'intérieur  de  la  Perse; 

3°  Etablissement  de  lazarets. 

Ces  mesures  devraient,  sans  aucun  doute,  être  exécutées  sur  les  bases  des  expériences 
faites  par  l'Europe  avec  l'organisation  du  service  sanitaire  dans  l'Empire  ottoman  et    en 

Egypte 

Les  bases  fondamentales  de  l'organisation  de  l'administration  sanitaire  centrale  à  Téhéran 
seraient  les  suivantes  : 

L'administration  centrale  devrait  être  indépendante  du  Gouvernement  pour  toutes  les 
questions  de  salubrité  et  de  quarantaines,  pour  toutes  les  affaires  d'ordre  intérieur  et  les 
questions  de  personnes  et  de  finances.  La  direction  supérieure  de  toutes  les  administrations 
réunies  et  la  gestion  de  son  budget  devraient  lui  être  assurées.  Le  vote  du  conseil  sanitaire — 
à  la  différence  du  vote  de  l'institution  qui  porte  à  l'heure  actuelle  ce  nom  à  Téhéran  —  ne 
devrait  pas  être  simplement  consultatif,  mais  avoir  un  caractère  délibératif  et  obligatoire. 

Les  missions  européennes  établies  à  Téhéran  (ce  sont  celles  d'Allemagne,  d'Angleterre, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  d'Italie,  de  Russie,  de  Turquie,  de  Belgique  et  des  Pays-Bas) 
devraient  envoyer  au  conseil  sanitaire,  soit  le  médecin  qui  est  attaché  à  chacune  d'elles, 
soit  un  fonctionnaire.  Le  statut  organique  de  ces  deux  institutions  serait  sans  doute  élaboré 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante  par  un  congrès  qui  se  réunirait  pour  établir  une  entente 
internationale. 

Les  délégués  persans  devraient  demeurer  en  minorité  dans  le  conseil  et  dans  l'adminis- 
tration. 
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Influer  sur  la  réforme  de  l'hygiène  interne  ide  la,  Perse,  serait,  aans  doute,  pour  Je  c*uacii 
un  titre  à  la  reconnaissance.  D  autant  plut  qu!en^unéliorai>trkygièoeùitenW'On  f^ndmt^ 
pays  moins  suœptibfe  à  la  maladie  et  Ton  disaiouërait  na^uréUement  le  danger  deTettoàsion 
des  épidémies.  Malheureusement  09  ne  peint  guère  espérqr ;  que ,  sur,  ce  terrain  *  i'aetmfé  do 
conseil  amène  des  résultats  bien  appréciables.  Les  plusjgi^esobsteckfe*  toute  amélmatioii 
sont  passés  dans  le  sang  des  populations  avec  lé  forcé  âeJ'kabîtade,  pe?  auita  de  itojgani 
sation  de  l'hygiène,  en  vigueur  -depuis  pfeusiebrs  aiècle*.  JLe  rôle  prinaij[>al  ;^u  iconsejl  ma 
donc  seulement  la  protection  de  la  Perse  et  par  là,  indirectement,  la  protection  del'ËNrope 
contre  l'invasion  et  l'extension  du  choléra. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  que  le  conseil  puisse  toujours  être  convenablement  ren- 
seigné  sur  l'imminence  d'une  épidémie.  D  faut  aussi  qu'il  spjt  toujours  muni  des  moyens 
nécessaires  pour  s'opposer  à  temps  et  avec  succès  à  un  pareil  danger.  On  peuj  atteindre  ce 
double  but  par  la  création  de  stations  sanitaires  aux  endroits  convenables  à  ce  point  de  vue. 
On  devrait,  tout  d'abord,  établir  des  stations  à  Herat,  Mesched,  Kirmanschap,  Tabnz,  à 
Bouchir,  Bender-Abbas  et  Mohammerah. 

Les  considérations  qui  suivent  démontrent  l'importance  des  places  qui  viennent  d'être 
énumérées. 

Dans  toutes  les  épidémies  cholériques  qui  dut  envahi  la  Perse  par  là  voie  de  terre,  Herat 
et  Mesched  sont  les  portes  par  lesquelles  le.  fléau  est  entré  dans  le  pays.  Mesched  est  à 
signaler  tout  particulièrement  :  toutes  les  voies  commerciales  les  plus  importantes  et  les  plus 
fréquentées  qui  partent  de  l'intérieur  du  pays  viennent  y  converger;  c'est  en  outre  le  but  de 
nombreux  pèlerinages.  De  telle  sorte  que,  une  fois  infectée,  la  ville  devient  à  son  tour  un 
foyer  d'émission  pour  la  maladie  qui  se  propage  rapidement  dans  les  différentes  directions. 

Quant  à  Kjrmanschah,  son  importance  est^la  suivante  :  elle  est  le  principal  point  de  con- 
centration des  caravanes  qui  se  rendent  au  pèlerinage  de  la  Mésopotamie.  C'est  dans  cette 
contrée  qu'on  ensevelit  définitivement,  près  des  tombes,  des  grands  Imans,  les  cadavres  et 
les  ossements  des  Persans  très  croyants,  déposés  auparavant,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  dans  des  tombeaux  provisoires  (amonets).  Dans  le  mois  de  Moharrem  on  trouve 
réunies  à  Kirmanschah  jusqu'à  60,000  personnes  qui  transportent  avec  elles,  aux  endroits 
sacrés,  à  Kerbelâ  par  exemple,  des  cadavres  en  pleine  décomposition.  Les  cadavres,  exhumés 
peu  de  temps  avant  le  transport,  sont  enveloppés  dans  des  couvertures  à  travers  lesquelles, 
les  matières  organiques,  en  plein  processus  de  putréfaction,  répandent  leurs  miasmes  in- 
fectieux dans  la  caravane.  La  caravane  elle-même,  mal  nourrie,  souvent  partie  malade, 
exposée  à  un  soleil  brûlant,  est  extraordinairement  susceptible  d'être  contaminée.  Toutes 
les  fois  d'ailleurs  qu'un  pèlerin  succombe  à  la  maladie  pendant  le  voyage,  son  cadavre  est 

transporté  avec  tous  les  autres. 

*  -    •  .  .    .'.  '•  j  • 

Quant  à  Tabriz  enfin,  c'est  d'abord  un  marché  très  considérable,  une  ville  fort  peuplée, 
et  ensuite  le  lieu  où  viennent  se  réunir  les  routés  qui  conduisent  de  Perse  au  Caucase ,  dans 
l'Arménie  turque,  à  Trébizonde. 

Si  les  villes  précitées  sont  à  considérer  au  point  de  vue  du  danger  de  la  diffusion  de  l'épi- 
démie par  terre,  Bouchir,  Bender-Abbas  et  Mohammerah  sont  au  contraire  dangereuses  pour 
là  propagation  du  choléra  par  mer:  On  peut  encore  signaler  comme  postes  d'observation  en 
Perse  :  Ispahan,  Yezd  et  Chuster;  cette  dernière  ville  est  a  mentionner  spécialement  dans 
l'hypothèse  d'une  épidémie  dont  la  marche  irait  en  rétrogradant  de  Mésopotamie  en  Perse. 

Pour  protéger  l'Europe  contre  l'invasion  d'une  épidémie  sévissant  déjà  en  Perse,  on 
peut  recommander  l'établissement  de  postes  sanitaires  à  Enzeli ,  Asterabad  et  Mesched-Y- 
Sehr. 

Enfin,  sur  l'avis  des  médecins  européens,  il  faudrait  créer  à  Bouchir,   à   Kirmarîschah 
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sur  la  frontière  afghano-persane,  éventuellement  à  Mesched,  des  lazarets  répondant  à  toutes 
les  exigences  de  la  science  moderne. 

III.  —  À  quel  prix  peut-on  estimer  d'avance  l'établissement  en  Perse  d'une  organisa- 
tion sanitaire?  Dârts*  quelle  mesure  la  Perse  devràit-êtté  contribuer  à  en  couvrir  les  frais? 
Le  devis  qui  suit  prévoit  une. organisation  étendue  dont  les  frais  seraient  certes  considé- 
rables. .Cette  organisation  —  si  l'on  tient  compte  des  circonstances,  particulières  où  se  trouve 
la  Perse —  offrirait,  pour  protéger  ce  pays  et  par  suite  l'Europe  contre  une  invasion  du 
choiera,  le  matximbm  de  chances  qdi  puissent  êtté  offertes  par  les  institutions  prophylac- 
tiquBs.de  cette,  espèce.. 

Si  l'pn  réunit  un  congrès  pour  amener  une  entepte  internationale  sur  les  mesures  à 
prendre,  c'est  à  ce  congrès  qu'il  est  réservé  de  définir  les  institutions  à  créer  en  Perse,  de 
réduire  éventuellement;  dans  lés  Iftnilés  possibles,  ces  institutions  et  leurs  frais  d'établis- 
sement .         *    * 

A.  —  Conseil  sanitaire  et  administration  centrale  à  Téhéran. 

1.  Un  inspecteur  général  du  service  sanitaire  et  des  quarantaines,  en  Perse,  docteur  en 
médecine,  qui  devrait,  èùfrë'mi  dipltfmé  cTe  doctorat'  délivré  par  une  université  euro- 
péenne, posséder  les  aptitudes  spéciales*  nécessaires-  à-  l'exèrtiçe  de  oes  fonctions.  Traite- 

2,  Un  inspecteur  appelé  à  .aider  et  au  besoin  à  remplacer  l'inspecteur 
général,  qui  devrait  satisfaire  luj.aussjl  aux  conditions  précédemment  énon- 

cées Y.  ;:'...'.'...'.../.  .'.". ...... .J  Y.  \ . . ...... ... ......        3o,odo 

•  •        •       -  .  .    '         , 

r  • .......♦..»♦. t  ,  ,. 

3.  Un  secrétaire  possédant  parfaitement  le  français  et  le  persan 12,000 

,    4.  Quatre  secrétaires  expéditionnaire*,  sachant  1^  français  et  le  persan , 
aux  appointements  annuels  de  6,000  francs  chacun 24,000 

5.  Un  caissier  avec  caution 1 2,000 

6.  CJft  teneur  de  livres  en  chef  avec  caution. i5,ooo 

•  ,  •  ,  *     ..  r  ,  p  _  *  .  •  w 

.'*'  t  •  m  '  %..'  i  . 

7.  De\n  teneurs  de  livres  aux  appointements  chacun  de  8,000  francs. . .         16,000 

8.  Un  administrateur 4, 000 

9.  Un  gardien-chef 1,800 

•  *  •  »  » 

•  10.  Huit  gardiens,  aux  appointements  mensuels  de  100  francs  chacun..  .  9,600 

if.  Entretien*  dé  l'installation . . Moo 

12.  Eclairage,  chauffage,  frais  de  bureau,  frais  de  poste  et  télégraphe.. . .         12,000. 

Total  des  frais  annuels  du  conseil  sanitaire  et  de  l'administration  centrale 
à  Téhéran .......  v. ...  ; .  ï..Y.  .f- •  • ......-.,. .-  •..*..'•••  .,>       1.88*000 


Les  membres  européens  du  conseil  sanitaire  ne  devraient  pas  recevoir  de  traitement. 
Les  appointements  dés  membres  persans  seraient  à  là  charge  du  gouvernement  du  Schah. 
Le  Gouvernement  persan  devrait  mettre  à  la  disposition  du  Conseil  sanitaire  et  de  r  Ad- 
ministration centrale  des  bâtiments  pour  l'ameublement  desquels  on  donnerait  en  une 
seule  fois  Lu  somme  de  20,000  francs. 


450 


COMMISSION  RELATIVE  AU  GOLFE  PERSIQUE. 


B.  —  Personnel  médical. 

1.  Un  délégué  à  Hérat 20,000* 

2.  Un  délégué  à  Bassorah. * ...  •«.*•*• .  *  .. ♦ .  12,000 

3.  Un  médecin  en  chef  à  Mesched.. . . . . .'. 12,000 

4.  Un  médecin  en  chef  à  Tabriz. . 12,000 

5.  Un  médecin  en  chef  à  Kirmanschah 12,000 

6.  Un  médecin  en  chef  à  Bouchir ". % 12,000 

7.  Un  médecin  à  Bender-Abbas. 10,000 

8.  Un  médecin  à  Mohammerah 10,000 

9.  Un  médecin  à  Ghuster. 10,000 

10.  Un  médecin  à  Ispahan 10,000 

11.  Un  médecin  à  Yezd 10,000 

12.  Un  médecin  à  Asterabad. , ....... io»ooo 

1 3.  Un  médecin  à  Mesched- Y-Sehr. . .  • 10,000 

14.  Un  médecin  à  Enzeii 10,000 

\5.  Deux  aides-médecins  à  Mesched ,  Kirmanschah  et  Bouchir,  aux  appoin- 
tements, chacun ,  de  9,000  francs 5&,ooo 

Total  des  frais  annuels  du  personne!  médical. 2  i4,ooo 


Les  appointements  du  délégué  à  Hérat  sont  plus  élevés  en  considération  des  privations 
et  du  danger  qu'entraîne  le  séjour  dans  cette  ville.  En  outre,  ce  délégué  serait  moins  en 
état  que  les  autres  médecins  de  l'administration  de  s'assurer  une  clientèle  privée. 


C.  —  Personnel  dé  garde. 

Un  gardien-chef  à  Mesched,  Bouchir,  Kirmanschah,  Bender-Abbas,  Tabriz,  Jflobam- 
merah,  Asterabad,  Mesched- Y-Sehr,  Enzeli,  en  tout  neuf  gardiens-chefs  aux  appointements 
chacun  de  1,806  francs  par  an. i6,2oof 

Onze  gardiens  à  Mesched,  :  Bouchir  et  Kirmanschah,  en  tout  treate?trOis 
gardiens,  aux  appointements  annuels,  chacun,  de  1,200  francs.. .    39,600 

Deux  gardiens  dans  chacune  des  villes  de  Bender-Abbas,  Mohammerah, 
Asterabad,  Mesç.hed-Y-Sehr,  Enzeli  et  Tabriz.  En  tout,  douze  gardiens  aux 
appointements  annuels,  chacun  de  1,200  francs i4,4oo 


Total  des  frai*  du  personnel  de  garde  par  âo .,. . . . . ,  ♦ . . .      70,200 
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Dl  —  Frais  de  machinistes  et  de  lazarets. 


r 


.   Un  machiniste  par  lazaret,  à  Kirmansçhah,  Bouchir  et  sur  la  frontière  afghano-persaner; 
en  tout  3  machinistes  aux  appointements  annuels  de  5,ooo  francs  chacun  ,t     1 5,ooo  francs. 
Chaufiage,  éclairage  et  entretien  des  trois  lazarets  qui  viennent  d'être 

•  » 

mentionnés , ,        o,ooo    .  — 


"^-^- 


Total  des  frais  pour1  les  machinistes  et  les1  lazarets.. .  • 2&,ooo  francs. 


Récapitulation. 

I.  Frais  du  conseil  sanitaire  et  de  l'administration  centrale. ......  188,000 francs. 

II.  Frais  du  personnel  médical 2  i4,boo     — 

III.  Frais  du  personnel  de  garde. . ....  1  :  *  J\ .'. . . .  .* 70,200     — 

IV.  Frais  pour  les  machinistes  et  tes  lazarets :...'...........;.;.       ?4,ooo     •—  j 

\-  - — '■ ■* 

Dépenses  totales  annuelles. *. .  . , 49 7,000 francs.* 

Il  fout  ajouter  à  ce  total  les  dépenses  à  supporter,  une  fois  pour  toutes,  par  le  gouverne 

nement  persan  r  — - —  .—._._ 

s    Édification  et  installation  des  lazarets.  • .  . .'. .............  • 36o,ooô  francs* 

'•    Installation  du  bâtiment  de  l'Administration  centrale 20,000     —   j 

■     ''      .  .  '  .   "  "      *  1 

Le  budget  annuel  du  service  sanitaire  en  Perse  s'élèverait  donc,  d'après  le  devis  précé-i 

dent,  à  la  somme  de  497,000  francs.  La  Perse  devrait  en  supporter  3oo,ooo  francs J 
FEurope,  197,000  francs.  En  outre,  les  frais  d'édification  et  d'installation  des  trois  lazarets  t 
évalués  à  36 0,000  francs,  seraient  k  la  charge  de  la  Perse,  qui  devrait  mettre  à  la  dispos 
sition  du  Conseil  sanitaire  et  de  l'Administration  centrale  à  Téhéran  des  bâtiments  propres, 
i  cet  usage,  ce  qui  coûterait  20,000  francs.  Enfin,  le  Gouvernement  du  Schah  devrait, 
payer  les  appointements  des  membres  persans  du  Conseil.  \ 

Les  comptes  qui  précèdent  ont  été  élaborés  de  manière  à  ce  que  l'Europe  ait  à  sa  charge- 
la  perte  que  subit  dans  le  change  la  monnaie  persane.  La  somme  de  3oo,ooo  francs  corres-j 
pond,  d'après  le  cours  actuel  (100  francs  ■=  i65  kran),  à  495,000  kran.  Si  le  kran  équi- 
valait  au  franc,  comme  cela  à  été  jusqu'en  186 5,  on  voit  que  la  Perse  pourrait  supporter 
\  elle  toute  seule  les  frais  du  budget  sanitaire.  Si  tout  ne  faisait  pas  prévoir  une  nouvelle 
dépréciation  du  kran,  il  aurait  été  convenable  de  fixer  la  quote-part  de  la  Perse  à 
§00,000  kran,  tandis  que  celle  de  l'Europe  aurait  «varié  avec  le  cours  de  cette  monnaie^ 
Mais,  comme  une  hausse  semble  moins  vraisemblable  aujourd'hui  que  jamais,  on  a  été 
^l'avis  de  faire  de  la  somme  de  3oo,ooo  francs  une  quote-part  invariable  et  de  laisser  aif 
Gouvernement  persan  les  chances  d'une  hausse  et  les  risques  d'une  baisse  du  cours.  i 

:  Pour  satisfaire  à  ces  charges  sans  trop  grever  son  budget  actuel,  le  Gouvernement  persan^ 
peut  recourir  aux  moyens  suivants  :  ,  ti 

i°  Perception  d'une  taxe  applicable  a)  au  transport  des  cadavres  à  Kerbela;  jS)  aux  pète 
rins  qui  accompagnent  les  cadavres.  5 

;  D'après  les  registres  de  l'Administration  sanitaire  àConstantinople,  pour  les  années  1873-. 
1891,  663,3oo  pèlerins  se  sont  rendus  et  96,766  cadavres  ont  été  transportés  à  Kerbela 
par  Hunekin.  Cela  fait,  en  moyenne,  pour  chaque  année,  36,835  pèlerins  et  5,376  cadavres; 
Si  le  Gouvernement  persan  percevait,  comme  le  fait  le  Gouvernement  turc,  une  taxe 
minimum  de  5  francs  par  cadavre  et  de  3  francs  par  pèlerin,  il  en  résulterait  une  recette 
annuelle  de  1 37,385  francs;  |! 
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a*  Perception  d'une  taxe  sur  les  pèlerins  qui  se  rendent  aux  villes  saintes  de  Kum  et  de 
Mesched.  On  peut  estimer  le  nombre  de  ces  pèlerins  à  25,ooo  au  moins  par  an.  Si,  pour 
FaHer  et  Je  retour,  on  les  imposait  de  ^francs,  cela  donnerait  une  sommé  de  106,06a  francs; 
*  3°  Perception  dé  droits  sàr  la  navigation.  Cette  source  de  revenus,  considérable  pour  lé 
Conseil  de  Constantinopte,  le  sera  bien  moins  pour  la  Perse,  à  cause  dii  peu  de  mouvement 
de  ses  ptorts.  '        ; 

n<w«ii  flanitaire  fa*j"M*fa«rf  4  TiéhéraUi. 

^Baa^eB^aaBB^^B'^B^^BBaB'     ^^^^B^BBeeeW  ^^^B^^B^^aa  ^Br^     BB^^^B^^BP^B^BBeeBBBBB^B'^BBBBBB'BBBBBBPBBB)     ^BB»         BBB/  ^B^BaaaaBBBBB  eBaBBBBJBI 

Somme  tQtâterdéfc  frais  calculés  :  5oo,ooo  francs.  Parti  assigner  à  la  Perse  :  3oo,ooo  francs. 
Part  contributive  de  l'étranger  :  200,000  francs,  à  après  un  double  système  :  a)  population 
et  tonnage;  Ij  dàsses. 

a)  Population  et  tonnage. 


"  Somme  ronde. , 


Allemagne ...... 

Autriche-Hongrie . 
Belgique.  • . . . .    . 

Danemark .  • 
Kgypte  ..«•••••. 

Espagne. ....... 

rrance.  ••*•••■• 
oreoe.  .«••»»••« 
Grande-Bretagne  • 

Italie.. 

Luxembourg  . .  • , 
Norvège.  ■••••«• 

«  aya^uas ........ 

Perte  (c)  .%••••* 

Portugal • 

Roumanie 

Russie 

9crmo  •  *...*..  ak 

Suède* 

suisse  ••••••.••» 

Turquie 


POPULATION 


Total 


40.428,470 

41.3*4,638 

6i  136.444 

2309364 

(a)  6.479350. 

17,673438 

383A3.I92 

2,187308 

37370,285 

30,347301 

211,088 

1,088,664 

432J.744 

,7300,000 
4J08.178 
5,038,342 

(»)56,457,5JO 

2.161,961 

4.784,981 

2,917,754 

22,030,000 


TONNAGE. 


QUOTE-PART  t 

•  -  POPULATION. 

coefif.  0,3999 

(100,fOO:S4*.Mp>. 


344380,002 


: ^ — h 

16.944,418 


%  • 


QUOTE-PART  1 

tOJOfAtfl. 

coeff.  o,5oot65 

tltO.000:  104,4*4}. 


fr.    c. 

8,668  38 


SOMME 

TOTAL*. 


99,999  25 


100,000  00 


10,067  19 
4370  79 

1341  19 

191  06 
2.903  69 


99,999  25 


100,000  00 


199.998  50 


290,000  00 


•    «t; 


(a)  Lee  etraafera  *e  aomtaé  de  fo.Saa)  ae  aeal  bmcmpim  dm  ee  chiffre.    , 

(•)  Le  chiffre'  do  toaaage  avaat  l'on  v  art  are  de  eea*l  de  Soes,  aigmeaté*  copfornemeal  a  t'aecfoîaeaaaeat  d«  la  popelatioa. 

(c)  Le'  Fease  ee  figuré  daW  ce  taateaa  tje'è  père  raiaoa  ielbnaative  ,-  m  part  devaot  «Ire  partagée  preperUe— fleeeeet 
tiogt  aelre»  paisaaace». 

(»)  Peer  là  Raaaie,  vu  l'étendue  eoaeidéraale et  la  popaktm'pea  aeeee  de  aci  paye  ea  Europe,  le  calcul  a'eet  fait  tarla 
■a  popalatioa  eeropéeaae* 
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b)  Classes, 


5S; 


1, 


'I 


I! 


•i»* 
$' 


V 


£. 


H' 


'  .         •        <■ 


'  •  t     •     •     « 


»  > 


«         «         •  • 


âm  PARTIE 


COMMISSION  DES  VOIES  ET  MOYENS 


•"î   t  ?f*  r 


[THA<J  "£ 


X 
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PRÉSIDENCE  DE  M.   BARRÈRE. 
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La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 
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Etaient  présents  : 

• ■  ,    -  .   <     •  •■;-  .  -,  —      .  . ,,                -.»•  ••  -v/wy,  '  "  ■■::  .  .!-. 

Allemagne.  ..A  A . . . .  M.  de  Schœn,  M.  le  Docteur  Mokdthanh. 

Autriche .  • . . .  . . . . .  M.  le  Gomte  de  KtjEFSTEiN,  M.  le  Docteur  Haûsl.  ■■  :  : 

Belgique. .........  M.  le  Barcaa  Eue.  Beyens. 

Danemark «...  M.  le  Gomte  de  Moltke-Hvitfelt. 

Espagne «...  M.  le  Maixpiis  de  Novallas,  M.  le  Professeur  Satkko. 

Etats-Unis .*.  + . . . . .  M.  le  Docteur  O.  Shakespeare,  M.  le  Docteur  Près-* 

■i  '•  -  .  .:.-     ,!".:;:  "    ::   J    TON  «H.  Saillache.  ,:!    :'-.  \i  .:::.'  .••..:,r     f  .v        :.:  v- .'! 

France  .\  f  .  . . .  T.  ; .  :  M.BâRRèRE^  j|I.  Hanotaujl  t'::>               .:  > 

Grande-Bretagne  ....  M.  Phipps,  M.  le'Docteùr.TfiORNB  Tbome»        '  >"••'  ? 

/iu£e5  britanniques.. . .  M.  le  Chirurgien  général  Cuningham. 

Gréée. ...  ;  '.  ..vv#  i:.  :  M.  le  Docteur  Vafiabés.      7        /!    :  j     r     ^  *>!  .n^ 

/ta/ie  .  ; . . . ... . . .  .ï  :  M.  le  Marquis  Mal asi^in a ,  M.  le  Professeur  Pagmani.  '  ' 

Pays-Bas. .  * . . . . .  t  :•  M.  le<>heTalier  de  STiiEK&/M.ieI)octettr  Rdysch.      ï 
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Perse M.  le  Docteur  Moïn-oi  -  Atebba  ,  M-  le  Docteur  Khilil- 

Khan. 

Portugal . .      M.  le  Comte  de  Zogheb. 

Russie.. M.  de  Gjbrs,  M.  Zabouguine. 

Suède  et  Norvège  ....      M.  Due. 

Empire  ottoman Turkhan  Bby,  le  Général  Bonkowski  Pacha, 

Achmed  Pacha  Choukry  (Egypte) ,  M.  Miéville  (Egypte). 

Assistaient  en  outre  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Karlinski  (Autriche); 
MM.  le  Professeur  Proust  et  H.  Monod  (France )  \  Tfi .  le  Çhirujrgiçn  général 
Cuningham  [Indes  britanniques)  ;  *M.  Kruyt  (Pays-JBàs)  ;  MM.  Yà'cÔvlew  et 
Ragosine  (Russie);  Nouri  Pacha  (Turquie). 


M.  le  Président  annonce  que  le  Gouvernement  russe  a  désigné,  pour  compléter 
sa  délégation,  M.  Zabouguine  /Conseiller  d'Etat  actuel/ vice-directeur  du  dé- 
partement des  recettes  douanières  à  Saint-Pétersbourg.  M.  Zabouguine  prendra 
part  dorénavant  aux  délibérations  de  la  Commission. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  la  Commission  des  voies  et  moyens  est 
appelée  à  traiter  les  deux  questions  suivantes  : 

i  °  Au  moyen  de  quels  fonds  les  mesures  à  appliquer  dans  la  mer  Rouge 
et  le  golfe  Persique  doivent  être  exécutées  ; 

2°  Quelle  autorité  sera  chargée  de  présider  à  leur  exécution? 
Dans  la  pensée  de  M.  le  Président,  il  semble  plus  logique  que  la  question  des 

ê 

ressources  soit  traitée  la  première. 

M.  PJdpps  (Grande-Bretagne)  pense  qu'  il  serait  préférable  de  diviser  l'étude 
de  la  première  question  suivant  qu'il  s'agit  de  la  mer  Rouge  ou  du  golfe  Persique. 
Le  littoral*  du  golfe  Persique  appartient  à  différentes  puissances  et  sa  situation 
n'est  pas  absolument  la  même  que  celle  de  la  mer  Rouge.     ... 

.  M.  le  Prjésïdbnt  estime,  au  contraire ,  que  le  principe  est  le  même  dans  l'un 
et  l'autre  cas  et  il  ne  voit  pas  dès  lors  quel  avantage  il  y  aurait  à  scinder 
l'examen  de  la  question.  Il  s'agit,  .en  définitive,  de  savoir  quelles  sont  les  res- 
sources déjà  existantes  et,  dans  le  cas  où  elles  seraient  insuffisantes,  quels  se- 
raient les  moyens  d'en  créer  de  nouvelles. 

% 

M.  le  Professeur  Proust  (Fra*ce)  rappeHe  que  la  Commission  du  golfe  Pec- 
sique  a  décidé  la  création  d'un  établissement  principal  à  Fao  et  d'un  établisse- 
ment secondaire  à  Mohammerah.  Ge  dernier  pourrait  être  placé  sous  la  dépen- 
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dance  de  celui  de  Fao  à  la  suite  d  une  entente  entre  les  Gouvernements  ottoman 
et  persan.  L'établissement  de  Fao  se  trouvant  placé  sous  la  direction  du  Conseil 
de  santé  de  Constantinople  doit  être  soumis  à  la  même  autorité  et  au  même 
régime  financier  que  les  établissements  similaires  de  la  mer  Rouge. 

M.  Phipps  fait  remarquer  que  la  Délégation  britannique ,  n'ayant  pas  été  à 
même  de  développer  la  manière  de  voir  de  son  Gouvernement  au  moment  de 
l'acceptation  par  la  Conférence  des  conclusions  de  la  Commission  du  golfe 
Persique ,  s'est  réservée  de  la  faire  valoir  dans  une  séance  ultérieure. 

Il  demande  à  présenter  aujourd'hui  les  considérations  suivantes  à  ce  sujet  : 

«  M.  le  Président  de  la  Conférence,  dit  M.  Phipps,  a  indiqué,  lors  de  la  dis- 
cussion des  conclusions  du  rapport  de  M.  Yacovlew  relativement  au  régime 
à  appliquer  sur  le  golfe  Persique ,  que ,  si  l'une  des  Délégations  n'était  pas  en 
mesure  d'émettre  un  avis  définitif  sur  les  points  proposés,  elle  avait  la  faculté 
de  le  faire  ultérieurement. 

«  Tel  est  le  cas  des  Délégations  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes.  Des 
questions  commerciales  très  importantes  sont  soulevées  par  les  propositions 
recommandées  dans  le  rapport  de  la  Commission  relative  au  golfe  Persique. 

«  La  majeure  partie  du  commerce  maritime  du  golfe  Persique  se  fait  avec  les 
Indes.  En  laissant  de  côté  le  trafic  de  la  navigation  sur  la  côte  occidentale  du 
golfe,  le  relevé  du  commerce  maritime  des  ports  persans  a  donné,  pour  1891, 
les  chiffres  ci-après  : 

TpTALITÉ  DES  NAVIRES. 


Bouchir 

Bender-Abbas. 
Mohammerah. 


Total 


PAVILLONS   ANGLAIS. 

AUTRES   PAVILLONS. 

tOMM». 

tonati. 

295,674 

7,720 

168,976 

1,386 

142,975 

2,o53 

607,625 

11, 159 

«Les  navires  anglais  ou  anglo-indiens  représentent  donc  98  p.  100  de 
ce  mouvement  maritime. 

«  D'après  les  données  existantes,  très  peu  de  pèlerins  indiens,  en  admettant 
même  qu'il  y  en  ait,  atteignent  le  Hedjaz  par  la  route  du  golfe  Persique.  Aucun 
renseignement  n'est  parvenu  au  Secrétariat  d'Etat  des  Indes  concernant  le 
transport  du  choléra  dans  les  ports  du  golfe  Persique  par  des  navires  venant 
des  Indes.  Le  choléra  a  bien  souvent  fait  son  apparition  sur  des  navires  ne  navi- 
guant pendant  des  mois  que  sur  le  golfe  lui-même. 

«  À  notre  avis,  la  quarantaine  sur  la  côte  ou  l'établissement  de  postes  sani- 
taires   obligeant    à    faire  un    stationnement  sur    la    côte    n'aurait  dû   être 
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recommandé  aux  Puissances  qui  possèdent  les  rivages  du  golfe  Persique  que 
dans  le  cas  où  il  serait  démontré  qu'une  telle  mesure  est  absolument  nécessaire, 
en  raison  des  épidémies  qui  ont  sévi  par  suite  de  l'absence  d'une  telle  quaran- 
aine  et  si  ces  épidémies  avaient  pu  être  empêchées  par  l'existence  de  cette 
quarantaine.  Le  Gouvernement  des  Indes,  d'après  les  renseignements  reçus,  ne 
croit  pas  qu'une  telle  nécessité  existe. 

«  Les  navires  quittant  Kurrachee  ou  Bombay  à  destination  des  ports  de  la 
Perse  ou  à  destination  des  ports  sous  la  souveraineté  du  Sultan  sont  obligés 
de  se  munir  d'une  patente  de  santé.  Les  matelots  de  ces  navires  ne  courent 
pas,  en  général,  grand  danger  de  tomber  malades  du  choléra  et  les  passagers  ne 
sont  pas  des  indigents  maladifs ,  comme  le  sont  quelquefois  les  pèlerins  partant 
pour  le  Hedjaz. 

«  La  proposition  de  la  Conférence  tend  à  l'établissement  de  huit  ou  neuf 
postes  d'observation  sanitaire  qui  seraient  placés  sous  l'autorité  du  souverain 
local.  Il  y  aurait  ainsi  quatre  gouvernements  différents  ou  même  plus  possédant 
des  postes  d'observation  sanitaire  dans  le  golfe  Persique.  Les  Gouvernements 
ottoman  et  persan  ont  leur  siège  central  trop  loin  de  ces  parages  pour  y 
exercer  un  véritable  contrôle  ou  une  surveillance  suffisante.  Il  est  fort  probable 
que  ces  postes  seraient  tous  dirigés  d'une  manière  différente  avec  le  seul  trait 
commun  de  constituer  des  entraves  au  commerce;  t .       i 

t  Si  ces  postes  sanitaires  étaient  flottants  et  s'ils  étaient  placés  sous  une  seule 
administration,  ils  seraient  fort  coûteux.  De  toute  manière,  les  dépenses  tom- 
beraient sur  le  commerce  du  golfe  qui  se  fait,  comme  nous  l'avons  vu,  presque 
exclusivement  sous  pavillon  anglais.  On  ne  tirerait  de  cette  organisation  aucun 
avantage  pour  le  commerce  ou  les  populations  côtières,  voire  même  pour  les 
populations  de  l'intérieur.  Il  n'en  résulterait  que  des  retards  et  des  préjudices. 

«  La  Grande-Bretagne  a  les  plus  grands  intérêts  dans  le  commerce  du  golfe. 
Ses  bâtiments  de  guerre  y  naviguent  perpétuellement,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
locale;  ses  Résidents  sont  postés  sur  différents  points  des  côtes  du  golfe.  Elle 
ne  voit  donc  aucunement  la  nécessité  de  l'établissement  des  postes  sanitaires 
d'observation  qu'on  propose  d  y  établir.  Elle  ne  pourrait  d'ailleurs  contribuer 
ni  sur  les  revenus  anglais,  ni  sur  les  revenus  indiens,  au  maintien  de  ces  postes, 
et  elle  s'opposerait  à  ce  que  son  commerce  fût  assujetti  à  un  impôt  pour  l'in- 
stallation de  postes  qui  ne  peuvent  être  rigoureusement  surveillés  et  qui  ne 
seraient  probablement  .d'aucune  utilité. 

«  Quant  à  l'autre  partie  de  la  question,  c'est-à-dire  les  avantages  de  Fao 
comme  station,  il  y  a  lieu  défaire  les  observations  suivantes  : 

«  La  quarantaine  se  fait  maintenant  à  Bassorah,  oui)  y  a  une  observation  de 
vingt-quatre  heures  et  une  quarantaine  qui  dure  autant  de  jours  qu'il  est 
nécessaire  pour  compléter  les  dix  jours  qui  doivent  s'écouler  depuis  le  port  de 
départ;  le  délai  est  de  vingt  jours  pour  les  navires  dépourvus  de  médecin; 
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«  Deux  importantes  compagnies  de  navigation  indiennes  et  une  seule  compa- 
gnie européenne  ont  également  des  intérêts  dans  la  question. 

«  A  Bassorah,  les  stationnements  des  navires  en  quarantaine  ont  lieu  en  dehors 
de  la  ville.  Le  déchargement  s'effectue  toujours  au  moyen  de  chalands. 

«  La  durée  du  stationnement  est  très  donc  très  courte.  Le  stationnement  à 
Fao  imposerait  au  navire  une  inactivité  coûtant  de  1,260  à  i,5oo  francs  par 
jour  et  éloignerait  le  navire  de  6o  milles  de  son  port  de  destination  (Bassorah). 

*  Ce  serait  là  une  dépense  ruineuse.  La  proposition  de  créer  à  Fao  et  à 
Mohammerah  des  stations  de  quarantaine  réciproques  n'offre  rien  de  plus  avan- 
tageux. Peu  de  navires  vont  à  Mohammerah,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  route 
vers  Bassorah.  La  quarantaine  à  effectuer  à  Mohammerah  au  lieu  de  Fao  ne 
supprimerait  pas  la  quarantaine  que  doivent  subir  les  navires  à  Bassorah. 

«  Aussi  le  stationnement^  Mohammerah  (à  20  mille» de  Bassorah)  aurait  le 
même  inconvénient  que  le  stationnement  à  Fao,  c  est-à-dire  impliquerait  une 
inactivité  peu  à  désirer. 

«  Si  on  accordait  la  libre  pratique  à  Mohammerah  ou  à  Bassorah  comme 
premiers  ports,  et  si  on  faisait  de  Mohammerah  et  de  Bassorah  des  stations 
sanitaires  réciproques,  la  question  se  présenterait  autrement.  S'il  s'agit  des  navires 
laissant  les  passagers  et  la  cargaison  à  Mohammerah,  ceux-ci  feraient  leur 
quarantaine  dans  ce  port  et  la  Perse  serait  protégée  ;  les  autres  navires  conti- 
nueraient leur  voyage  et  subiraient,  comme  à  présent,  leur  quarantaine  pendant 
le  déchargement  de  la  cargaison. 

«  Fao  ne  présente  comme  station  sanitaire  aucune  autre  importance ,  tandis 
quo  l'obligation  d'y  faire  la  quarantaine  amènerait  des  conséquences  très  graves 
pour  le  commerce. 

*  En  résumé  :  i°  la  création  de  Fao-  comme  station  sanitaire  pour  Bassorah, 
sans  qu'une  station  sanitaire  fût  également  établie  à  Mohammerah,  serait  une 
chose  désastreuse  pour  le  commerce  de  Bassorah  et  n'empêcherait  pas  les  navires 
de  toucher  à  Mohammerah  ; 

«2°  Fao  comme  station  sanitaire  avec  Mohammerah  comme  station  complé- 
mentaire serait  également  désastreuse  pour  Bassorah  et  pourrait  même  produire 
des  effets  nuisibles  identiques  pour  l'avenir  de  Mohammerah  ; 

«  3°  L'établissement  d'une  station  à  Mohammerah  avec  une  station  complé- 
mentaire à  Bassorah  rend  la  quarantaine  complètement  efficace  et  ne  porte 
aucun  préjudice  au  commerce  de  Bassorah  ni  à  celui  de  Mohammerah,  pour  le 
présent  ni  pour  l'avenir. 

«  En  dernier  lieu ,  tout  en  écartant  les  questions  politiques  que  je  ne  fais  qu'ef- 
fleurer, j'estime  qu'il  est  notoire  que  la  question  delà  délimitation  turco-persane 
n'est  pas  définitivement  réglée  par  le  traité  d'Erzeroum  et  qu'il  y  a  des  points  en- 
coTe  litigieux  ou  obscurs.  En  établissant  des  droits  territoriaux  à  Mohammerah , 
n'aurions-nous  pas  l'air  de  vouloir  trancher  des  questions  peut-être  épineuses?  » 
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M.  le  Professeur  Proust  [France)  fait  ressortir  qu'il  n'existe  dans  le  golfe 
Persique  aucune  surveillance  sanitaire  si  ce  n'est  une  observation  de  vingt-quatre 
heures  à  Bassorah  sans  désinfection.  Le  but  de  la  Commission  a  été  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses  en  s 'inspirant  expressément  des  principes  inscrits  dans 
la  Convention  de  Venise. 

Loin  de  créer  ou  de  maintenir  des  quarantaines,  comme  semble  l'indiquer 
M.  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  la  Conférence  propose  seulement  la 
création  d'une  station  sanitaire  à  Fao  et  prescrit  les  mesures  usuelles  de  surveil- 
lance ,  de  désinfection  et  d'observation  pour  les  bateaux  venant  des  Indes.  La 
protection  du  golfe  Persique  est  au  moins  aussi  importante  que  celle  de  la  mer 
Rouge ,  en  raison  de  l'importation  déjà  deux  fois  constatée  du  choléra  par  cette 
voie. 

Sur  une  question  de  M.  Phipps,  M.  le  Docteur  Mordtmann  [Allemagne)  fait 
connaître ,  à  titre  de  simple  renseignement ,  que  depuis  vingt  ans  la  présence  du 
choléra  à  bord  des  navires  venant  directement  de  l'Inde  n'aurait  été  constatée 
qu'une  fois  à  Bassorah;  le  fait  est  donc  excessivement  rare.  Mais  il  faut  tenir 
compte ,  d'autre  part ,  du  défaut  de  surveillance  existant  dans  le  golfe  Persique 
et  à  l'entrée  du  Chat-el-Arab.  Les  autres  épidémies  sont  venues  plutôt  par  la 
Perse. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  laisse  de  côté  la  question  de  l'importation 
du  choléra  en  1889;  le  choléra  est  arrivé  par  le  golfe  Persique  dans  la  Méso- 
potamie puis  s'est  propagé  en  Syrie ,  en  Perse ,  etc.  Mais  quelle  ne  serait  pas 
la  responsabilité  de  la  Conférence,  si  elle  déclarait  aujourd'hui  qu'en  vue  de  pro- 
téger des  intérêts  commerciaux  elle  croyait  devoir  s'abstenir  de  soumettre  les 
navires  à  une  surveillance  rigoureuse  dans  ces  parages  !  La  Conférence ,  d'ail- 
leurs, a  été  unanime  pour  réclamer  une  modification  de  l'état  de  choses  sur  ce 
point. 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  dit  que  la  Délégation  bri- 
tannique ne  conteste  pas  l'utilité  d'une  station  sanitaire  dans  le  golfe  Persique , 
mais  elle  entend  que  cette  surveillance  ait  lieu  sans  porter  des  entraves  inu- 
tiles aux  intérêts  commerciaux.  L'établissement  d'une  station  sanitaire  à  Fao  et 
l'arrêt  forcé  des  navires  sur  ce  point  lie  lui  paraissent  pas  répondre  à  cette  dou- 
ble condition  et  ont  motivé  les  réserves  qu'elle  a  cru  devoir  présenter.  Dans  la 
pensée  de  l'Administration  anglaise  il  suffit,  pour  protéger  la  Perse  et  la  Méso- 
potamie ,  d'exercer  la  surveillance  dans  des  stations  alternatives ,  à  Mohammerah 
et  à  Bassorah. 

Si  les  navires  déchargent  à  Mohammerah  les  marchandises  ou  les  passagers 
suspects,  ces  passagers  et  ces  marchandises  subiront  dans  ce  port  un  régime  sa- 
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nitaire ,  mais  les  bâtiments  pourront  continuer  leur  route  sur  Bassorah ,  au  be- 
soin avec  des  gardes  sanitaires.  Là,  ils  pourraient  être  soumis, Je  cas  échéant, 
à  une  observation.  Les  navires  ne  seraient  pas  forcés  ainsi  de  se  détourner  de 
leur  route  normale  pour  gagner  Fao,  et  éviteraient  en  même  temps  un  arrêt 
préjudiciable. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  répond  qu'on  a  choisi  Fao  de  préférence  à 
Bassorah,  parce  que,  d'une  part,  cette  station  avait  paru  trop  éloignée  de  la 
mer,  et  que,  d'autre  part,  il  était  indispensable  que  la  surveillance  fût  exercée 
avant  de  pénétrer  dans  le  Ghat-el-Arab. 

M.  le  Docteur  H  a  gel  [Autriche-Hongrie)  fait  observer  que  le  Conseil  de 
Constantinople ,  convaincu  que  le  choléra  peut  être  importé  par  leChat-el-Arab, 
s'est  prononcé  pour  la  désignation  de  Fao.  Il  ajoute  que  le  représentant  de 
l'Angleterre  dans  le  Conseil,  M.  Dickson,  s'est  pleinement  associé  à  cette  déci- 
sion, qui  a  été  motivée  parles  avantages  que  présentait,  au  point  de  vue  sani- 
taire, las  station  de  Fao.  D  y  a  donc  une  contradiction  entre  cet  acquiescement  à 
l'installation  d'un  lazaret  à  Fao  et  les  critiques  que  soulève  aujourd'hui  le  choix 
de  Fao  de  la  part  de  la  Délégation  britannique. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  expose  que  l'une  des  raisons  qui  ont  dé- 
cidé la  Commission  à  établir  une  seule  station  sanitaire  est  une  raison  d'éco- 
nomie. L'établissement  de  deux  lazarets  à  Fao  et  à  Mohammerah  coûterait 
fort  cher,  alors  qu'au  point  de  vue  de  la  santé  publique  un  seul  suffirait.  Si  la 
proposition  présentée  par  M.  Thorne  Thorne  était  acceptée,  il  n'y  aurait  plus 
sur  ce  point  de  surveillance  effective  entre  Mohammerah  et  Bassorah  :  ce  serait 
le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel  auquel  on  a  voulu  précisément  substituer 
un  régime  sanitaire  offrant  des  garanties  et  basé  sur  les  principes  de  la  Con- 
vention de  Venise. 

M.  Phipps  [Grande-Bretagne)  se  demande  si  l'établissement  à  Fao  d'une  sta- 
tion sanitaire  ne  serait  pas  de  nature  k  soulever  des  difficultés  politiques  et  s'il 
ne  serait  pas  dès  lors  prudent  d'y  renoncer. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  estime  que  la  Conférence  ne  doit  pas  en- 
visager la  question  politique.  Les  décisions  que  la  première  Commission  a 
prises  à  l'unanimité  ont  eu  en  vue  des  garanties  effectives  qui  deviendraient, 
si  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  était  adoptée ,  pure- 
ment illusoires.  Ces  décisions  sont  d'ailleurs  conformes  aux  vues  générales  de 
l'Angleterre  en  matière  de  prophylaxie  sanitaire;  elles  n'apporteront  qu'un 
minimum  d'entraves  au  commerce  en  affranchissant  de  toute  quarantaine  les 
navires  indemnes. 
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M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  discussion  actuelle  semble  rouvrir 
le  débat  sur  les  conclusions  adoptées,  en  ce  qui  concerne  la  protection  du 
golfe  Persique ,  par  la  Conférence  plénière.  Les  observations  de  M.  le  Délégué 
de  la  Grande-Bretagne  devraient,  dès  lors,  être  présentées,  non  pas  dans  la 
Commission  actuelle,  mais  dans  Tune  des  séances  de  la  Conférence.  La  Com- 
mission doit  revenir  au  point  particulier  qui  l'occupe  en  ce  moment ,  c'est-à-dire 
à  la  question  de  savoir  au  moyen  de  quels  fonds  les  décisions  qui  ont  été 
antérieurement  prises  pourront  être  appliquées. 

M.  deSchcen  [Allemagne)  pense  qu'il  serait  utile  de  connaître  quelles  sont, 
dans  l'état  actuel ,  les  ressources  financières  dont  on  dispose. 

Bonkowski  Pacha  [Turquie)  répond  que  les  frais  de  construction  et  d'éta- 
blissement des  stations  sanitaires  sont  supportés  par  le  Gouvernement  ottoman; 
les  dépenses  d'outillage  et  de  personnel  sont  à  la  charge  du  Conseil  sanitaire 
de  Constantinople. 

M.  Yacovlew  [Russie)  indique  que  cette  répartition  est  le  résultat  d'une  en- 
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tente  diplomatique  entre  les  ambassades  et  la  Sublime  Porte.     . 

Bonkowski  Pacha  [Turquie)  confirme,  de  son  côté,  l'engagement  pris  par  le 
Gouvernement  impérial.  Il  ajoute  que  le  Conseil  sanitaire  de  Constantinople 
possède  un  fonds  de  réserve  assez  considérable  qui  s'accroît  d'année  en  année. 

M.  de  Giers  [Russie)  pense  qu'il  faudrait  tout  d'abord  connaître  le  mon- 
tant des  sommes  à  dépenser;  on  verrait  ensuite  à  qui  incomberait  le  soin  de 
fournir  les  ressources  nécessaires.  Le  Conseil  de  santé  de  Constantinople ,  qui 
a  préparé  les  projets  d'installation  sanitaire,  possède  peut-être  des  ressources 
actuelles  suffisantes  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'imposer  de  nouvelles  taxes  aux 
navires. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  déterminer  exactement 
l'ensemble  des  dépenses.  Les  conditions  locales  peuvent  en  effet  influer  très  sen- 
siblement sur  le  prix  des  travaux  et  il  est  difficile  de  les  évaluer  à  distance. 
Cependant  la  Commission  pourrait  avoir  des  renseignements  approximatifs. 

Bonkowski  Pacha  [Turquie)  fait  observer  que ,  d'après  le  projet  de  M.  Roullet, 
la  construction  d'une  station  sanitaire  à  Camaran  coûterait  57,000  livres  turques  : 
si  l'on  compte  1 8,000  livres  pour  l'installation  des  stations  d'Abou-Saad  et  de 
Vasta,  le  total  des  dépenses  nécessaires  à  la  protection  de  la  mer  Rouge  serait 
de  76,000  livres  turques. 
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Turkhan  Bey  (Turquie)  reconnaît  que  le  Gouvernement  ottoman  doit  sup- 
porter évidemment  les  frais  d'installation  des  stations  sanitaires ,  puisqu'il  s'agit 
de  lazarets  de  l'Empire.  Toutefois,  il  remarque  que  le  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople  possède  un  fonds  de  réserve  dç  13,136,000  piastres  turques 
et  qu'il  conviendrait  peut-être  d'utiliser  cette  somme. 

M.  Phipps  (Grande-Bretagne)  se  réfère  au  procès-verbal  n°  2  de  la  Commission 
relative  au  golfe  Persique,  dans  lequel  se  trouve  inséré  un  Teskéré  grand- 
viziriel  M  qui  énumère  les  dépenses  qu'il  y  aura  à  réaliser  et  qui  semblent  devoir 
atteindre  un  chiffre  assez  considérable. 

w 

M.  le  Docteur  Ruysch  (Pays-Bas)  estime  que  la  Commission  pourrait  peut- 
être  trouver  quelques  utiles  renseignements  dans  les  devis  approximatifs  tracés 
par  la  Conférence  de  Venise  pour  les  installations  sanitaires  des  sources  de 
Moïse.  Ces  devis  contiennent  des  évaluations  relatives  aux  hôpitaux,  bains, 
étuves,  etc.,  qui  peuvent  aider  la  Commission  dans  ces  travaux. 

M.  le  Président  cite,  pour  répondre  à  l'indication  de  M.  Ruysch,  les  évalua- 
tions qui  figurent  dans  les  procès-verbaux  de  la  Conférence  de  Venise  et  d'après 
lesquelles  les  dépenses  de  construction  d'une  sorte  de  lazaret-type  s'élèveraient 
à  un  chiffre  d'environ  5 00, 000  francs. 

M.  le  Docteur  Vafiadès  (Grèce)  considère  comme  difficile  de  déterminer,  quant 
à  présent,  le  chiffre  total  des  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  à  effectuer. 
Il  insiste  sur  l'obligation  dans  laquelle  se  trouve  le  Gouvernement  ottoman  de 
construire  à  ses  frais  les  lazarets  et  offices  sanitaires  situés  sur  son  territoire  et 
lui  appartenant.  Le  fonctionnement  de  ces  lazarets  comprenant  le  personnel  et 
l'outillage  est ,  au  contraire ,  à  la  charge  de  l'Administration  sanitaire  et  se  trouve 
assuré  par  la  perception  des  taxes  sanitaires.  M.  Vafiadès  ne  juge  pas  qu'il  soit  pru- 
dent de  se  départir  de  ce  système ,  qui  peut  être  appliqué  également  dans  la  mer 
Rouge  et  dans  le  golfe  Persique.  Sur  ce  dernier  point  le  Gouvernement  persan 
pourrait  contribuer  à  la  construction  des  lazarets  projetés  dont  il  profiterait, 
et  dont  l'entretien  serait  couvert  par  le  produit  des  taxes  exigées  dans  les 
stations  persanes. 

Bonkowskj  Pacha  (Turquie)  fait  remarquer  qu'en  1867  la  caisse  de  l'Admi- 
nistration sanitaire  ne  disposait  d'aucune  ressource.  Depuis  lors,  elle  a  réalisé 
un  fonds  de  réserve  qui  dépasse  aujourd'hui  1 5 0,000  livres  turques.  Cette 
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somme    est  immobilisée;  Bonkowski  Pacha    se  demande  si  on   ne  pourrait 
pas,  en  l'utilisant,  réduire  les  taxes  de  navigation. 

Turkhan-Bey  (  Turquie) ,  de  son  côté ,  voudrait  qu'il  fût  possible  de  con- 
sacrer une  partie  de  cette  réserve  ou  tout  au  moins  les  intérêts  des  sommes 
réservées  à  venir  en  aide  au  Gouvernement  ottoman  pour  la  construction 
des  installations  sanitaires  qui  lui  incombent.  Il  ajoute  que  la  quote-part  de  la 
navigation  ottomane  dans  le  produit  des  taxes  est  de  2  5  p.  1  oo. 

M.  le  Docteur  Vafudès  [Grèce)  objecte  que  cette  réserve  est  le  résultat  de 
sacrifices  supportés  par  l'ensemble  de  la  navigation  et  que  dès  lors  il  n'appar- 
tient qu'au  Conseil  de  Constantinople  de  disposer  de  ces  ressources. 

M.  le  Docteur  O.Shakespeare  [Etats-Unis)  estime  que  les  nations  d'Europe  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  le  devoir  d'intervenir  dans  la  manière  dont  seront 
établies  les  taxes  sanitaires  à  imposer,  pour  servir  à  la  construction  des  établis- 
sements sanitaires  de  Fao,  Camaran,  Abou-Saad,  etc.  Ces  nations  ont  encore  le 
droit  d'exercer  un  contrôle  sur  les  frais  d'administration  et  d'entretien  des 
établissements  dont  il  s'agit. 

M.  de  Schoen  [Allemagne)  rappelle  qu'une  Commission  mixte  turco-euro- 
péenne  siège  en  ce  moment  à  Constantinople.  C'est  à  elle  qu'il  appartient 
d'examiner  si  les  taxes  sont  trop  élevées  ou  si  les  dépenses  sont  inférieures  à  ce 
qu'elles  devraient  être ,  eu  égard  au  montant  des  recettes. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  [Autriche-Hongrie)  émet  un  avis  analogue.  Il  lui 
semblerait  personnellement  équitable  que  le  fonds  de  réserve  contribuât  cepen- 
dant aux  frais  de  constructions  extraordinaires  décidées  par  la  Conférence. 
Mais  il  pense  aussi  que  la  question  devrait  encore  être  réservée. 

M.  le  Docteur  Vafudès  [Grèce)  fait  remarquer,  de  son  côté,  que  les  taxes 
proviennent  de  trois  services  sanitaires  différents  :  i°  la  Méditerranée;  2°  la 
frontière  turco-persane  ;  3°  le  golfe  Persique  et  la  mer  Rouge.  L'excédent  de 
recettes  provient  exclusivement  du  service  de  la  Méditerranée. 

M.  le  Chevalier  de  Stuers  [Pays-Bas)  fait  ressortir  que  le  rapport  de  M.  Pa- 
gliani  énumère  un  certain  nombre  de  travaux  susceptibles  d'entraîner  une  dé- 
pense beaucoup  plus  élevée  que  celle  qui  a  été  précédemment  indiquée.  D 
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semble  qu'il  y  aurait  lieu  d'évaluer  tout  d'abord  approximativement  le  montant    • 
total  de  ces  dépenses. 

M.  Phipps  (Grande-Bretagne)  appuie  cette  manière  de  voir. 

M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie)  fait  remarquer,  dans  le  même  sens.,  que  l'exé- 
cution d'installations  sanitaires  entraine  forcément  des  dépenses  très  élevées 
qui  dépassent  souvent  d'une  façon  très  sensible  les  prévisions  premières. 

A  la  suite  d'un  échange  d'observations  présentées  par  M.  le  Comte  de  Kuef- 
stein  (Autriche-Hongrie),  M.  le  Docteur  Ruysch  (Pays-Bas),  MM.  de  Schoen 
(Allemagne)  et  Phipps  (Grande-Bretagne),  M.  le  Professeur  Proust  (France) 
émet  la  proposition  suivante  : 

En  ce  qui  concerne  les  frais  résultant  du  régime  établi  par  la  Conférence,  la 
Commission  estime  quil  y  a  lieu  de  maintenir  l'état  actuel  au  point  de  vue  de  la 
répartition  des  frais  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Conseil  supérieur  de  sanlé 
de  Constantinople ,  répartition  qui  a  été  fixée  à  la  suite  dune  entente  entre  le  Gou- 
vernement ottoman  et  les  Puissances  représentées  dans  ce  conseil. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix  par  M.  le  Président,  est  adoptée  à  l'unani- 
mité ,  sauf  par  MM.  les  Délégués  ottomans  qui  demandent  à  réserver  leur  vote 
jusqu'à  une  prochaine  séance. 

M.  Phipps  (Grande-Bretagne)  propose  ensuite  à  la  Conférence  de  faire  établir, 
pour  faciliter  ses  travaux,  un  devis  approximatif  des  dépenses  visées  dans  les 
rapports  de  M.  le  Professeur  Pagliani  et  de  M.  Yacovlew,  qui  ont  été  adoptés 
par  elle. 

M.  le  Professeur  Proust  (France),  tout  en  considérant  comme  très  difficile 
d'établir,  même  approximativement,  cette  évaluation,  se  rallierait  volontiers  à 
la  proposition  de  M.  Phipps. 

Diverses  observations  sont  échangées  à  ce  sujet  entre  MM.  Barrére  (France), 
Phipps  (Grande-Bretagne) ,  Bonkowski  Pacha  (  Turquie)  et  de  Schoen  (Allemagne) , 
k  la  suite  desquelles  M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  de  M.  Phipps,  qui 
est  adoptée. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Professeur  Proust,  M.  le  Président  propose  de 
désigner  pour  préparer  un  devis  approximatif  des  dépenses  une  Sous-Com- 
mission composée  de  Bonkowski  Pacha,  de  MM.  Pagliani,  H.  Monod  et  Mié- 
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ville,  et  des  membres  du  Conseil  supérieur  de  Conslantinople  qui  font  partie 
de  la  Commission. 


Cette  proposition  est  adoptée  et  la  séance  est  levée  à  midi  vingt  minute». 


Le  Président, 
Camille  BARRÈRE 

Les  Secrétaires  - 

J.  de  CAZOTTE. 
NÉRATOW. 
Paul  ROUX. 


j 
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PROCÈS-VERBAL  N°  1 


Séance  du  samedi  17  mars  1894. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BÀRRÈRE 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 


Étaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  là  Commission  à  l'exception  de  M.  Navarro 
[Portugal)  et  de  M.  Criésis  (Grèce). 

m 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Karlinski  (Autriche-Hongrie); 
MM.  Brouardel,  Proust  et  Monod  (France);  M.Kruyt  (Pays-Bas);  M.  de  Mel- 
lo-Viannà  (Portugal);  MM.  Ragosine  et  Yacovlew  (Russie);  Nouri  Pacha 
(  Turquie). 


M.  le  Président  propose  à  la  Commission  de  procéder  à  l'examen  de  l'article 
4o  du  projet  de  règlement  applicable  aux  navires  faisant  le  transport  des  pèle- 
rins. Cet  article  dont  1  adoption  a  été  réservée  par  la  Commission  de  la  mer 
Rouge  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  amende  n'est  prélevée  en  cours  de  voyage.  C'est  au  port  de  desti- 
nation que  la  contravention  est  établie  et  l'amende  imposée  par  l'autorité  com- 
pétente ,  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement.  » 

M.  le  Docteur  Hagel  (Autriche-Hongrie)  indique  qu'en  l'état  actuel  le  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople  statue  sur  les  réclamations  des  comman- 
dants de  navires  contre  lesquels  les  autorités  sanitaires  ont  relevé  des  contra- 
ventions aux  règlements. 

M.  Yacovlew  (Russie)  estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'instituer  une  Commission 
consulaire  remplissant  le  rôle  de  tribunal  d'appel  devant  lequel  seraient  pro- 
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duites  les  réclamations  des  capitaines  de  navires  ayant  fait  l'objet  d'un  procès- 
verbal  de  contravention.  Le  représentant  consulaire  du  pavillon  serait  appelé 
à  y  prendre  en  quelque  sorte  la  défense  du  capitaine. 

Actuellement  le  Conseil  de  Constantinople  fait  remise  de  la  plupart  des 
amendes  encourues;  à  peine  10  p.  100  de  ces  amendes  sont  maintenues,  et 
cependant  elles  sont  d'un  chiffre  bien  peu  important  relativement  à  celles  que 
la  Conférence  vient  d'adopter  [en  vue  de  donner  aux  nouvelles  prescriptions 
édictées  une  sanction  efficace. 

Bonkowski  Pacha  (  Turquie)  fait  observer  qu'il  sera  difficile  de  réunir  une 
Commission  consulaire  aussi  fréquemment  que  le  comporterait  l'examen  de 
nombreuses  contraventions ,  souvent  minimes  ;  ce  sera  une  cause  de  retard  se- 
rieux ,  alors  que  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople ,  qui  comprend , 
en  dehors  des  Délégués  techniques,  des  représentants  diplomatiques  des  Puis- 
sances, se  trouve  bien  placé  pour  résoudre  les  difficultés  de  cet  ordre. 

• 

M.  Yacovlew  (Russie)  objecte  que  le  Conseil  de  Constantinople  n'a  pas  de 
pouvoirs  judiciaires  et  que  l'Angleterre  notamment,  par  l'organe  de  son  délégué, 
a  toujours  protesté  contre  les  pénalités  qui  seraient  infligées  à  ses  nationaux 
par  une  autorité  dont  elle  conteste  non  sans  raison  la  compétence,  du  fait 
même  des  capitulations.  Il  faut  par  conséquent  recourir  à  une  autre  voie  pour 
obtenir  que  les  pénalités  qui  constituent  la  garantie  la  plus  certaine  de  l'exécu- 
tion du  nouveau  règlement  soient,  le  cas  échéant,  effectivement  appliquées. 
D'après  le  système  proposé  par  M.  Yacovlew,  le  montant  de  l'amende  encourue 
serait  simplement  déposé  entre  les  mains  soit  de  l'agent  sanitaire  qui  aurait 
constaté  la  contravention ,  soit  du  consul  de  la  nationalité  à  laquelle  appartient 
le  navire  contrevenant,  sauf  recours  à  la  Commission  consulaire  qui  prononce- 
rait. D  semble  qu'un  tel  mode  de  procéder  ne  saurait  soulever  d'objections  de 
la  part  des  Puissances,  auxquelles  il  donne  toutes  garanties. 

M.  le  Docteur  Mordtmann  (Allemagne)  indique  de  son  côté  que  le  Conseil 
de  Constantinople  a  tout  au  plus  le  droit  dans  les  conditions  actuelles  de 
constater  le  bien  fondé  des  contraventions  relevées  et  d'en  provoquer  la 
répression. 

Le  projet  présenté  par  M.  Gazay,  consul  général  de  France  à  Constantinople , 
en  vue  de  créer  une  Commission  consulaire  investie  du  droit  de  juger  sur  les 
déclarations  contradictoires  de  l'agent  sanitaire  et  de  l'inculpé ,  avait  paru  le 
seul  procédé  équitable ,  en  ce  qu'il  conciliait  l'application  des  capitulations  et  les 
intérêts  de  la  navigation  avec  la  sanction  indispensable  que  comporte  la  régle- 
mentation sanitaire  maritime.  Ce  système  n'a  pu  être  admis  en  raison  de 
l'opposition  du  représentant  de  la  Grande-Bretagne. 
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M.  Miéville  [Egypte)  expose  que  l'autorité  sanitaire  du  pays  pourrait  être 
chargée  de  constater  le  délit  et  de  transmettre  le  procès-verbal  ainsi  établi , 
avec  pièces  à  l'appui,  au  consul  de  la  nationalité  du  navire  dont  le  capitaine 
aurait  commis  l'infraction  :  ce  consul  de  son  côté  aurait  mission  de  percevoir 
au  profit  de  la  caisse  soit  du  Conseil  d'Alexandrie,  soit  du  Conseil  de  Constan- 
tinople, suivant  le  cas,  le  produit  de  l'amende. 

M.  Miéville  croit  que  ce  mode  de  procéder  soulèverait  moins  de  difficultés 
dans  la  pratique  et  répondrait  au  but  que  se  propose  la  Commission. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  s'associe  aux  considérations  qui  précèdent, 
et  qui  peuvent  se  résumer,  à  son  avis,  de  la  façon  suivante  : 

La  contravention  serait  constatée  par  l'agent  sanitaire  et  l'amende  correspon- 
dante provisoirement  encaissée  par  le  consul,  sous  réserve  de  la  décision 
définitive  à  prendre  par  une  Commission ,  siégeant  à  Constantinople  et  composée 
de  trois  consuls,  qui  maintiendrait  ou  non  le  payement  de  l'amende. 

M.  Miéville  [Egypte)  croit  devoir  insister  sur  la  difficulté  que  peut  présenter 
dans  la  pratique  le  versement  immédiat  de  l'amende  par  les  capitaines  de 
navires  ;  invoquant  l'expérience  personnelle  qu'il  lui  a  été  permis  d'acquérir  dans 
l'exercice  des  fonctions  soit  de  consul,  soit  de  président  du  Conseil  d'Alexan- 
drie ,  il  lui  semble  préférable  de  laisser  aux  Consuls  de  chaque  nationalité  le 
soin  de  recouvrer  directement  sur  les  agents  des  compagnies  de  navigation  le 
montant  des  amendes  encourues  par  les  capitaines. 

La  discussion  étant  ainsi  épuisée,  M.  lé  Président  demande  à  MM.  Proust  et 
Yacovlew  de  vouloir  bien  se  concerter  pour  rédiger  un  projet  de  résolution 
dans  le  sens  des  opinions  qui  viennent  d'être  émises. 

La  séance  est  suspendue  à  cet  effet  pendant  une  demi-heure. 

A  la  reprisé' de  la  séance,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Professeur 
Proust  pour  ii  lecture'  des  propositions  suivantes  qui  résultent  d'un  échange 
d'avis  avec  M.  Yacovlew  et  avec  plusieurs  autres  délégués. 

L'autorité  sanitaire  du  port  de  relâche  ou  d arrivée  qui  constate  une  contravention 
en  dresse  un  procès-verbal  sur  lequel  le  capitaine  peut  inscrire  ses  observations.  Une 
copie  certifiée  conforme  de  ce  procès-verbal  est  transmise,  au  port  de  relâche  ou  à! ar- 
rivée, à  T  autorité  consulaire  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon:  Cette  autorité 
assure  le  dépôt  de  V  amende  entre  ses  mains.  En  t  absence  d'un  consul,  l'autorité  sani- 
taire reçoit  cette  amende  en  dépôt.  L'amende  n'est  définitivement  acquise  au  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople  que  lorsque  la  Commission  consulaire  qui  sera 
instituée  aura  prononcé  sur  la  validité  de  l'amende. 
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Un  deuxième  exemplaire  du  procès-verbal  certifié  conforme  devra  être  adressé  par 
ly autorité  sanitaire  qui  a  constaté  le  délit  au  Président  du  Conseil  de  santé  de  Cons- 
tantinople,  gui  communiquera  cette  pièce  à  la  Commission  consulaire. 

Une  annotation  sera  inscrite  sur  la  patente  par  l'autorité  sanitaire  ou  consulaire 
indiquant  la  contravention  relevée  et  le  dépôt  de  F  amende. 

Il  est  créé  à  Constantinople  une  Commission  consulaire  pour  juger  les  déclarations 
contradictoires  de  T agent  sanitaire  et  du  capitaine  inculpé.  Elle  sera  désignée  chaque 
année  par  le  corps  consulaire.  L'administration  sanitaire  pourra  être  représentée  par 
un  agent  remplissant  les  fonctions  de  ministère  public. 

M.  Miéville  [Egypte)  croit  devoir  réserver  tous  les  droits  de  l'Egypte  en  ce 
qui  concerne  l'application  à  ce  pays  de  la  proposition  qui  vient  d'être  formulée. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  disposition  générale  qui  ne 
saurait  modifier  le  régime  sanitaire  spécial  en  vigueur  en  Egypte  :  il  ne  peut 
que  donner  acte  à  M,  Miéville  de  ses  réserves  sur  ce  point. 

.M.  Miéville  reproduit  alors  à  un  point  de  vue  général  les  critiques  que  lui 
paraissent  soulever,  d'une  part,  le  versement  immédiat  de  l'amende  et,  d'autre 
part ,  la  création  d'une  Commission  chargée  de  statuer  sur  la  légitimité  de  cette 
amende.  Sur  le  premier  point,  il  répète  que  l'amende  n'est  pas  et  ne  saurait 
être  dans  la  pratique  régulièrement  versée  par  le  capitaine  ;  sur  le  second  point 
il  n'est  guère  douteux  que  certaines  puissances,  l'Angleterre  par  exemple,  ne 
se  refusent  à  accepter  en  pareille  matière  une  juridiction  autre  que  celle  de  ses 
propres  agents  commis  pour  représenter  sous  son  pavillon  les  intérêts  de  la 
navigation.  Toutes  les  Puissances  intéressées  ne  pourraient-elles  donner  à  leurs 
consuls  respectifs  les  pouvoirs  nécessaires  pour  juger  les  contraventions  et  leur 
appliquer  le  payement  de  la  taxe? 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'un  pareil  système,  qui  consisterait  à  faire 
juger  les  capitaines  contrevenants  par  les  consuls  de  leur  nationalité ,  aurait 
incontestablement  pour  résultat  d'assurer  en  réalité  à  ces  capitaines,  dans  la  plu- 
part des  cas,  une  véritable  impunité;  aussi  la  Conférence  doit-elle  chercher  le 
moyen  d'obvier  à  ce  danger,  La  Commission  dont  on  propose  la  création  à 
Constantinople  devant  être  composée  de  consuls,  c'est  toujours  l'autorité  consu- 
laire qui,  en  définitive,  sera  exclusivement  compétente. 


M.  le-  Chevalier  nx  Stcbhv  (Pays-Bas)  pense  qu'il  serait  utile  de  spéci 
dans  le  te*te  de  1»  proposition,  afin  d  évite i^teutè  -équivoque,  qu'il  rte  s'agit 
que  des  ports  de  relâche  ou  d'arrivée  ottomans. 
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Conformément  à  cette  motion,  la  Commission  décide  d'ajouter  ce  defnier 
mot  au  texte  de  l'article  qui  commencerait  ainsi  : 

«  L  autorité  sanitaire  du  port  ottoman  de  relâche  ou  d  arrivée. ...» 

M.  le  Comte  G.  de  Zogheb  (Portugal)  fait  ressortir  de  son  côté  Tintèrèt 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  consul  de  la  nationalité  à  laquelle  appartiendra  le 
navire  en  cause  fît  nécessairement  partie  de  la  Commission  appelée  à  statuer 
sur  la  contravention. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  (Autriche -Hongrie)  se  prononce  dans  un  sens 
analogue  et  M.  Mit  ville  présente  la  rédaction  suivante  empruntée  au  règlement 
du  Conseil  quarantenaire  d'Alexandrie  : 

Le  Consul  de  la  nation  intéressée  est  toujours  convoqué.  Il  a  droit  de  vote. 

M.  le  Président  soumet  au  vote  de  la  Commission  la  proposition  présentée 
par  M.  Proust  avec  les  deux  modifications  additionnelles  dont  elle  a  fait  l'objet. 

L'ensemble  de  cette  proposition  est  approuvée  par  les  délégations  des 
diverses  Puissances ,.à  l'exception  de  la  Turquie  qui  ne  l'accepte  pas,  du  Dane- 
mark %  de  la  Grande-Bretagne  et  Indes  britanniques,  des  Pays-Bas,  de  la  Suède 
et  Norvège  et  des  Pays-Bas,  dont  les  délégués  déclarent  s'abstenir  ou  réserver 
leur  vote  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  à  cet  égard  les  instructions  de  leurs 
Gouvernements. 


M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Henri  Monod  (France)  pour 
présenter  à  la  Commission  un  projet  de  résolution  ainsi  libellé  : 

Le  produit  des  taxes  et  des  amendes  sanitaires  ne  peut p  en  aucun  cas,  être  em- 
ployé à  des  objets  autres  que  ceux  relevant  des  Conseils  sanitaires. 

.  Cpmme  le  fait  remarquer  M.  Monod,  il  s'agit  là  d'un  principe  général 
dont  l'importance  ne  saurait  échapper  à  l'attention  des  membres  de  la  Com- 
mission :  il  a  pour  but  d'assurer  l'application  intégrale  aux  dépenses  du  service 
sanitaire  des  recettes  créées  en  vue  de  cette  affectation  spéciale. 

,  Ce  projet  de  résplution  est  adopté  à  l'unanimité. 


M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour  de  la  Commission  appelle  main- 
tenant l'examen  des  voies  et  moyens  applicables  à  la  réorganisation  de  la  station 
sanitaire  de  Tor. 
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M.  Miéville  (Egypte)  expose  que,  si  toutes  les  améliorations  désirables  n'ont 
pas  encore  été  réalisées  à  Tor,  il  faut  en  attribuer  uniquement  la  cause  au 
manque  de  ressources.  Le  Gouvernement  égyptien  a  fait  des  sacrifices  consi- 
dérables, mais  ni  ces  sacrifices,  ni  le  produit  des  nouvelles  taxes  prévues  par  la 
Conférence  de  Venise  ne  pourront  suffire  à  mener  à  bonne  fin  les  travaux  et 
installations  réclamés.  Les  dépenses  à  engager  s'élèveraient  probablement  à 
un  million  de  francs  environ ,  auxquelles  il  serait  peut-être  possible  de  faire  face 
à  l'aide  d'un  emprunt  remboursable  par  voie  d'annuités.  M.  Miéville  exprime 
le  vœu  que  la  Conférence  indique  les  ressources  qui  permettraient  au  Conseil 
quarantenaire  d'Alexandrie  de  subvenir,  dans  ces  conditions,  aux  charges  nou- 
velles qui  lui  incombent  pour  répondre  au  programme  tracé  par  la  Convention 
sanitaire  de  Venise;  car,  d'après  lui,  il  ne  serait  pas  équitable  de  faire  appel  à 
l'Egypte  pour  subvenir  à  ces  nouvelles  dépenses. 

M.  Hànotaux  (France)  se  demande  si,  avant  d'aborder  l'examen  de  cette 
question,  la  Commission  s'est  rendu  un  compte  suffisant  de  la  connexité  qu'elle 
pouvait  présenter  avec  les  résolutions  adoptées  dans  l'annexe  II  de  la  Conven- 
tion de  Venise.  B  estime  que,  pour  permettre  d'examiner  ce  point  au  préa- 
lable ,  il  serait  préférable  d'ajourner  la  suite  de  la  discussion  à  la  prochaine 
séance  qui  aura  lieu  lundi  à  neuf  heures  et  demie. 

Cette  proposition  est  acceptée  et  la  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 
Camille  BARRÈRE. 


Les  Secrétaires  ; 

J.  db  CAZOTTE. 
NÉRATOW. 
Paul  ROUX. 
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PROCÈS-VERBAL  N°  3 


Séance  du  lundi  19  mars  1894. 


PRÉSIDENCE    DE    M.    BARRÈRE. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 


Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de  MM.  Na- 
varro  (Portugal)  et  Criésis  [Grèce). 

Assistaient  en  outre  k  la  séance  :  MM.  Karlinski  (Autriche);  MM.  Proust  et 
H.  Monod  (France);  M.  Cuningham  (Indes  Britanniques);  M.  Kruyt  (Pays-Bas); 
MM.  Ragosine  et  Yacovlew  [Russie);  Nouri Pacha  (Turquie). 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Professeur  Pagliani  pour  faire 
connaître  le  projet  de  devis  élaboré  par  la  Sous-Commission  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  d'installation  des  stations  sanitaires. 

M.  le  Professeur  Pagliani  (Italie)  fait  remarquer  tout  d'abord  que  les  prévi- 
sions établies  à  cet  égard  par  le  Conseil  de  santé  de  Constàntinople  sont  certai- 
nement inférieures  au  chiffre  que  pourront  atteindre  les  dépenses  à  effectuer. 
En  prenant  pour  base  un  chiffre  de  6,ooo  pèlerins,  le  Conseil  de  Constàntinople 
évaluait  la  dépense  pour  Camaran  à  i,5oo,ooo  francs;  pour  3,ooo  pèlerins 
seulement,  la  Sous-Commission  est  arrivée  à  un  total  de  î  ,800,000  francs. 
Pour  les  lazarets  d'Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali,  la  dépense  serait  de 
4cxo,ooo  francs;  pour  Fao  et  les  autres  établissements  du  golfe  Persique,  de 
200,000  francs:  soit  pour  l'ensemble  des  travaux  une  dépense  totale  d'environ 
2  millions  et  demi. 

'■"*'••'  > < •  •    ■    .    . ■ .  ■        ..     *    .     _••...    .•. 

M.  Phipps  (Grande-Bretagne)  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  évaluer  égale- 
ment les  frais  supplémentaires  de  personnel  et  d'entretien  qu'entraîneront  les 

COJFÉREXCE  SAMTAIRK.  6l 
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nouvelles  dispositions  adoptées  pour  le  fonctionnement  de  ces  stations  sani- 
taires. Ces  frais  représenteraient  la  part  de  dépense  incombant  au  Conseil  de 
santé  de  Constantinople. 

M.  le  Président,  pour  donner  satisfaction  au  désir  exprimé  par  M.  Phipps, 
prie  la  Sous-Commission  de  vouloir  bien  compléter  autant  que  possible  sur  ce 
point  son  travail  d'estimation. 


M.  le  Président  propose  ensuite  à  la  Commission  de  reprendre  la  discussion 
au  sujet  des  dépenses  qu'entraînerait  l'amélioration  de  la  station  sanitaire  de  Tor. 

Achmed  Pacha  Choukrv  [Egypte)  croit  devoir  rappeler  que  S.  A,  le  Khé- 
dive a  signé,  le  19  juin  1893,  un  décret  qui  donne  force  de  loi  en  Egypte  à 
la  Convention  de  Venise  sous  la  réserve  que  la  question  financière  formerait  le 
sujet  de  négociations  ultérieures  et  que  le  Gouvernement  égyptien  ne  serait  pas 
tenu  de  combler  un  déficit  éventuel  dans  le  budget  du  Conseil  quarantenaire 
tant  qu'une  décision  définitive  ne  serait  pas  intervenue  sur  ce  point.  Achmed 
Pacha  Choukry  déclare  n'être  pas  autorisé  à  sortir  de  cette  réserve ,  qui  a  été 
acceptée  par  les  puissances  signataires  avant  la  promulgation  du  décret  précité. 

M.  le  Professeur  Brouardel  [France)  dit  qu'on  ne  peut  que  prendre  acte  de 
cette  réserve  qui  ne  change  rien  à  la  situation  actuelle. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Conférence  de  Venise  avait  prévu  au  nombre 
des  recettes  auxquelles  il  serait  possible  d'avoir  recours  l'excédent  du  produit 
des  taxes  de  l'Administration  dés  phares.  Il  désirerait  savoir  si  ces  fonds  ont  été 
utilisés  en  tout  ou  en  partie  et  s'il  serait  possible  de  les  affecter  le  cas  échéant 
aux  améliorations  projetées  à  Tor. 

-  ■  «  * 

Achmed  Pacha  Choukry  {Egypte)  répond  que  le  Gouvernement  égyptien  s  est 
refusé  à  autoriser  cette  affectation. 

M.  Miéville  (Egypte)  cite  divers  passages  extraits  des  procès-verbaux  de  la 
Conférence  de  Venise ,  dans  lesquels  cette  question  a  déjà  été  examinée  : 

Boutros-Pacha.  «  Je  ne  puis  que  répéter  que  l'excédent  des  recettes  des  phares  est  en- 
globé dans  le  budget  général;  on  ne  peut  plus  l'en  séparer;  il  n'existe  plus  comme  excé- 
dent puisqu'il' a  eu  une  autre  destination . :*-.......•.... 

Boutros-Pacha M.    de  Lbydbn  (Allemagne)  a  dit  et  répété  que  Ton  ne  voulait 

pas  imposer  de  nouvelles  charges  à  l'Egypte.  Or  M.  ds  Lbydbn  veut  que  l'Egypte  cou- 
tribue  aux  frais  qu'occasionnera  le  fonctionnement  du  nouveau  régime,  M.  Baarehb  de 
son  côtés  en  demandant  de  prélever  les  sommes  nécessaires  sur  l'excédent-  des.  recettes  de 
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Padminiatraftioa,  toucha,  comme  je  l'ai  démontré,  à  notre  budget  Vous  dites-,  que  vous  pro- 
t^ez  l'Egypte  eu  même  temps  que  l'Europe,  c'est  vrai;  mais  il  n'est  pas  exact  que  l'Egypte 
ne  contribue  en  rien  aux  frais  qu'exige  la  protection  de  son  territoire.  L'Egypte  a  fait  et 
fait  encore  beaucoup  de  sacrifices,  pour  les  retraites  entre  autres,  et  pour  l'exécution  des 
mesures  que  le  Conseil  adopte .. . 

M.  J.  W.  Lowthbr  (Grande-Bretagne).  «  . .  .Quant  à  l'excédent  des  phares,  il  me  semble 
que  Boutros-Pacha  a  très  bien  posé  la  question.  11  y  a  un  excédent  de  recettes,  mais  cet 
excédent  a  déjà  eu  son  affectation  depuis  la  Conférence  de  Londres  de  i885  et  par  déci- 
sion de  cette  même  Conférence.  Nous  ne  pouvons  nous  ériger  Ici  en  cour  de  cassation  et 
défaire  ce  que  cette  Conférence  a  fait. . .  » 


M.  le  Professeur  Brouardel  (France)  estime  que  la  question  de  Tor  ayant 
été  réglée  par  la  Conférence  de  Venise,  on  ne  saurait  y  introduire  aujourd'hui 
des  modifications  sans  risquer  de  porter  atteinte  à  f  entente  diplomatique  à  la- 
quelle elle  a  donné  lieu.  Il  serait  peut-être  plus  sage  suivant  lui  de  laisser  cette 
question  en  dehors  des  études  de  la  Conférence  actuelle. 


i.  > 


Cette  opinion,  que  M.  Phipps  [Grande-Bretagne)  déclare  partager,  est  égale- 
ment celle  de  la  Commission. 


M.  le  Président  indique  en  conséquence  que  la  discussion  se  trouve  close 
sur  la  question  des  dépenses;  il  reste  maintenant  à  examiner  quelle  sera  l'auto- 
rité chargée  de  présider  à  l'exécution  des  mesures  adoptées  et  d'en  assurer 
l'efficacité. 


f(  >  •    . j- 


Sur  ce  point  M.  Barrérb  [France)  croit  pouvoir  affirmer  que  Topinion  dt)  la 
Commission  est  conforme  à  celle  des  délégués  français  étiquette  e$t  unanime  i 
admettre  L'autorité  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Corotantmople,  Mais  tout 
le  monde  à  compris  qu'il  était  inévitable  de  tenir  compte  de  là  différence  ekisr 
tant  entre  la  ^doctrine  essentiellement  quarantenaire  qui.  domine  actuellement 
'  dans  ce  Conseil  et  les  principes  beaucoup  plus  libéraux  qui  ont  été  affirmés  dans 
les  Conventions  de  Venise  et  de  Dresde.  C'est  sur  ces  prâttcipes.qfia  sont  biaises 
les  règlements  élaborés  au  cours  de  la  Conférence  actuielle^  fl  semble  donc  tjutf 
l'autorité  appelée  à  en  diriger  l'exécution  doive  s'inspirer  du  même  esprit*  Pour 
obtenir  ce  résultat  sans  porter  la  moindre  atteinte  ni  à  la  constitution  ni  à  la 
composition  actuelle  du  Conseil  de  Constantin  ople,  Je  sehtknefttgéhétal'est 
qu'on  pourrait  remettre  l'application  des  dispositions  nouvelles  à  un  Comité  du 
Conseil  composé  de   membres  pris  dans  son  sein  et  cqnstituant  une  sorte 
d'émanation  et  d'organe  de  ce  Conseil.  M.  le  Président  serait  heureux  de  con- 
naître leur  sentiment  sur  la  question, 

6i. 
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M.  Phipps  [Grande-Bretagne)  demande  à  la  Délégation  ottomane  quel  serait 
son  avis  sur  Tune  des  deux  solutions  suivantes,  la  première  consistant  à  confier 
I  autorité  dont  il  s'agit  à  la  Commission  mixte  des  tarifs ,  la  seconde  consistant 
à  nommer  une  Commission  nouvelle  composée  de  membres  du  Conseil  et  spé- 
cialement chargée  de  suivre  l'exécution  des  décisions  de  la  Conférence. 

Bonkovvskj  Pacha  [Turquie)  répond  qu'il  n'a  pas  encore  été  avisé  des  inten- 
tions de  son  Gouvernement  relativement  à  l'accueil  qui  pourra  être  fait  à  ces 
décisions  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors  donner  satisfaction  quant  à  présent  à  la 
question  de  M.  Phipps. 

M.  le  Président  fait  observer  à  ce  propos  que  toutes  les  délibérations  prises 
par  la  Conférence  en  ce  qui  concerne  les  mesures  applicables  en  Turquie 
n'ont  eu  et  ne  peuvent  avoir  .que  le  caractère  de  recommandations  :  loin  de 
vouloir  imposer  des  lois  à  la  Sublime  Porte ,  la  Conférence  s'est  déclarée  con- 
stamment respectueuse  de  ses  droits  de  souveraineté.  B  ne  s'agit  en  ce  moment 
que  d'exprimer  une  résolution  qui  n'engage  que  ceux  qui  la  prennent  et  à 
laquelle  S.  M.  le  Sultan  demeure  maître  de  déférer. . 

X 

ë 

M.  de  Schoen  [Allemagne)  indique  que  la  Commission  de  revision  des  tarifs 
dont  il  vient  d'être  question  ne  dépend  pas  du  Conseil  de  santé  de  Constan- 
tinople;  les  attributions  de  contrôle  qu'elle  remplit  en  font  une  assemblée 
distincte  de  ce  Conseil. 

M.  le  Président  dit  qu'en  effet  la  Commission  des  tarifs  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  émanation  du  Conseil  de  Constantinople  et  que  cette 
situation  constituerait  une  objection  à  sa  désignation  dans  le  sens  proposé  par 
M.  Phipps.  Il  faut  éviter  de  créer  une  double  autorité  sanitaire;  cette  autorité 
doit  appartenir  exclusivement  à  l'administration  sanitaire  ottomane  et  au  Conseil 
de  Constantinople ,  avec  l'assistance  que  lui  donnent  les  délégués  des  Puissances 
composant  actuellement  ce  Conseil; 
.  •  »        •..,..•  ■    *  •  ■ .      •  -         .... 

M.  Yacovlew  {Russie)  pense  que  la  deuxième  alternative  indiquée  par 
M.  Phipps  paraît  offrir  la  meilleure  solution;  elle  établit  un  lien  intime  entre 
le  Conseil  supérieur  de  santé  et  la  Commission  nouvelle. 

M.  le  Comte  de  Kuepstein  [Aulriche-Hongrie)  estime  de  son  côté  que,  dans 
les  termes  où  elle  est  présentée  à  la  suite  de  cet  échange  de  vues,  la  solution 
proposée  paraît  très  pratique  et  très  appropriée  aux  circonstances,  parce  que, 
sans  porter  atteinte  à  la  composition  du  Conseil,  ni  diminuer  ses  attributions, 
elle  donne  satisfaction  aux  idées  de  la  Conférence,  il  ne  peut»  pour  ce  qui  le 
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concerne,  que  l'approuver,  sauf  à  déterminer  les  dispositions  de  détail  qu'elle 
implique.  Il  fait  ressortir  également  qu'  une  organisation  de  ce  genre  répondrait 
parfaitement  aux  idées  qu'il  a  exprimées  dans  la  séance  du  20  février. 

M.  le  Professeur  Pagliani  {Italie)  dit  que  ses  opinions  sur  la  matière  sont 
assez  connues  pour  qu'il  n'y  revienne  pas.  Il  se  prononce  dans  le  même  sens  que 
M.  le  Comte  de  Kuefstein. 

M.  de  Giers  [Russie)  juge  indispensable  la  création  de  la  Commission  pro- 
jetée pour  permettre  au  Conseil  sanitaire  de  Constantinople  d'appliquer  d\rne 
façon  utile  et  pratique  les  décisions  nouvelles  qui  viennent  d'être  prises. 

M.  Phipps  [Grande-Bretagne)  désirerait  avoir  des  renseignements  sur  la 
composition  et  les  attributions  des  diverses  Commissions  qui  existent  déjà 
auprès  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  et  auxquelles  on  pourrait, 
le  cas  échéant,  rattacher  les  attributions  nouvelles. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  (Autriche-Hongrie)  et  M.  le  Professeur  Proust 
[France)  font  remarquer  que  chacune  des  Commissions  existantes  répond  à  un 
but  distinct  et  que  rénumération  n'apporterait  aucun  élément  utile  à  la  dis- 
cussion. 

M.  le  Professeur  Proust  peut  cependant  donner  quelques  renseignements 
sur  la  plus  importante  de  ces  Commissions  dite  «  Commission  mixte  de  révision 
des  tarifs  sanitaires  ottomans  ».  t  Cette  Commission,  réunie  pour  la  première  fois 
en  1868  à  Constantinople,  se  composait  de  deux  membres  représentant  le 
Gouvernement  turc  *  des  délégués  des  treize  Puissances  intéressées,  once 
Puissances  européennes,  la  Perse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  avait  pour 
mission  d'élaborer  un  projet  de  tarif  spécial  de  taxes  sanitaires  à  percevoir  dans 
l'Empire,  sur  les  navires  étrangers  comme  sur  la  marine  ottomane ,  ainsi  que 
sur  les  pèlerins  du  Hedjaz  et  de  la  frontière  turco<~persa$e ,  afin  d'assurer  les 
frais  nécessaires  à  l'entretien  régulier  des  institutions  sanitaires  de  la  Turquie, 
La  plus  grande  participation  y  fut  due  aux  Délégués  étrangers  du  Conseil  de 
santé,  qui  fuirent  désignés  par  les  Puissances'  pour  les  représenter  à  la  Com- 
mission de  revision  des  tarifs  sanitaires.  Le  travail  de  la  Commission  mixte, 
terminé  en  1 870 ,  ne  reçut  l'approbation  de  la  Porte  et  des  Puissances  qu'en  1871. 
C'est)  à  proprement  parler,  une  véritable  Convention  internationale' concernant 
le  service  sanitaire  et  quarantenaire  de  la  Turquie,  en  vertu  de  laquelle  il 
était  concédé  à  la  Sublime  Porte  le  droit  de  percevoir- des  taxes  sanitaires  à 
peu  près  égales  à  celles  perçues  depuis  longtemps  sur  la  navigation  par  les 
Gouvernements  européens.  .    /< 
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«  La  Convention  avait  une  portée  plus  grande;  par  les  délibérations  de  la 
Commission  qui  l'avait  formulée,  et  par  les  conclusions  pratiques  qui  en  dé- 
coulent, elle  devenait  désormais  la  base  principale  de  l'organisation  d'un  ser- 
vice sanitaire  définitif  dont  les  ressources  d'entretien  étaient  assurées  à  l'avenir. 

«  Il  était;  particulièrement  stipulé  que  les  sommes  provenant  des  taxes  sani- 
taires seraient  consacrées,  à  l'exclusion  de  toute  autre  affectation,  à  l'entretien 
des  services  sanitaires  de  la  Turquie ,  sous  le  contrôle .  du  service  de  santé  qui , 
seul ,  avait  la  charge  de  gérer  les  fonds  sanitaires. 

«  Dans  la  Convention  se  trouvaient  aussi  renouyelées  et  mieux  définies  les 
attributions  dévolues  au  Conseil  supérieur  de  santé,  lequel  devenait r  à  partir 
de  ce  moment,  une  institution  pourvue  d'un  caractère  vraiment  international, 

«  En  1875,  une  seconde  Commission  mixte  de  revision  des  tarifs  sanitaires 
ottomans  se  borna  à  peu  près  à  renouveler  les  conclusions  de  la  Convention  de 
1.8.70-1  874*  » 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  {Autriche-Hongrie)  indique  de  son  côté  que  la 
communication  de  M.  le  Professeur  Proust  concorde  avec  les  renseignements 
qu'il  possède  sur  le  mèoae  sujet  :  v>. 

«  La  Commission  des  tarifs  s'est  réunie  pour  la  deuxième  fois  en  1870.  EHe 
approuva  le  tarif  des  droits  sanitaires  et  renouvela  les  décisions  de  la  première 
Commission.  Les  discussions  présentent  un  intérêt  spécial  par  la  motion  du 
Délégué  d'Autriche-Hongrie  dans  le  but  de  provoquer  l'émission  d'un  règle- 
ment spécial  fixant  d'une  façon  précise  les  attributions  du  ConseifiEn  réponse 
à. pétjte  proposition,  M.  l'Inspecteur  des  services  sanitaires  déclaàra  :  «  que  le  Gou- 
«,  vernement  ottoman  n  a  jamais  mis  en  doute  ni  contesté  les  prérogatives  du 
«Conseil.  Aiji  contraire,  toutes  les  affaires  sanitaires  lui  sont  déférées  et 
«les    résolutions  prises  dans  son  sein  sont  exécutées  sans  contestation   au-» 

•  çw^e*,    ...         . ,-./  ;    . .  j  .•■■•■; 

. ,  «  jL*.  Como*ission  prit  ensuite  la  résolution  suivante  :  «  La  Commission  exprime 
«à  l'unanimité  le  vœu  qu'il  soit  élaboré  un  règlement  basé  sur  les  traditions  et 
«  sur  les  attribution?  qui  &qnt  reconnues  par  la  Sublime  Porte  au  Conseil  de 

«  La  question  resta  çn  l'état,  tuais  l'article  5  de  la  Commission  mixte  de 
1 875^1^7 6  dit.:  «  La $çstion  des  fonds  T recettes v  dépenses  et  réformes  est  exctu- 
«  sivjelp^eAt  confiée  au  Coitèeil  de  santé  et  la  nomination  des  comptables  et  do 
«contrôleur  des  comptas  lui  ml  r&ervéej  de  droit,  comme ,  du  rçftct  oela  s'eet 
«pratiqué  de  tout  temps  à  l'égard  des  autres  employés  de  l'admimstration  sa- 
«  nitatirs.  * ,         .  :     ,   ..  •  >;'i;  ;;;  •■  :.,;..  -  -     ■ 

«  La  troisième  Commi^ion  dep  tarifs ,  enfin,  se  réunit  en  188 1,  siégea  jusquen 
i883,  et  en  juip.  i8$4  ses. décisions  reçurent  la  sanction  général^.  Elle  con- 
firma en  général  les  prérogatives  et  attributions  du  Conseil  relatavemmit  aux; 
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agences  financières  et  sanitaires et,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  em- 
ployés, l'administration  des  fonds  ainsi  que  les  décisions  définitives  du  Conseil 
dans  les  questions  quarantenaires.  En  même  temps  l'œuvre  des  premières  Com- 
missions fut  élargie  et,  tout  en  maintenant  les  taux  des  tarifs  sanitaires,  d'im- 
portantes réformes  furent  introduites.  Le  Conseil  obtint  le  droit  de  cdntrôle 
sur  l'administration  des  fonds  sanitaires  ainsi  que  la  réorganisation  de  la  comp- 
tabilité, et,  enfin,  plusieurs  Commissions  spéciales  furent  établies,  telles  que 
celles  du  personnel,  de  la  discipline,  des  finances  et  de  la  caisse  des  pensions. 
En  outre,  d'autres  Commissions  furent  chargées  de  l'étude  de  différentes  opé- 
rations  spéciales  et  des  règlements  spéciaux  furent  élaborés  pour  les  diffé- 
rentes branches  du  service. 

«En  somme,  on  peut  dire  que  cette  Commission  internationale  posa  la  base 
des  institutions  sanitaires  dans  l'Empire  .ottoman  telles  qu'elles  existent  depuis» 

«  Je  crois  que  ces  données  serviront  pour  donner  les  renseignements  qui  ont 
été  demandés  sur  l'action  des  Commissions  des  tarifs  et  sur  les  {Sous-Commis- 
sions qui  sont  actuellement  formées  dans  le  Conseil. 

«  Celles-ci  ayant  un  caractère  spécial ,  elles  ne  me  paraissent  pas  suceptibles  d'être 
chargées  de  l'exécution  des  mesures  sur  lesquelles  nous  sommes  tombés  d'accord 
et  qui  ne  pourraient  donc  être  confiées  qu'à  une  Commission  ad  hoc.  » 

* 

M.  le  Professeur  Brouardel  [France)  fait  observer  que  l'œuvre,  commencée 
à  Venise  et  à  Dresde  et  poursuivie  dans  la  Conférence  actuelle,  répond  en 
matière  sanitaire  à  un  ordre  d'idées  absolument  nouveau.  Comment  pourrait-on 
confier  le  soin  d'appliquer  ces  idées  à  des  Commissions  instituées  à  une  époque 
antérieure  et  dans  un  but  spécial  ? 

M.  le  Docteur  O.  Shakespeare  {Etats-Unis)  expose  que  dans  son  opinion  les 
mesures  adoptées  aux  Indes,  dans  les  ports  de  départ,  ne  sont  pas  suffisamment 
rigoureuses  et  ne  semblent  pas  devoir  offrir  toutes  les  garanties  nécessaires.  Ces 
mesures  devraient  s'appliquer  indistinctement  à  tous  les  pèlerins  et  à  leurs 
bagages,  quelle  que  soit  leur  provenance.  D'autre  part,  on  a  réduit  la  durée  des 
quarantaines  à  Camaran  pour  y  substituer  un  régime  beaucoup  plus  favorable. 
Mais,  pour  que  ce  nouveau  régime  présente  toute  l'efficacité  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  il  faut  que  les  mesures  proposées  soient  rigoureusement  et  scien- 
tifiquement effectuées.  Dans  le  cas  contraire  elles  constitueraient  plutôt  un 
danger  pour  l'Europe. 

M.  Shakespeare  croit  indispensable  de  créer,  pour  contrôler  l'exécution  de 
ces  mesures,  une  Commission  spéciale,  qui  serait  formée  d'une  Délégation 
du  Conseil  de  Constantinople  dans  laquelle  figureraient  les  représentants  du 
Gouvernement  ottoman  et  des  Puissances  signataires: 
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M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  croit  devoir  faire  des 
réserves  en  ce  qui  concerne  les  allusions  formulées  par  M,  le  Délégué  des 
Etats-Unis  au  sujet  de  l'application  des  mesures  sanitaires  dans  les  Indes.  D  ne 
peut  se  dispenser  de  rappeler,  de  son  côté,  que  les  mesures  mises  en  vigueur 
tout  dernièrement  encore  aux  Etats-Unis  ne  répondaient  guère  aux  données 
scientifiques  invoquées  par  M.  Shakespeare. 

M.  le  Docteur  O.  Shakespeare  (Etats-Unis)  reconnaît  qu'en  1892  une  qua- 
rantaine de  vingt  jours  avait  été  édictée  contre  les  navires  arrivant  aux  Etats- 
Unis  avec  des  émigrants,  mais  que  cette  décision  avait  seulement  pour  but 
d'entraver  le  mouvement  de  ces  émigrants  vers  l'Amérique  pendant  une  période 
dangereuse  pour  la  santé  publique.  En  fait,  la  quarantaine  d'une  durée  de  vingt 
jours  que  vient  de  critiquer  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  n'a  jamais  été 
appliquée  aux  navires  indemnes,  ni  même  à  des  navires  ayant  présenté  des  cas 
d^  choléra  à  bord  à  leur  arrivée. 

M.  le  Professeur  Brouardel  (France)  estime  qu'il  importe,  comme  Ta  dit 
M.  Shakespeare,  que  les  mesures  prises  soient  scrupuleusement  exécutées.  La 
Commission  doit  être  composée  de  personnes  imbues  des  idées  nouvelles  et 
persuadées  de  l'efficacité  des  mesures  prescrites  par  la  science  moderne.  C'est 
de  l'exécution  même  de  ces  mesures  que  dépend  le  succès. 
«  . 

Mi  le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  de  M.  le  Docteur  O.  Sha- 
kespeare qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Une  Délégation  du  Conseil  de  santé  de  Constantinople ,  où  le  Gouverne- 
ment ottoman  et  les  Puissances,  principalement  celles  intéressées  aux  pèleri- 
nages, seront  représentés. par  un  Membre,  sera  chargée  ,de  l'exécution  des 
résolutions  de  la  Conférence.  » 

M.  Barrère  (France)  estime  que  cette  proposition  comporterait  dans  son 
application  quelques  observations. 

Il  y  aurait  lieu  d'y  stipuler  tout  d'abord ,  suivant  lui ,  que  la  présidence  du 
Comité  appartiendra  à  la  Porte,  à  qui  elle  revient  de  droit  vu  sa  qualité  -de  Puis- 
sance territoriale.  D'autre  part,  le  nombre  des  Délégués  ottomans  admis  à  siéger 
dans  le  Comité  lui  parait  beaucoup  trop  restreint.  jQ  serait  nécessaire  d'en  éle- 
ver le  chiffre.  Il  proposerait  enfin  de  donner  au  président,  en  cas  de  partage, 
voix  prépondérante» 

Turkhan  Bey  (Turquie)  propose  de  laisser  au  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople  le  soin  d'élire  cette  Commission. 
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M.  le  Professeur  Brouardel  [France)  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ce  que 
les  nouvelles  mesures  adoptées  par  la  Conférence  soient  surveillées  et  appliquées 
par  des  autorités  ayant  confiance  dans  l'efficacité  de  ces  mesures  et  n'ayant  pas 
d'attaches  avec  les  anciens  systèmes.  ■    r 

M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  (Grande-Bretagne)  partage  tout  à  fait  la  ma- 
nière de  voir  de  M.  le  Professeur  Brouardel.  La  Commission,  à  son  avis,  ne 
fonctionnera  bien  qne  si  elle  est  composée  des  représentants  des  Gouvernements 
ayant  accepté  les  Conventions  de  Venise  et  de  Dresde. 

M.  le  Docteur  0.  Shakespeare  (Etats-Unis)  insiste  au  contraire  pour  que  le 
Comité  comprenne  des  représentants  de  toutes  les  Puissances  qui  ont  été 
appelées  à  discuter  et  à  voter  les  nouvelles  mesures  sanitaires  applicables ,  sous 
la  seule  condition  que  ces  Puissances  auront  adhéré  à  la  Convention  actuelle. 

M.  de  Schoen  (Allemagne)  objecte  que  le  Comité  ne  serait  alors  qu'un  dédou- 
blement du  Conseil  sanitaire  de  Constantinople,  dont  il  engloberait  tous  les 
membres.  Il  ne  conteste  pas  que  les  Etats-Unis  ne  soient  indirectement  inté- 
ressés à  l'application  des  mesures  de  prophylaxie.  D  en  est  de  même  de  l'Alle- 
magne qui,  jusqu'à  présent,  compte  à  peine  quelques  sujets  musulmans,  mais  a 
néanmoins  un  intérêt  réel  à  être  représentée  dans  la  Commission  de  Constanti- 
nople. ' 

M.  Pmpps  (Grande-Bretagne)  déclare  se  rallier  entièrement  aux  idées  de 
M.  Brouardel,  et  est  prêt  à  voter  une  proposition  dans  ce  sens. 

M.  le  Docteur  Vafiadès  (Grèce)  ne  doute  pas  que  les  nouvelles  dis- 
positions sanitaires  aient  une  heureuse  influence  lorsqu'elles  sont  appliquées 
avec  toutes  les  garanties  qu'elles  comportent;  mais  ces  dispositions  ne  peuvent 
évidemment  être  appliquées  de  la  même  façon  dans  les  différents  pays.  Ce  qui 
est  possible,  par  exemple ,  en  Angleterre ,  en  raison  de  l'assainissement  préalable 
du  territoire,  ne  peut  être  réalisé  dans  d'autres  pays,  qui  n'ont  pas  les  moyens 
de  combattre  une  épidémie  une  fois  qu'elle  a  fait  invasion.  Or  la  Grèce  est  de 
ce  nombre.  Grâce  à  sa  loi  sanitaire  elle  a  pu  se  défendre  depuis  quarante  ans 
contre  l'importation  du  choléra,  qui  avait  envahi  les  régions  environnantes. 
Plusieurs  fois  des  cas  de  choléra  ont  été  observés  dans  les  lazarets  sans  que 
l'épidémie  se  propageât  dans  l'intérieur  du  pays.  On  ne  peut  changer  cette  loi 
d'un  jour  à  l'autre.  Les  efforts  de  la  Conférence  actuelle  tendent  à  étouffer  le 
choléra  à  son  point  d'origine  :  il  faut  espérer  que  ces  efforts  seront  suivis  de 
succès  et  que  l'on  arrivera  à  faire  disparaître  lé  choléra  comme  il  en  a  été  de 
la  peste.  Alors  les  quarantaines  ne  seront  plus  utiles.  Jusque-là,  tant  que  les 
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mesures  qui  doivent  être  prises  dans  l'Inde  et  ensuite  en  Turquie  n'auront  pas 
été  appliquées  avec  une  rigueur  qui  donne  toute  garantie,  M.  Vafiadès  estime 
que  la  Grèce  ne  saurait  modifier  son  système  quarantenaire.  Tout  ce  qu'elle 
pourra  faire  c'est  d'apporter  à  ce  régime  tous  les  adoucissements  qui  lui  paraî- 
tront compatibles  avec  la  protection  de  son  territoire,  dans  la  mesure  des  ga- 
ranties fournies  par  les  moyens  scientifiques. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  M.  Vafiadès  est  parti  de  ce  principe  que 
les  mesures  appliquées  dans  les  Indes  n'inspireraient  pas  une  confiance  suffi- 
sante. Cette  crainte  ne  lui  parait  pas  justifiée  en  présence  des  dispositions 
acceptées  par  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes. 

La  Conférence  ne  saurait  méconnaître  l'importance  de  ces  mesures  grâce 
auxquelles  il  lui  a  été  permis  d'instituer  sur  une  base  si  libérale  tout  le  régime 
sanitaire  applicable  au  pèlerinage. 

A  la  suite  de  cet  échange  de  vues,  M.  le  Professeur  Brouardel  [France) 
donne  lecture  du  projet  de  résolution  suivant,  dont  il  a  bien  voulu  préparer 
la  rédaction  à  la  prière  de  la  Commission  : 

La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures  concernant  les  pèlerinages 
arrêtés  par  la  présente  Conférence  sont  confiées  à  an  Comité  pris  dans  le  sein  du 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  dans  Vétendue  de  sa  compétence.  Ce 
Comité  est  composé  de  trois  des  représentants  de  la  Turquie  dans  ce  Conseil,  et  de 
ceux  des  Puissances  qui  ont  çidhérè  ou  qui  adhéreront  aux  Conventions  de  Venise ,  de 
Dresde  et  de  Paris.  La  présidence  du  Comité  est  déférée  à  Ton  de  ses  membres  otto- 
mans. En  cas  de  partage  des  voix,  le  président  a  voix  prépondérante. 

M.  MiÉviLLE  [Egypte)  désire  qu'il  soit  clairement  constaté  que  les  fonctions 
de  la  Commission  ne  s'étendront  pas  à  la  surveillance  des  stations  sanitaires 
sous  la  dépendance  du  Conseil  quarantenaire  d'Egypte. 

M.  le  Professeur  Brouardel  fait  remarquer  que  ce  point  ne  saurait  être  con- 
testé. 

M.  le  Professeur  A.  Jimeno  [Espagne)  demande  s'il  est  nécessaire,  pour 
qu'une  Puissance  soit  représentée  au  Comité ,  qu'elle  ait  adhéré  aux  Conven- 
tions de  Venise  et  de  Dresde  et  à  celle  qui  pourra  résulter  de  la  Conférence 
actuelle  de  Paris. 

Dans  l'affirmative ,  l'Espagne  ne  pourrait  pas  voter  la  proposition  ;  car,  n'ayant 
pas  adhéré  à  la  Convention  de  Dresde,  elle  se  trouverait  exclue  du  Comité.  Il 
dit  aussi  qu'à  son  avis  il  suffirait  qu'une  Puissance  eût  signé  l'une  quelconque 
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<les  Conventions  précitées  pour  avoir  le  droit  d'être  représentée  dans  le  Comité 
de  Constantinople.  L'Espagne  devrait  indubitablement  faire  partie  dudit  Comité, 
vu  son  adhésion  à  la  Convention  de  Venise  et  son  adhésion  probable  à  la 
Convention  arrêtée  par  la  Conférence  actuelle  de  Paris,  sans  compter  le  droit 
que  lui  en  donne  sa  qualité  de  nation  possédant  en  Océanie  des  sujets  musul- 
mans, circonstance  qui  pourrait  demain  en  faire  une  partie  intéressée  dans 
la  question  du  pèlerinage. 

]\f .  le  Professeur  Brouardel  [France)  pense  que  les  principes  adoptés  dans 
les  trois  Conférences  constituent  un  ensemble  auquel  il  est  indispensable  que 
les  Puissances  représentées  dans  le  Comité  de  Constantinople  aient  adhéré 
intégralement.  Il  exprime  l'espoir  que  cette  obligation  hâtera  l'adhésion  de 
l'Espagne  à  la  Convention  de  Dresde. 

M.  Hanotaux^( France)  ajoute  qu'une  exception  en  faveur  de  l'Espagne  se  jus- 
tifierait d'autant  moins  qu'elle  n'est  pas  directement  intéressée  dans  le  pèleri- 
nage. M.  Jimeno  invoque  l'existence  d'une  loi  sanitaire  intérieure,  mais  les 
principes  votés  par  les  Conférences  et  auxquels  l'Espagne  semble  disposée  à  se 
rallier  doivent  précisément  avoir  pour  résultat  de  faire  mettre  les  lois  intérieures 
des  pays  en  concordance  avec  ces  principes. 

M.  le  Docteur  O.  Shakespeare  [Etats-Unis)  considère  que  la  limitation  du 
nombre  des  Puissances  admises  à  faire  partie  du  Comité  est  difficile  à  justifier. 
Le  but  des  mesures  est  de  défendre  l'Europe  et  même  l'Amérique.  D  n'est  pas 
juste  d'objecter  que  les  États-Unis,  qui  n'ont  pas  été  convoqués  à  Venise  et  à 
Dresde,  n'ont  pas  adhéré  à  ces  Conventions.  On  ne  devrait  pas  leur  reprocher 
davantage  de  ne  pas  adopter  ces  Conventions,  alors  que  des  Puissances  y 
adhérantes  contreviennent  à  leurs  principes  fondamentaux.  L'Angleterre,  par 
exemple,  permet  l'application  à  Malte  d'un  régime  quarantenaire  extrême- 
ment rigoureux  et  en  opposition  formelle  avec  les  principes  de  ces  Conven- 
tions. 

«La  présente  Conférence,  dit  M.  Shakespeare,  a  pour  but  de  prendre  les 
mesures  nécessaires^  pour  défendre  l'Europe  contre  le  choléra  venant  de 
l'Extrême-Orient  par  le  golfe  Persique  et  la  mer  Rouge.  Les  Conventions  de 
Dresde  et  de  Venise  ne  font  pas  actuellement  l'objet  formel  des  délibérations 
de  la  présente  Assemblée.  En  créant  un  Comité  chargé  du  contrôle  et  de  l'exé- 
cution du  nouveau  régime  établi  par  la  présente  Conférence,  il  ne  paraît  ni 
utile  ni  rationnel  de  prendre  en  considération  d'autres  stipulations  que  celles 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  présente  Conférence.  » 

M.  le  Docteur  Ruysch  [Pays- fias)  fait  observer  que  les  décisions  prises  par 
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la  Conférence  ont  pour  objet  de  sauvegarder  l'état  sanitaire  général  aussi  bien 
des  autres  parties  du  monde  que  de  l'Europe  et  que  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il 
faut  se  placer  pour  apprécier  l'application  uniforme  du  règlement  au  profit  de 
toutes  les  Puissances  intéressées. 

M.  le  Professeur  A.  Jimeno  [Espagne)  présente  un  amendement  tendant  à  c& 
que  ,-  dans  la  proposition  actuelle ,  il  soit  déclaré  qu'il  suffira  à  une  Puissance 
d'adhérer  à  la  Convention  qui  pourra  résulter  de  la  présente  Conférence  pour 
avoir  le  droit  d'être  représentée  dans  le  Comité  de  Constantinople.  Il  insiste 
sur  les  raisons  précédemment  exposées  et  ajoute  que  la  Délégation  de  l'Es- 
pagne accepte  les  mesures  proposées  dans  cette  Conférence  comme  elle  a  ac- 
cepté celles  de  la  Convention  de  Venise,  parce  qu'elles  ne  contrarient  et  ne 
modifient  en  rien  son  régime  sanitaire  actuel. 

M.  le  Marquis  de  Novallas  [Espagne)  expose,  au  nom  de  la  Délégation  espa- 
gnole, que  celle-ci  votera  la  proposition  de  M.  le  Professeur  Brouardel,  sous 
réserve  de  l'amendement  qui  vient  d'être  indiqué. 

M.  de  Schoen  [Allemagne)  voudrait  savoir,  d'une  part,  quels  seraient  les  or- 
ganes du  nouveau  Comité  et,  d'autre  part,  s'il  devrait  être  considéré  comme 
indépendant  du  Conseil  de  Constantinople.  - 

M.  le  Président  répond  que  les  organes  du  nouveau  Comité  seront  ceux  du 
Conseil  supérieur  de  santé. 

M.  de  Schoen  ajoute  que  les  ressources  proviendront,  comme  en  l'état  actuel, 
partie  du  Gouvernement  ottoman  et  partie  du  produit  des  taxes. 

M.  le  Marquis  de  Novallas  [Espagne)  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dis- 
cuter l'amendement  présenté  par  M.  le  Professeur  Jimeno  avant  de  mettre  aux 
voix  la  rédaction  préparée  par  M.  Brouardel. 

M.  le  Président  pense  qu'il  sera  plus  efficace  de  voter  sur  cette  rédaction  > 
qui  implique  l'acceptation  ou  le  rejet  de  l'amendement. 

La  Commission  s'étant  ralliée  à  cette  procédure,  le  Président  procède  au 
vote  sur  la  proposition  rédigée  par  M.  Brouardel. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité;  toutefois  les  Délégations  de 
l'Espagne,  des  Etats-Unis  et  du  Portugal  n'acceptent  la  proposition  que  sous  ré- 
serve de  l'amendement  formulé  par  M.  Jimeno. 
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Les  Délégués  du  Danemark  et  de  Suède  et  Norvège  votent  la  proposition 
ad  référendum. 

La  Délégation  ottomane  réserve  son  vote. 


Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Président  tient  à  exprimer  à  MM.  Pagliani  et 
Ragosine ,  au  nom  de  la  Conférence ,  le  regret  que  lui  cause  leur  départ  anticipé 
en  même  temps  que  les  remerciements  de  cette  Assemblée  pour  la  part  si  dis- 
tinguée et  si  précieuse  qu'ils  ont  prise  à  ses  travaux. 


La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 
Camille  BARRÈRE. 

Les  Secrétaires: 
J.  de  GAZOTTE. 
NÉRATOW. 
Paot.  ROUX. 
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PROCÈS-VERBAL  N°  4 


Séance  du  mardi  20  mars  1894. 


PRÉSIDENCE  DE   M.   BARRÈRfi. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 


Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de 
M.  Navarro  [Portugal)  et  de  M.  Criésis  [Grèce). 

Assistaient  également  à  la  séance  :  M.  Karlinski  [Autriche-Hongrie)  ;  MM.  Brou- 
ardel,  Proust  et  H.  Monod  [France);  M.  Kruyt  [Pays-Bas)  ;  M.  de  Mello-Vianna 
[Portugal);  M.  Yacovlew  [Russie)  et  Nouri  Pacha  [Turquie): 

Les  procès-verbaux  n09  î ,  a  et  3 ,  qui  ont  été  imprimés  et  distribués  à  MM.  les 
Délégués,  sont  adoptés. 

En  réponse  à  une  question  posée  par  M.  le  Chevalier  de  Stuers  [Pays-Bas) 
relativement  aux  conditions  dans  lesquelles  se  ferait  le  payement  des  amendes 
encourues  au  cas  particulier  d'un  navire  abordant  en  dehors  de  la  mer  Rouge 
un  port  de  sa  nationalité  ou  d'une  nationalité  étrangère,  M. H.  MpNOD  [France) 
fait  remarquer  que  la  résolution  votée  par  la  Commission  n'est  applicable  qu'aux 
amendes  telles  qu'elles  sont  actuellement  perçues  au  profit  des  Conseils  de  santé 
de  Constantinople  ou  d'Alexandrie. 

M.'  H.  Monod  [France)  présente  ensuite  à  la  Commission  le  résultat  des  études 
auxquelles  s'est  livrée  la  Sous-Commission  désignée  par  elle  pour  fixer,  autant 
que  possible,  le  chiffre  des  diverses  dépenses  qu'occasionnerait  l'organisation  gé- 
nérale du  nouveau  régime  sanitaire  sur  les  bases  arrêtées  par  la  Conférence.  Il 
est  bien  entendu  que  ces  évaluations,  qui  comprennent,  d'une  part,  les  dépenses 
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de  premier  établissement  et,  d'autre  part,  les  frais  de  fonctionnement  du  ser- 
vice, ne  sauraient  être,  pour  la  première  partie  surtout,  que  très  approximatives. 
Elles  auront  du  moins  le  mérite  de  donner  un  tableau  d'ensemble  et  détaillé 
des  dépenses  à  réaliser  comme  conséquence  des  conclusions  adoptées  par  la 
Conférence  sur  les  rapports  de  MM.  Pagliani  et  Yacovlew. 

Ce  travail  se  divise  en  deux  parties,  suivant  que  les  dépenses ,  dans  l'état  actuel 
des  choses ,  devraient  être  supportées  par  le  Gouvernement  ottoman  ou  par  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de 
personnel  et  d'outillage,  il  ne  s'agit  que  de  la  dépense  supplémentaire  qui  résul- 
tera du  nouveau  régime.  D  faut  ajouter  que  la  Sous-Commission  a  dû  remanier 
certains  chiffres  du  devis  présenté  au  Conseil  de  santé  de  Constantinople  par 
M.  Roullet  et  qui  étaient  notoirement  au-dessous  de  la  valeur  réelle  des  travaux 
à  exécuter. 


I.   —  DEPENSES  DE  PREMIER  ETABLISSEMENT. 


A.  —  A  LA  CHARGE  DU  GOUVERNEMENT. 

Camaran, 

a)  Service  du  port. 

Construction  d'un  quai 25,ooo* 

Construction    de    6   apponteraents  à 

5,ooo  francs 3o,ooo 

10  chalands  à  i5,ooo  francs i5o,ooo 

t  remorqueur  à  vapeur •  •  •  •         5o,ooo 

255,ooof 

b)  Services  généraux. 

f  -  m  .  ■ 

Locaux  de  l'Administration . . ioo,ooof 

Bâtiments      pour     l'installation     de 

douches-lavages 20,000 

Bâtiments    pour   l'installation    de   la 

désinfection • 3o,ooo 

Chemin  de  fer  Decauvillc.;.  .......  100,000 

Canalisation  et  réservoirs 80,000 

Bâtiment  pour  le  laboratoire..  .....  1,000 

'■  33 1,000 


A  reporter 58G,ooo 
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c)  Service  des  campements. 

120  campements  à  A,ooo  francs.. . .  5oo,ooof 

Clôture  des  campements 20,000 

6  mosquées 10,000 

Tinettes  et  latrines  :  3o  à  3,000  francs.  60,000 

Cimetière 2,000 

*  *  » 

,  592,000 

d)  Service  des  hôpitaux. 

Pavillons  d'isolement  pour  les  cho- 
lériques        1 20,OOOf 

Pavillons  d'isolement  pour  les  suspects 
de  choléra 80,000 

Pavillons  d'isolement  pour  les  maladies 
infectieuses  autres  que  le  choléra 80,000 

Pavillons  pour  maladies  ordinaires.. .       100,000 

'  38o,ooo 

Imprévu 10,000 

— —  i,568,oooJ 
Aboa-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali. 

a)  Services  généraux. 

Bâtiment  pour  douches-lavages io,ooof 

20  logements,  pour  5oo  personnes,  à 
4,ooo  francs , 80,000 

Appareils  pour  la  distribution  de  l'eau, 
Jatrines  et  tinettes 3o,ooo 

— — —        120,OOOf 

b)  Services  hospitaliers. 

À  Abou-Ali,  2  pavillons  pour  20  cho- 
lériques chacun ; 6o,ooof 

A  Vasta,  2  pavillons  pour  maladies 

ordinaires 60,000 

— —      120,000 

Imprévu 3,ooo 

— — —      243,ooo 
Golfe  panique. 

FAÔ. 

a  )  JService  du  port. 
2  a  ppontements  à5,ooo  francs 10,000* 

b)  Services  généraux. 

Bâtiment  pour  l'Administration  et  le 
laboratoire i5,ooo 

Bâtiment  pour  l'installation  de 
douches-lavages 10,000 

A  reporter 35, 000  1,81 1,000 
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Reports 35,ooor  1,8 1  i,ooo* 

c)  Service  des  campements. 
Installations  d'anches  pour  5oo  per-  ..>■•< 

sonnes '.  5,ooo 

Clôture  des  campements 2,000  •    • 

Latrines  et  tinettes 1,000  •  •     ' 

Mosquée '.'         1,000 

*     .  44,oooJ 

d)  Service  des  hôpitaux. 

Pavillon  pour  cholériques io,ooof 

Pavillon  pour  suspects  de  choléra. . . .  5,ooo 

Pavillon    pour   maladies   infectieuses 

autres  que  le  choléra 5,o*o 

Pavillon  pour  maladies  ordinaires. .  .  5, 000  ( 

—  25,000 

Imprévu 3,ooo 

SALJIHIYÉ  OU  ttLAHIYÉ. 

Petit  lazaret. 4o,ooo 

— — — -     1 1 2,000 

Total  des  dépenses  à  la  charge  du  Gouvernement 


1,933,000* 


B.  —  k  LÀ  CHARGE  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  SANTÉ. 

a)  Service  des  bains. 
Installation  de  douches-lavage jo     4o,ooo*         4o,ooof  . 

b)  Désinfection. 

6  étuves 60,000 

Force  motrice i5,ooo 

Pulvérisateurs  et  cuves 5,ooo 

•  80,000 

c)  Purification  de  l'eau. 

Machines  à  distiller 90,000* 

Machines  à  stériliser  l'eau 10,000 

Machines  à  fabriquer  la  glace 5, 000 

_^—      io5,ooo 
d)   Laboratoire. 

Installations  intérieures 4,ooo 

Imprévu. . . . .  , '.  3,ooo 

■  23a,oool 

A  reporter 23s,ooo     1 ,923,000 
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Djeddah. 

Installation  d'étuves  pour  la  désinfection ,  à  terre  avant  rembar- 
quement (3  étuves  au  moins  à  1 5, ooo francs), ...........        5o,ooo 

Abou-Saad ,  Vasta  et  Abou-Ali. 

Installation  de  douches-lavages 20,ooof 

3  étuves  avec  accessoires  . . . ,. 60,000 

î  machine  à  distiller  avec  accessoires 75,O0Q 

Imprévu 2,000 


1 57,000 


Golfe  Perslque. 

FAÔ.  t 

2  étuves  et  accessoires ;  ; .  s. 

Installations  du  laboratoire. 

Pulvérisateurs  et  cuves 

Machines  à  distiller 

Douches-lavages 

Imprévu 


•  » 


SALAHTé  OU  TILANITÉ 


4o,ooof 

.  . 

5tooo 

1,000 

1 

60,000 

20,000 

2,000 

128,000* 

• 

10,000 

i  38,ooo 

,        .         .  .  . 

Total  dejs  dépenses  à  la  charge  du  Conseil  supérieur  de  santé  ....       677,000 


Total  des  dépenses  de  premier  établissement 2,5oo,ooo 


II.  —  DÉPENSES  NOUVELLES  ET  ANNUELLES  1  PRÉVOIR 
POUR  LE -FONCTIONNEMENT  DES  SERVICES. 


(pendant  six  mois). 

a)  Service  du  port. 

i  capitaine  timonier  à  5oo  francs  par  mois 3,000* 

i  machiniste  à  25o  francs i,5oo 

i  aide  à  îoo  francs  par  mois» 6oo 

..                ....  .         . 

QUAI8  1T  APPONTEMBKTS. 

7  journaliers  à  îoo  francs  par  mois ......  4, 200 


c    . 


A  reporter 9*3oof 

63. 
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b)  Services  généraux. 

BADIS. 

2  hommes  et  2  femmes  à  100  francs  par  mois. . .  u,4oo 

CHtMIRS  de  m. 

1  mécanicien  à  3oo  francs 1,800 

1  aide^haufleur  à  100  francs 600 

Dâsnrracnoif. 

4  mécaniciens  à  5oo  francs ...» 12,000 

4  chauffeurs  à  i5o  francs 3,6oo 

10    chargeurs    et    déchargeurs    pour    étuves    à 

100  francs. 6,000 

2  gardiens  chefs   pour   les  services  généraux    à 

i5o  francs 1,800 

.        28,200* 

c)  Service  des  hôpitaux. 

1  médecin  pour  les  pavillons  de  cholériques  et  de 

suspects  à  700  francs 4,200f 

1  médecin  pour  les  autres  pavillons 4, 200 

16   infirmiers  et  infirmières  (2   par  pavillon)  à 

100  francs 9*600 

— —       1 8,000 

DJaddah  (pour  six  mois). 

Service  de  trois  étuves  : 

Médecin  à  700  francs  par  mois 4,200f 

3  mécaniciens  à  4oo  francs  par  mois 7,200 

3  chauffeurs  à  100  francs 1,800 

4  chargeurs  et  déchargeurs  à  75  francs. . . .  1,800 

1 

Aboo-Saad,  Vaste  et  Abou-AH  (toute  Tannée). 

a)  Services  généraux. 

SAINS. 

t  homme  et  1  femme  à  75  francs  par  mois. ....  i,8oof 

DismncnoH  (étuves). 

3  mécaniciens  à  4oo  francs  par  mois 1 4,4o.o 

3  chauflfeurs  à  100  francs 3, 600 

4  chargeurs  et  déchargeurs  à  75  francs 3,6oo 

— —         23,4oo 

A  reporter 23,4oo 


55,5oof 


1 5,ooo 


70,500 


4"  SÉANCE.  ~  20  MARS  1891.         [  Voies  et  moyens.-  4.]     495 
Report 23,400*  7o,5oof 

b)  Service  des  campements. 

i  médecin  à  700  francs  par  mois 8,4oof 

1  gardien  chef  à  75  francs 900 

4  gardiens  à  5o  francs 2,4oo 

(>  vidangeurs  (  2  par  Ilots)  à  75  francs  ..........  5,4oo 

— —        17,100 

c)  Service  des  hôpitaux. 

ABOU-AU. 

1  médecin  à  700  francs  par  mois. ..........  4 .         8,4oof 

2  infirmiers  et  2  infirmières  à  75  francs 3,6oo 

VASTA. 

1  médecin  à  700  francs  par  mois. 8,4.oof 

2  infirmierset  2  infirmières  à  75  francs 3,6oo 

— —       s4*ooo 

'  64>5oo 

Golfe  Pendque  (toute  1  année). 

FAÔ. 

a)  Services  généraux. 

BAINS. 

1  homme  et  1  femme  à  76  francs  par  mois i,8oof  1,800 

b)  Désinfection  (étuves). 

2  mécauiciens  k  4oo  francs 9*600 

....  » 

2  chauffeurs  à  100  francs 2,4oo 

1  chargeur  et  1  déchargeur  à  75  francs. 1,800 

— —         i3,8oo 
c)  Campement. 

-2  médecins  à  700  francs i6,86or 

1  gardien  chef  à  75  francs. 900 

4  gardiens  à  5o  francs 2,4 00 

':  vidangeurs  à  75  francs. . .  — 1,800 

■  21,900  , 

d)  Service  hospitalier. 

2  infirmiers  et  2  infirmières  à  75  francs 3,6oof  3,6oo 

...        *  •    •    •        •    •  * 

SALAHIYÉ  OU  YU-A5IYÉ. 

1  médecin  à  700  francs 8,4oof 

1  gardien-chef  à  75  francs 900 

1  gardien  à  5o  francs 600 

'  9'900 

A  reporter. 5 1,000      i35,ooo 
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MOHAJMBAAH. 

i  médecin  à  700  francs. 8,4oof 

1  gardien  à  5o  francs 600 

■  9»°°° 

t        , 

\ 

BAIB  DB   KOVBIT. 

1  médecin  à  700  francs . .     8,4oof 

1  gardien  à  5o  francs.  '. ^ 600 

—         9,000 

MENAMA. 

j  médecin  à  700  francs.. ." 8,4oof 

1  gardien  à  5o  francs 600 

, — —        9.000 

BBNDBR-ABBAS. 

1  médecin  à  700  francs • 8,4oof 

1  gardien  à  5o  francs 600 

BBNDBR-BOUCH1R.  '       ' 

1  médecin  à  700  francs. .. 8,400* 

1  gardien  à  5o  francs 600 

111  9*ooo 

QWADAR. 

1  médecin  à  700  francs . ...         &,4oof  .     1 

1  gardien  à  5o  francs .  v.  /. .  600 

'  9,000 

MASCATB.  v 

1  médecin  à  700  frapcs 8,4oof 

1  gardien  à  5o  francs 600 

— — -         9,000 

'>""  ■      11 4,ooo 

Total  des  dépenses  nouvelles  et  annuelles  à  prévoir  pour  le  perfectionne-  ' 
ment  du  service . IV.  .7777 249*000 
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RÉCAPITULATION. 


I.  —  DÉPENSES  DE  PREMIER  ÉTABLISSEMENT. 


»     —  — *-j 


>  < 


A.  —  A  la  charge  du  Gouvernement. 

Camaran é .......  • u568,ooof 

Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali 2*3,ooo 

Golfe  Persique 1 1 2,000 


i,g23,ooof 


B.  —  A  la  charge  du  Conseil  supérieur  de  Aànté, 

Camaran 2Î2,ooof 

Djeddah • ".....  5o,ooo 

Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali. 157,000 

Golfe  Persique i38,ooo 


577>ooo 


2, 5  00,000 


II.  DÉPENSES  NOUVELLES  ET  ANNUELLES  À  PRÉVOIR 

POUR  LE  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE. 

(  Toutes  tes  dépenses  sont  à  la  charge  da  Conseil  supérieur  de  santé.) 

Camaran  T •  k 55,5oor 

Djeddah.. w ....... .  i5,ooo 

Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali 64,5oo 

Golfe  Persique. 1  1  A,ooo 

2^9,000 


■1  ni 


Ensemble , , . .    ;  2,749,000 


Répondant  à  une  question  posée  par  Bonkowski-Pacha,  MM.  Monod  et 
Brouardel  font  remarquer  que  le  travail  qui  précède  n'est  établi  qu'à  titre 
d'information  documentaire.  Il  a  la  même  valeur  que  le  relevé  qui  a  été  dressé 
à  Venise  dans  des  conditions  identiques  pour  les  dépenses  d'améliorations  à 
réaliser  en  Egypte  et  ne  saurait  par  suite  engager  le  Gouvernement  ottoman. 

M.  Phipps  {Grande-Bretagne)  demande  dans  quelles  conditions  seront  placés 
les  agents  sanitaires  des  stations  du  golfe  Persique  dépendant  du   Conseil 


\ 
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supérieur  de  santé  de  Constantinople  en  ce  qui  concerne  les  ports  situés  sur 
les  territoires  de  la  Perse  et  du  Béloutchistan. 

M.  le  Professeur  Proust  [France)  répond  que  les  médecins  désignés  par  le 
Conseil  de  Constantinople  sont  avant  tout  des  agents  d'information  dont  la 
désignation  ne  saurait  dès  lors  soulever  de  difficultés.  Il  ajoute  que ,  pour  la 
Perse,  l'entente  à  laquelle  a  fait  allusion  M.  Phipps  a  fait  l'objet  d'entretiens 
officieux  entre  les  Délégués  de  la  Perse  et  de  la  Turquie.  Cette  entente  est, 
bien  entendu ,  subordonnée  à  l'approbation  des  deux  Gouvernements  intéressés. 
M.  Proust  donne  lecture  du  texte  ci-après  qui  a  été  préparé  en  vue  de  l'accord 
et  qu'il  a  entre  les  mains  : 

«  Les  frais  de  l'organisation  sanitaire  du  golfe  Persique  seront  supportés  par 
le  Conseil  sanitaire  de  Constantinople.  C'est  lui  qui  réglera  les  frais  du  lazaret 
de  Fao  et  des  médecins  de  l'administration  sanitaire  de  Constantinople  qui 
seraient  envoyés  dans  les  divers  ports  persans,  Mohammerah,  Bender-Bouchir, 
Bender-Abbas;  ces  médecins  et  les  agents  persans  formeraient  le  personnel  de 
ces  trois  postes  :  les  agents  persans,  médecins  et  non  médecins,  seront  rétri- 
bués par  le  Gouvernement  persan.  » 

Turkhan  Bey  [Turquie)  déclare  que  «  cette  question  doit  être  réservée  à 
l'entente  qui  doit  intervenir  sur  ce  point  entre  la  Sublime-Porte  et  la  Perse  ». 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  [Autriche-Hongrie)  demande  à  revenir  sur  la  ques- 
tion de  création  à  Téhéran  d'un  Conseil  sanitaire  international  dont  il  a  déjà 
entretenu  la  Conférence ,  en  s'appuyant  sur  un  mémoire  relatif  au  golfe  Persique 
qui  a  été  précédemment  distribué  aux  membres  de  la  Conférence.  Depuis  lors, 
la  Délégation  persane  a  lu  une  déclaration  qui  touche  au  même  objet.  Bien  que 
ces  deux  documents  soient  en  désaccord  sur  plusieurs  points ,  il  semble  s'en 
dégager  une  idée  commune  favorable  à  la  réorganisation  sur  de  nouvelles  bases 
du  Conseil  de  Téhéran.  En  présence  de  l'intérêt  que  S.  M.  le  Schah  de  Perse 
a  bien  voulu  manifester  pour  les  questions  sanitaires,  le  moment  ne  serait-il 
pas  opportun  de  tenter  la  réalisation  de  ce  projet?  M.  le  Comté  de  Kuefstein 
rappelle  l'importance  qu'il  y  aurait  à  élever  une  barrière  contre  l'invasion  du 
choléra  par  la  voie  de  terre  du  côté  de  l'Afghanistan,  voie  que  le  fléau  a  déjà 
parcourue  pour  pénétrer  en  Perse  et  gagner  de  là  la  mer  Caspienne  et 
l'Europe.  «  Or — dit-il  —  les  chiffres  indiqués  dans  le  mémoire  que  j'ai  présenté 
sur  cette  question,  chiffres  qui  pourront  être  discutés  et  au  besoin  modifiés  par 
la  Conférence  établissent  que  l'organisation  projetée  pourrait  être  réalisée  avec 
une  dépense  qui  deviendrait  peu  onéreuse  pour  les  différents  Etats  du  moment 
qu'elle  serait  répartie  entre  eux.  Les  sommes  qui  seraient  mises  à  leur  charge 
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seraient  minimes  en  comparaison  des  résultats  heureux  qui  pourraient  être 
obtenus.  H  ne  semble  donc  pas  douteux  qu'on  ne  puisse  trouver  les  ressources 
suffisantes.  La  Conférence  a  un  devoir  à  remplir  vis-à-vis  de  l'Europe  qui  ne 
comprendrait  pas  qu'un  des  côtés  les  plus  importants  du  problème  qui  occupe 
la  Conférence  n'obtînt  pas  toute  sa  sollicitude.  • 

M.  de  Giers  (Russie)  a  déjà  eu  l'occasion  également  de  faire  connaître  les 
raisons  qui  ne  lui  paraissaient  pas  permettre  de  donner  suite  en  l'état  actuel 
au  projet  préconisé  par  M.  le  Comte  de  Kuefstein.  Le  Gouvernement  russe  a  pris 
et  continuera  à  appliquer  sur  ses  frontières  toutes  les  mesures  propres  à  empê- 
cher la  pénétration  du  fléau  cholérique  venant  parla  Perse.  L'organisation  d'un 
service  sanitaire  à  Téhéran  soulève  des  difficultés  d'un  ordre  tel  qu'on  ne  sau- 
rait l'accepter  sans  y  avoir  mûrement  réfléchi,  de  crainte  de  rencontrer  ensuite 
dans  ce  nouveau  rouage  une  entrave  plutôt  qu'un  concours  utile  dans  l'accom- 
plissement des  mesures  de  protection  à  instituer. 

M.  Hànotaux  {France)  fait  observer  de  son  côté  que  la  Perse  n'est  pas  un 
foyer  endémique  de  choléra.  S'il  était  possible  de  la  préserver  de  l'invasion  de 
cette  maladie  par  sa  frontière  du  Sud,  on  assurerait  du  même  coup,  de  ce 
côté,  la  protection  de  l'Europe  par  les  voies  de  terre.  C'est  aux  Délégations 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes  britanniques  qu'il  faut  faire  appel  pour 
obtenir  la  protection  efficace  des  frontières  de  l'Afghanistan  et  pour  rendre 
ainsi  inutile  la  constitution  sur  le  territoire  persan  d'un  rouage  sanitaire  nou- 
veau. 

M.  le  Professeur  Brouardel  {France)  se  prononce  dans  le  même  sens:  il  ne 
voit  pas  comment  la  Conférence,  en  l'absence  de  données  et  d'études  préalables 
sur  les  conditions  d'organisation  d'un  service  prophylactique  dans  des  régions 
pour  ainsi  dire  inconnues  d'elle,  pourrait  fixer,  même  d'une  façon  approxi- 
mative, les  hases  de  cette  organisation,  les  moyens  d'action,  en  personnel  et 
en  argent,  dont  on  pourrait  disposer.  Toutefois,  afin  d'entrer  autant  que  pos- 
sible dans  les  vues  suggérées  par  M.  le  Comte  de  Kuefstein,  M.  Brouardel 
proposerait  de  formuler  un  vœu  tendant  à  ce  que  S.  M.  le  Schah  de  Perse 
édicté  des  dispositions  sanitaires  conformes  aux  idées  émises  dans  les  délibé- 
rations de  la  Conférence  de  Paris.  Ce  vœu,  conçu  forcément  en  termes  très 
vagues,  permettrait  du  moins  de  préparer  l'application  en  Perse  de  mesures 
prophylactiques  appropriées  aux  exigences  locales. 

M.  Pmpps  {Grande-Bretagne)  partage  l'opinion  exprimée  par  M.  de  Gierssur 
l'inopportunité  de  créer  un  Conseil  sanitaire  international  à  Téhéran.  En  ce 
qui  concerne  les  mesures  à  prendre  dans  l'Afghanistan ,  il  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  y  établir  utilement  des  quarantaines  terrestres. 

coxriuitci  au»»»!.  61 
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M.  le  professeur  Proust  [France)  répond  qu'il  ne  peut  être  question  de 
quarantaines  terrestres  dont  l'inutilité  et  le  danger  même  ont  été  démontrés  : 
il  s'agit  d  une  surveillance  exercée  sur  les  points  traversés  par  les  caravanes, 
surveillance  impliquant  la  désinfection  des  vêtements  et  bagages  et  l'isolement 
des  malades. 

M.  le  Chevalier  de  Stuers  (Pays-Bas)  voudrait  qu'on  précisât  davantage  le 
vœu  à  émettre:  les  Puissances  intéressées  devraient  s'engager  notamment  à 
concourir  à  l'organisation  nouvelle  demandée  à  la  Perse  par  une  contribution 
financière  et  l'envoi  de  délégués  spéciaux.  C'est  dans  ce  sens  que  M.  Ruysch 
s'est  déjà  exprimé  dans  la  deuxième  séance  de  la  Conférence  et  dans  la  séance 
du  ao  février  de  la  Commission  du  Golfe  Persique  en  vue  de  donner  au 
Conseil  sanitaire  de  Téhéran  un  caractère  international  qui  ne  ressort  pas  de 
la  proposition  formulée  par  M.  Brouardel. 

M.  le  Comte  de  Ruefstein  (Autriche-Hongrie)  et  M.  le  Docteur  Ruysch  (Pays- 
Bas)  insistent  encore  une  fois  pour  que  le  principe  de  l'existence  à  Téhéran 
d'un  Conseil  sanitaire  soit  pris  en  sérieuse  considération.  «  Si ,  comme  on  le 
craint,  ajoute  M.  de  Kuefstein,  les  propositions  du  mémoire  que  j'ai  déposé  ne 
rencontrent  pas  l'assentiment  général ,  je  demande  au  moins  qu'on  convienne 
d'établir  un  Conseil  sanitaire  facultatif  et  consultatif  dans  lequel  pourraient  être 
représentées  les  Puissances  intéressées  qui  le  désireraient.  Ainsi  ,  un  jalon  pour 
une  organisation  plus  complète  à  réaliser  dans  l'avenir  serait  constitué  et  la  Con- 
férence aurait  toujours  créé  quelque  chose  d'utile.  Je  renvoie  du  reste,  aux 
données  assez  circonstanciées  du  mémoire  qui  contient  des  renseignements  suf- 
fisants sur  la  situation  en  Perse  et  le  plan  d'organisation  qui  pourrait  y  être 
poursuivi.  » 

M.  le  Président  expose  que  la  Commission  se  trouve  en  présence  de  deux 
courants  d'opinions  nettement  opposés.  Afin  de  rallier,  si  possible ,  leurs  parti- 
sans à  une  formule  commune  susceptible  de  réunir  les  votes  de  tous  les  Délégués, 
M.  le  Professeur  Brouardel  a  modifié  sa  rédaction  première  de  manière  à 
donner  satisfaction  aux  diverses  considérations  qui  viennent  d'être  émises.  En 

voici  le  texte  : 

-  •  .      .  .      .  .-.•-,. 

La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  mesures  sanitaires  conformes  à  celles  qui  ont 
été  adoptées  dans  les  Conférences  de  Venise,  Dresde  et  Paris  soient  prises,  au  besoin 
avec  le  concours  des  Puissances  représentées  dans  la  présente  Conférence,  sur  les 
frontières  orientales  et  méridionales  de  la  Perse. 

«  * 

.  M.  Phipps  (Grande-Bretagne)  demande  si  la  Conférence  ne  pourrait  rédiger 
\me  série  de  dispositions  propres  à  protéger  les  territoires  menacés  par  f  invasion 
du  choléra  et  dont  l'application  serait  recommandée  au  Gouvernement  persan 
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M.  le  Professeur  Proust  [France)  fait  remarquer  que  le  principe  des  régies 
sanitaires  est  de  prendre  des  mesures  le  plus  près  possible  des  foyers  de  mala- 
dies. Si  on  appliquait  dans  l'Afghanistan  des  dispositions  analogues  à  celles  qui 
ont  été  pratiquées  en  France  lôrs  des  dernières  épidémies  cholériques,  ce  serait 
assurément  la  meilleure  sauvegarde  pour  la  Perse.  H  est  probable  que  les  points 
en  quelque  sorte  stratégiques  sur  lesquels  devrait  porter  la  surveillance  des 
voyageurs  en  Afghanistan  sont  peu  nombreux  et  que  cette  surveillance  pourrait 
dès  lors  être  réaKsée  de  la  façon  la  plus  efiicace  et  à  peu  de  frais. 

►••;••'  •  •  •  ; ,  » 

M.  Phipps  [Grande-Bretagne)  dit  que  la  Conférence  pourrait  alors  émettre 
dans  ce  sens  un  vœu  susceptible  d'être  suivi  d'accord  diplomatique  de  la  part 
des  Puissances  intéressées. 

►  *■*»  ....  i 

* 

M.  Hanotaux  [France)  rappelle  qu'il  ne  s'agit  plus  dans  l'espèce  d'adopter 
des  dispositions  semblables  à  celles  que  l'expérience  acquise  permettait  de 
préciser  pour  le  transport  par  mer  des  pèlerins  se  rendant  à  la  Mecque.  La 
Conférence  doit  $e  borner,  en  ce  qui  concerne  la  Perse  et  l'Afghanistan ,  à  signaler 
la  nécessité  de  prendre  des  mesures  et  à  exprimer  le  vœu  que  les  Gouver- 
nements locaux,  avec  le  concours,  s'il  y  a  lieu,  des  autres  Puissances  inté- 
ressée^ se  préoccupent  d'en  assurer  le  plus  promptement  possible  la  réalisation. 
C'est  dam  ce  sens  que  les  Puissances  dont  il  s'agit  pourront  ensuite ,  comme 
paraissent  le  désirer  la  plupart  des  Délégués,  provoquer  par  voie  diplomatique 
l'entente  nécessaire.  , 

M.  le  Comte  de  JCuejfstein  [Autriche-Hongrie)  exprime  ses  regrets  qu'il  ne  soit 
pas  possible  d'obtenir,  davantage.  Cependant  comme  la  proposition  formulée 
«par  M.  Brouardel  semble  présenter  certains  avantages  et  pourra  servir  à  l'avenir 
de  point  de  départ  pour  une  organisation  plus  précise,  il  n'hésite  pas  à  la  voter 
également.  Il  émet  ce  vote  sous  la  condition  que  la  question  formera,  ainsi  que 
cela  a  été  indiqué  par  d'autres  délégués,  l'objet  de  négociations  diplomatiques 
ultérieures  entre  les  Puissances  et  le  Gouvernement  persan.  Enfin,  il  adresse  à 
Te  dernier  la  prière  expresse  de  vouloir  bien  prendre  l'initiative  de  créer  à 
Téhéran  un  conseil  international  consultatif  capable  de  transmettre  des  informa- 
tions certaines  et  dans  lequel  lés  Puissances  qui  voudraient  y  envoyer  des  Délé- 
gués seraient  libres  de  se  faire  représenter.  Il  pense  que  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Schah  sera  d'autant  plus  disposé  à  prendre  une  pareille  initiative  que 
celle-ci  répondrait  aux  vues  qui  ont  été  exprimées  ici  par  ses  Délégués. 

M.  de  Schoen  [Allemagne)  pense  que  l'on  pourrait  remplacer,  dans  le  texte 
proposé  par  M.  le  Professeur  Brouardel,  l'expression  «  Puissances  représentées 
dans  la  présente  Conférence  »,  par  l'expression  de  «  Puissances  intéressées  »  qui 
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donnerait  plus   de    latitude   dans   la  réalisation    des   accords  diplomatiques 
susceptibles  d'intervenir  entre  les  unes  ou  les  autres  de  ces  Puissances. 

M.  le  Président  met  aux  voix,  avec  cette  modification,  la  proposition  for- 
mulée par  M.  le  Professeur  Brouardel. 

La  Commission  en  adopte  le  texte  à  l'unanimité ,  à  l'exception  de  la  Turquie 
qui  réserve  son  vote. 

Sur  les  explications  fournies  par  Bonkowski-Pacha,  M.  le  Président  indique 
que  cette  abstention  ne  porte  pas  sur  le  fonds  de  la  proposition;  elle  est  mo- 
tivée par  ce  fait  que  le  vœu  qui  vient  d'être  approuvé  est  basé  sur  la  Conven- 
tion de  Dresde,  à  laquelle  le  Gouvernement  ottoman  n'a  pas  adhéré. 

Turkhan  Bey  (  Turquie)  croit  devoir  revenir  sur  les  conclusions  votées  par 
la  Commission  dans  sa  séance  du  1 7  mars,  en  vue,  d'une  part,  d'instituer  une 
Commission  consulaire  chargée  de  l'application  des  amendes  en  matière  d'in- 
fractions sanitaires  et,  d'autre  part,  de  stipuler  que  l'emploi  du  produit  des 
taxes  et  amendes  relèvera  exclusivement  des  Conseils  sanitaires.  La  Délégation 
ottomane  considère  que  ces  résolutions  constituent  une  ingérence  dans  les 
affaires  du  Gouvernement  dé  la  Porte  et  déclare  protester  contre  leur  adoption. 

M.  Bàrrère  répond,  comme  Délégué  de  France,  que  la  création  de  la  Com- 
mission consulaire  chargée  de  prononcer  sur  le  règlement  des  amendes  ne 
saurait  être  envisagée  comme  une  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de 
la  Turquie.  Cette  proposition  n'a  pas  été  faite  dans  le  but  d'augmenter  les  pou- 
voirs des  Puissances  ;  le  droit  qu'exerçaient  jusqu'ici  pour  chacune  d'elles  leurs 
consuls  respectifs  est  confié  seulement  à  une  Commission  consulaire. 

M.  de  Schoen  [Allemagne)  tient  à  déclarer  de  son  côté  qu'en  votant  la  propo- 
sition dont  il  s'agit  il  n'a  eu  en  aucune  façon  la  pensée  que  cette  proposition 
pouvait  impliquer  une  ingérence  ou  une  immixtion  quelconque  dans  les  affaires 
ottomanes. 

MM.  Phipps  (Grande-Bretagne),  de  Stuers  (Pays-Bas),  Kuefstein  (Aatriche- 
Hongrie),  de  Novallas  (Espagne),  Malaspina  (Italie)  et  de  Giers  (Russie) 
expriment  le  même  avis  en  s  associant  entièrement  aux  déclarations  de 
MM.  Barrère  et  de  Schœn. 

» 

"M.  Phipps  (Grande-Bretagne)  demande  quelques  éclaircissements  sur  le  rôle 
des  médecins  qui  seront  placés  dans  les  stations  sanitaires  du  golfe  Persique. 
Ces  médecins  auront-ils  le  droit  d'arrêter  un  navire ,  de  lui  imposer  une  période 
d'observation  plus  ou  moins  longue  et  d'apporter  de  ce  fait  des  entraves  à  la 
navigation  ? 
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M.  Thorne  Thorne  [Grande-Bretagne)  voudrait  savoir  de  son  côté  si  la 
visite  médicale  ne  pourra  subir  par  le  fait  de  l'absence,  de  la  maladie  ou  du 
mauvais  vouloir  du  médecin  des  retards  préjudiciables  au  commerce. 

Il  résulte  des  explications  fournies  par  MM.  Hagel  [Autriche-Hongrie) ,  Proust 
et  Hanotaux  [France)  que  le  régime  applicable  dans  le  golfe  Persique  est  le 
même  que  celui  qui  a  été  prescrit  par  la  Conférence  de  Venise  pour  les  ports 
d'Europe.  Le  médecin  a  mission  de  se  rendre  à  bord  pour  constater  l'état  sani- 
taire du  navire ,  autoriser,  s'il  y  a  lieu ,  la  libre  pratique  ou  informer  télégraphi- 
quement  la  station  sanitaire  de  Fao  de  la  présence  du  choléra  à  bord  du  navire. 
Cette  visite,  normalement,  ne  peut  exiger  qu'un  temps  très  limité  et,  si  elle  peut 
donner  lieu  accidentellement  comme  partout  ailleurs  à  des  retards ,  il  parait 
par  contre  bien  difficile  d'assigner  dans  la  pratique  à  cette  opération  une  durée 
maxima.  On  rappelle  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  médecin  diplômé  qui  risque 
d'être  révoqué  pour  faute  commise  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Fixer  une 
durée  maxima  de  douze  heures  par  exemple  irait  à  l'encontre  des  intentions 
manifestées  par  la  Délégation  anglaise  en  donnant  au  médecin  la  faculté 
d'atteindre  sans  motifs  ce  délai  et  de  n'encourir  cependant  aucun  reproche. 

M.  Phipps  [Grande-Bretagne)  demande  encore  si  dans  le  cas  où  les  ressources 
actuelles  ne  suffiraient  pas  pour  couvrir  les  dépenses  nouvelles ,  il  y  aurait  lieu 
de  recourir  à  l'augmentation  des  taxes  actuelles  et  d'imposer  ainsi  à  la  navi- 
gation des  charges  supplémentaires. 

M.  Hanotaux  [France)  répond  que  les  taxes  en  vigueur  ont  présenté  chaque 
année ,  depuis  plus  de  dix  ans ,  des  excédents  qui  permettent  de  penser  que  le 
Conseil  sanitaire  aura  à  sa  disposition  tous  les  fonds  nécessaires  pour  réaliser 
les  mesures  adoptées  et  que ,  dès  lors ,  sans  qu'il  soit  possible  à  la  Commission 
de  s'engager  sur  ce  point,  tout  fait  prévoir  que  dans  l'avenir  on  ne  sera  pas 
obligé  de  recourir  à  des  taxes  nouvelles  W. 


(1)  Relevé  des  excédents  de  recettes  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  pendant 
les  cinq  dernières  années  : 

• 

Exercice  1888-1889 485,ooor 

Exercice  1889-1890 453,ooo 

Exercice  1890-1891 459,000 

Exercice  1891-1893 588,ooo 

Exercice  1892-1893 317,000 

Réserve  actuelle  de  la  caisse  sanitaire.  • . .       a,8oo,ooof 
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M.  H.  Monod  [France)  ajoute  que*  par  lé  fait  dé  l'atténuation  des  mesures 
qui  lui  étaient  jusqu'ici  imposées,  les  charges  de  la  navigation  se  trouveront  au 
contraire  allégées  dans  une  large  mesure.  i*  


M.  le  Président  fait  connaître  qu'à  la  suite  de  cette  discussion  la  Commission 
des  voies  et  moyens  a  épuisé  son  programme.  M.  le  Baron  Beyens  veut  bien  se 
charger  de  préparer  son  rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  de  manière 
à  le  soumettre  à  la  Conférence  plénière  dans  sa  prochaine  séance.  Cette  réunion 
aura  lieu  jeudi  à  deux  heures  et  demie. 

Avant  de  clore  les  travaux  de  la  Commission,  M.  le  Président  à  le  devoir 
de  remercier  ses  Collègues  de  l'amabilité  avec  laquelle  ils  n'ont  cessé  de  lui 
prêter  leur  concours  :  ce  n'est  que  grâce  à  ce  concours  qu'il  a  pu  mener  à  bien 
la  tâche  délicate  qui  lui  incombait. 


M.  le  Comte  de  Kuefstein  ,  se  faisant  de  son  côté  l'interprète  des  Membres  de 
la  Commission ,  est  heureux  de  témoigner  à  M.  Barrère  toute  leur  gratitude 
pour  la  façon  si  judicieuse  et  si  courtoise  avec  laquelle  il  a  dirigé  ses  délibé- 
rations et  assuré  ainsi  leur  succès. 


La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 
Camille  BARRÉRE. 

Les  Secrétaires  ; 

J.  de  CAZOTTE. 
NÉRATOW. 
Paul  ROUX. 
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TABLE  ALPHABETIQUE. 


ABREVIATIONS  GENERALES. 


M.  Rouge. .  Commission  de  ia  mer  Rouge. 

G.  Pers. . . .  Commission  du  golfe  Persiqne. 

F.  et  moy. .  Commission  des  voies  et  moyens. 

S.  pi Séance  plénière. 

Conv Convention. 


Rap Rapport, 

Prog Programme. 

Disc Discussion. 

Coin Communication. 

Regl Règlement  sur  la  transport  des  pèlerin*. 


SOMMAIRE  MÉTHODIQUE. 

Mesures  dans  les  ports  de  départ  (Indes  et  Océan ie)  :. 

M.  Bouge.  —  Disc,  p.  2  56  à  288;  p.  377..  • 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  1 19,  i43.  —  Dite.,  p.  157. 

Conv.  —  Annexe  I,  p.  227. 

Mesures  à  bord  des  navires  à  pèlerins  (Règlement): 

M.  Bouge.  —  Rap.  (Ruysch),  p.  38g  à  309.  —  Disc,  p.  372  à  375. 
8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  124»  i44.  —  Duc,  p.  159;  p.  200. 
Conv.  —  Annexe  II,  p.  228. 

Mesures  dans  les  stations  sanitaires  de  la  mer  Rouge  (Camaran,  Abou-Saad,  Vasta, 
Abou-Ali,  Djebel-Tor  et  ElWedj)  : 

M.  Bouge.  —  Disc,  p.  3io  à  332.  —  Rap.  (Bonkowski  Pacha),  p.  336  à  342.  —  Disc,  p.  34* 

à  348;  35 1  à  36o;  371;  377.  —  Djebel-Tor  et  ElWedj  :  Dise.,  p.  333  à  336;  348;  386  à  3g3; 

4oi  à  4i3. 
V.  et  moy.  —  Évaluation  des  dépenses,  p.  490  à  497. 
8. pi.  —  Rap.  (PAGUAia),  p.  127;  i38  à  1Ï0;  i5i  à  i55.  —  Disc.,  p.  161.  —  Rap.  (Barras), 

p.  i73  (Djebel-Tor);  p.  soo  (JEl-Wedj). 
Conv.  —  Annexe  II :  Camaran,  p.  236;  —   Abou-Saad,   Vasta,  Abou-Ali,  p.  339;  —  Djebel-Tor, 

p.  239,  s4i. 

Mesures  à  l'arrivée  au  Hedjaz  : 

M.  Bouge.  —  Disc,  p.  362  à  369;  377  à  386.  —  Navires  venant  du  Nord,  p.  399. 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  137,  1 55.  —  Disc,  p.  161,  162. 

Conv.  —  Annexe  II  :  Navires  venant  du  Sud,  p.  206,  237.  —  Navires  venant  du  Nord,  p.  s4o. 

Mesures  au  départ  du  Hedjaz  : 

M.  Rouge.  —  Dise.,  p.  3g 5  à  399. 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  137,  i56;  —  Disc,  p.  162. 

Conv.  —  Annexe  II,  p.  a4o,  24 1. 

Mesures  dans  les  stations  sanitaires  du  golfe  Persiqne  : 

G.  Pers.  —  Dise.,  p.  4a2  à  453. 
V.  et  moy.  —  Évaluation  des  dépenses,  p.  490  à  497. 
8.  pi.  —  Rap.  ( Yacotlbw) ,  p.  1 07.  —  Disc.,  p.  1 1  A. 
Conv.  —  AnnexelII,  p.  24  a. 

Dispositions  générales:  « 

Comité  d'exécution  et  de  surveillance  pris  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 

tinople  (Annexe  TV,  )),p.  245. 
Création  d'un  corps  de  médecins,  déelniéoteura,  mécaniciens  et  gardes  sanitaires  (Annexe  IV,  2), 

p.  245. 
Répartition  des  dépenses  résultant  du  régime  établi  par  la  Convention  de  Paris  (Annexe  TV ,  3), 

p.  245. 
Payement  et  règlement  des  amendes  pour  infractions  sanitaires,  création  à  cet  effet  (Tune  Commission 

consulaire  siégeant  à  Constantinople  (Annexe  /F,  4-5),  p.  2 46. 
Affectation  du  produit  des  taxes  et  des  amendes  (Annexe  IV,  6),  p.  2  46. 
Surveillance  effective  des  caravanes  par  rôle  de  terre  (  Vœu) ,  p.  216. 
Protection  du  territoire  persan  (  Vœu),  p.  217. 
Application  des  Conventions  de  Venise  et  de  Dresde  (  Vœu) ,  p.  217. 

Voir  pour  chacune  de  ces  dispositions  les  rubriques  correspondantes  de  la  table  alphabétique  ci-après. 
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Abou-Ali  [Mer  Rouge]  (Amélioration  de  la  station  sanitaire  d')  : 


M.  Ronge.  —  Rap.  (Boniowski  Pacha),  p.  336,  34 1,  347.  —  Disc  .  p.  36 1,  07a. 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i34.  —  Disc,  p.  161. 

V.  et  moy.  —  Evaluation  des  dépenses,  p.  491*  493,  jgi. 

Gonv.  —  Annexe  II,  p.  339. 

Abou-Saad  [Mer  Rouge]  (Amélioration  de  la  station  sanitaire  d')  : 

M.  Ronge.  —  Rap.  (Bonkowsu  Pacha),  p.  336,  34i,  34y>  —  Disc,  p.  36i,  372. 
8.  pi.  —  Travaux  projetés  par  le  Gouvernement  oïl  Oman  :  Tu i\ khan  Bky  ,  p.  4 1 .  — 

Rap.  (Pagliani),  p.  i34.  —  Disc,  p.  161. 
Y.  et  moy.  —  Évaluation  des  dépenses,  p.  491,  493,  494. 
Conv. —  Annexe  II,  p.  239. 

Àden  [Mer Rouge]  (Mesures  sanitaires  appliquées  par  le  Gouvernement  anglais  à)  : 

8.  pi.  —  Com.  (Thorne  Thorne),  p.  164. 

Affichage  des  règlements,  tarifs  et  autres  dispositions  : 

(   M.  Ronge.  —  Disc.  :  Karlinsu,  Hanotacx,  p.  374* 
à  bord  des  navires   <   8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani)  ,  p.  i45,  149*  i5o.  —  Disc,  p.  159. 

[   Conv.  —  Annexe  1,  Régi,  (art  8),  p.  229;  (art.  3a),  p.  3 34;  (art.  42),  p.  235. 

s. 

S   M.  Rouge.  —  Disc,  p.  372. 
8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani)  ,  p.  i53  (E).  —  Disc,  p.  161. 
(   Conv.  —  Annexe  II,  p.  239  (E). 

Agents  sanitaires  (Infractions  commises  par  les)  : 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliam),  p.  i5o.  —  Disc,  p.  159. 
Conv.  —  Annexe  l,  Règl.  (art.  4i),  p.  235. 

Amendes  pour  infractions  sanitaires  : 

f   M.  Ronge.  —  Rap.  (Ruysch),  p.  298.  —  Disc  :  B0MIOW8KI  Pacha,  p.  309. 

!v.  et  moy.  —  Disc:  Hagbl,  Yacovlsw,  Boneowski  Pacha, Mordtmann,Mibyille, 
Proust,  Barrbrb.  os  Stubrs,  dbZoghbb,  p.  469  à  '473;  de  Stuers,  Monod, 
8. pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  149.  —  Disc,  p.  159.  —  Rap.  (Bbyex*)  ,  p.  176.  — 
Duc,  p.  180. 
Conv.  —  Annexe  I,  Règl.  [Titre  IV) ,  p.  a 34.  —  Annexe IV,  4-5,  p.  2 \ 5. 

(    V.  et  moy.  —  Duc  :  Monod,  p.  473;  Tttrihan  Bbv,  BARRBRE,  dbSchucn.  p.  5o3. 
Produit  <   8.  pi.  —  Rap.  (Bbtbus),  p.  178.  —  Disc,  p.  180. 

(   Conv.  —  Annexe  IV,  6,  p.  246. 

Appareils  à  distiller  l'eau  : 

à  bord  des  navires  I   *  *  T  ^•■(P?^\*'  ^  7  />"*'P'  '^ 

(   Conv.  —  Annexe I,  Règl.  (art.  7,  c),  p.  229. 

.  ç,  (M.  Ronge.  —  Disc  :  Brouardel  ,  p.  359;  p.  36 1  (6°). 

al      c    j   .  \r    •     \  8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani)*  P«  ,53,  i54;  —  Duc. p.  161. 
Abou-Saad  et  Vasta  )   _  /    v     TI        'if  m  10 \  7     /z:o\    r 

f   Cony.  —  Annexe  II,  p.  a38  (D,  3°);  p.  339  (6°). 

Autorités  sanitaires  (Désignation  des)  : 

M.  Rouge.  —  Rap.  (Ruyscii),  p.  3oa  (-note);  p.  373  (observ.). 

:  1  * 

Bagages  des  pèlerins  à  bord  des  navires  :  ' 

8.  pi.  —  Rap.  (Paoliani),  p.  147.  —  Disc,  p.  159. 
Conv.  —  Annexe  I,  Règl.  (art.  i5),  p.  *3i. 
Voir  Eepaoe  réservé  aux  pèlerins  à  bo  d. 

conférence  sanitaire.  05 


508  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Bassorah  [Golfe  Persique]  (Installation  d'une  station  sanitaire  à): 

S.  pi Travaux  projetés  par  le  Gouvernement  ottoman  :  Turkhax  Bky  ,  p.  4  2  ;  — 

Mémoire  annexe  (Autriche- Hongrie),  p.  64. 
G.  Pers.  —  Diic  :  Proust,  Yacovlew,  Mordtmann,  Turkhan  Bby,  peSchgbn,  Va- 

fiades,  p.  4*2  à  424.  —  Rapport  de  la  Commission  des  lazarets  de  ■Constantin&ple, 

?►.   4»8-    —    Teskéré  grand  Vuirtel  du    16/27  jw*vier   1894,  p.   429-   —  Rap. 
Yacovlew),  p.  43o.  —  Disc.  :  Proust,  p.  43 1,  43a. 
V.  et  moy.  —   Disc:  Phipps,  p.  46©;  Proust,  T  borne  Thorne,   Mordtmann, 

Hagel,  p.  462-463. 
Gonv.  —  Annexe  III,  p.  a 44. 

Bender-Abbas ,  Bender-Bouchir,  Gwadar,  Koveit,  Mascate,  Mettante  (Installation  de 

postes  sanitaires  dans  les  ports  de)  : 

« 

8.  pi.  —  Rap.  prog.  (Proust),  p.  3i,  34.. 

O.  Pera. —  Disc.  :  Proust,  Yacovlew,  Mordtmann,  deKi  kfsteïn,  Moï\-ol-Atebba, 

p.  421  à  436.  —  Mémoire  annexe  (Autriche- Hongrie) ,  p.  445. 
S.  pi.  —  Rap.  (Yacovlew),  p.  107.  —  Disc,  p.  11 4. 
Gonv.  —  Annexe  III,  p.  2 44. 


<, 


Bender-Bouchir  [Golfe  Persique]  (Établissement  d'une  station  sanitaire  à): 

Voir  Bender-Abbas. 

Billets  de  transport  des  pèlerins  à  bord  des  navires: 

M.  Bouge.  —  Disc.  :  Kruyt,  p.  2  67  ;  CwotntRY  Pacha  ,  p.  769. 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliawi),  p.   149.  —  Disc,  p.  f5g;  Phipps,  Monod,  p.   2o3. 

Gonv.  —  Annexe  I,  Régi.  (art.  3o),  p.  233. 

Bosnie-Herzégovine  (Mesures  appliquées  pour  le»  pèlerins  de)  : 

M.  Rouge.  —  Com.  (Karlinsri),  p.  265. 

8.  pi.  —  Rapport  annexe  sûr  U  pèlerinage  de  1893  (  K.ARUffSK.1) ,  p.  67. 

1 
1  

Cadavres  (Transport  de)  aux  Lieux-saints  d'Arabie  et  de  Perse  : 

8.  pi.  —  Mémoire  annexe  (Autriche-Hongrie),  p.  65. 

Camaran  [Mer  Rouge]  (Réorganisation  de  la  station  sanitaire  de)  : 

!8.  pi.   —  Rap.  prog.  (Proott),  p.   3c.   —  Mémoire  annexe  (Autriche- Hongrie), 
p.  61. 
M.  Rouge.  —  Disc:  Hagel,   Vafiades,  BoifEOWSKi  Pacha,  Cuningoan ,  Thorne 
Thorne  ,  Brou ardbl  ,  Proust,  HcYscH.p.  3ioà3tg;  Thorne  Thorne,  Kruyt, 
Bonkowsii  Pacha,  Ruysch,  Brouardet,  Vaftades,  Mordtmann,  p.  344  a  346. 
B\  pi.  —  Rap.  (Pagliant),  p.  127.  —  Disc,  p.  i6r. 
Conr.  ^-  Annexe  II,  p.  2  36. 

K  H    l'i    (  M'  Hou^e-  — R*P-  (Bonkowsii  Pacjia),  p.  3^7.  —  Bise:  Pagliani,  p.  343-353. 

1     u  1  •.    I     s  S-  pl-  —  RaP-  (Pagliani),  p.  i33.—  Due»,  p.  16* 
par  les  habitants     )   „   *  a  '         wr  oru\ 

1  (   Gonv.  —  Annexe  11,  p.  207  (il). 

8.  pi.  —  Travaux  projetés  par  le  Gouvernement  ottoman:  Tuiomii  Bm,  p.  4ow 
M.  Ronge. —  Rap.  (bonkowski  Pacha),  p.  336,   35 1.    —  Due.:  Brooardrl, 
Améliorations      1       Ruysch,  Mikville,  Ràgostne,  p.  353  k  36o. 

i  réaliser  j  V.  et  moy.  —  Évaluation  des  dépensés  :  Pagliani,  Monod,  p.  475  ,  490,  492 ,  493. 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  102.  —  Disc,  p.  161. 
Gonv.  — Annexe  II t  p.  237. 

IM.  Ronge. ,  —  Disc.  :  Thorne  Thorne,  Barrrre,  Rcysch,  Proust,    Brouardel. 
Kruyt,  de  Schorn,  Shakespeare,  Pagliani,  p.  32 1  à  332. 
8.  pi.  —  Rap.  ( Pagliani)  ,  p.  129.—- Disc,  p.  161.  —  Com.  (Turkhan  Bey) ,  p.  207. 
Gonv.  —  Annexe  II,  p.  2  36. 

Campements  (Réglementation  des)  dans  les  stations  sanitaires: 

L   M.  Rouge.  —  Duc,  p.  355  (<>*). 
à  Camaran  !  8.  pL  —  Rap.  (Pagliani),».  x'oX  —  Disc.  p.  16*. 

(   Gonv.  —  Annexe  II,  p.  a 38  (C,  6°). 

à  D,ebel-Tor  M.  Ronge.  —  Mie  Ville,  p.  335;  p.  407. 
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Capitaine  de  port  (Nomination  d'un)  à  Djehel-Tor  : 

M.  Rcuge.  —  Disc.  /Barrèué,  Mieville,  p.  4 1 3. 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagluni),  p.  i4o,  i55.  —  Disc,  p.  161. 

Conv.  —  Annexe  II,  p.  a4o  (5°'). 

Capitaines  de  navires  (Prescriptions  imposées)  : 

Voir  Règlement  sur  le  transport  des  pèlerins  à  bord  des  navires. 

Chemins  de  fer  (Mesures  à  prendre  sur  les  lignes  de)  : 

Voir  Voies  de  terre. 

Choléra  (Epidémies): 

À  bord  de  navires  à  émigrants  dans  le  port  de  Naples  (Pagliani),  p.  45. 
A  Gomaran  de  i88ià  1S91  '.Mémoire  annexe  (Autriche-Hongrie),  p.  63. 
Aux  Indes  [Corn.)  :  Ccningham,  Mgnod,  p.  5a,  9a,  188  et  193. 
£n  Europe  et  en  Russie  (  1892  )  :  Doc.  annexe  (Russie),  p.  209. 

Cimetières  (Installation  des)  dans  les  stations  sanitaires  de  Cajaaxan,  Abou-Saad,  Vasta  et* 
Abou-Ali  : 

M.  Bouge.  —  Disc;  Brouaadsl  ,  p.  36<i  (70)  ; *p.  36a  (70). 
8.  pi.  : —  Rap.  (Pagliaui),  p.  i53  et  «i54.  —  Disc.*  p.  161. 
Conv.  —  Annexe  II,  p.  238  (C,  70)  et  p.  239  (7°!. 

Combustible  (Approvisionnement  de)  à  bord  des  navires: 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i45et  i4g.—  Disc,  p.  159. 
Conv.  —  Annexe  /,  tRtgt.  (art.  7,0),  p.  229  ;  (art.  3i),p.  234* 

Comité  d'exécution  et  de  surveillance  pris  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople  : 

V.  et  moy.  —  Disc  :  Barrerb  ,  Phipps  ,  Bonkowsm  Pacha  ,  de  Schoen  ,  Yacovlbw, 

DE  KuEFSTEEV,  DE  GlERS,  PaGLIAICI  ,  PROUST ,  BrOUARDKL  ,  ShAEESPKAHE,  TuRKHAK 

Bby,  Vafiades,  Jimeno,  Hanotaux,  Ruysgh,  de  Novallas,  p.  477  à  487. 

*8.  pi.  —  Dop.  (Beyens),  p.  174.  — -  Di&.  :  Tubkhan  Bby,  Barbèrb,  p.  181; 
de  Novallas,  Hanotaux,  Jimeno,  Brouardel,  Sbaiespbabb ,  Ruysch,  Barrerb, 
p.  181  à  186.  —    Réserves 'formulées  :  ÉtatSjFJnis,  p.  21 4. 

Conv.  —  Annexe  IV,  1,  p.  2  4  5. 

Commission  consulaire  siégeant  à  Gonstantinople  pour  le  règlement  des  infractions  sani- 
taires: 

M.  Ronge.  — Rap.  (Rotsch),  p.  298. 

V.  et  moy.  —  Disc.  :  Hagel,  Yacovlew,  BoffKOWsxi  Pacha,  Mordtmann,  Mié- 

ville,  Proust,  Barrerb,  de  Stoers,  de  Zogheb,  p.  469  à  473;  Tu n khan 

Bby,  Barrerb,  de  Shoen,  p.  ôea. 
8.  pi.  —  Rap.  (Beyens),  p.  176. 
Conv.  —  Annexe  IV,  4-5,  p.  245-246. 

Conseil  sanitaire  à  Téhéran  ^Oéatipn  $*n)  : 

o.  Pers.  —  'Disc  :  de  Kùefstein/ Proust,  Barrerb,  Pagliani,  Turihan  Bey, 
Tu  ortie  Thorne,  de  Giers,  Ruysch,  Vafiades,  p.  44i  à  445.  —  Mémoire 
annexé  (Autriche  Hongrie),  p.  446. 

v.  et  moy.  —  Disc.  :  de  Kubfstrin,  de 'Giers,  Hanotaux,  Brouardel,  Phipps. 
Proust,  de  Stubrs,  de  Schoen,  p.  4g 8  à  002. 

8.  pi.  —  Rap.  (Bbybrs),  p.  178. 

Conseil  supérieur  de  santé  de  Conatantinople: 

Autorité  chargée  /  8.  pi.  —  Corn.  (Pagliani),  p.  47  et  81. 

d'appliquer  \  O.  Pers.  —  Disc.  :  Proust,  de  Kuefstbin,  Pagliani,'  Barrèrk,  Thornr  Tuornb, 

les  mesures  j       de  Giers,  Vafiades,  p.  4 4o  à  445.  :» 

sanitaires  (  V.  st  moy.  etConv.  —  Voir  Cojaite  4'ex6ouUon jet  <ie  surveillance. 

Budget  sanitaire  Voif  Dépenses  sanitaires. 

65. 
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Consuls  : 

Voir  Commission  consulaire  siégeant  à  Constant inople. 

Consentions  de  Venise  et  de  Dresde  (Mise  à  exécution  des)  : 

8.  pi.  —  Bbodardel,  p.  204. 
Vœu  —  p.  2 1 7. 

Cuisine  des  pèlerins  à  bord  : 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani},  p.  i48.  — Dise.,  p.  159. 
Conv.  —  Annexe  l,  Règl.  (art.  32),  p.  232. 

Débarquement  des  pèlerins  pour  observation  et  désinfection  : 

i   M.  Rouge.  —  Disc,  p.  32  2  à  332  ;  p.  354  (4°). 
à  Camaran  <   8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  1S1.  —  Disc,  p.  161. 

r   Conv.  —  Annexe  II,  p.  236,  237. 

ÎM.  Rouge.  —  Disc.  :  Mie  ville,  p.  334  et  4o3. 
8.  pi.  —  Rap.  .(Pagliani),  p.  i55,  i56.  —  Disc,  p.  161. 
Conv.  —  Annexe  II,  p.  240  (II). 

1       i    p  if         i  O.  Pers.  —  Disc,  p.  438-43g. 

Përsi    e  8  pL  ~"*  Rap'  (Yacovlbw)'  P-  1  "•  —  Disc-  ll* 

"  |   Conv.  —  Annexe  III,  p.  24a. 

Décès  à  bord  des  navires  : 

8.  pi.  —   Rapport  annexe  sur  le  pèlerinage  de  1893  (Karlinski)  ,  p.  74. 

M.  Rouge.  —  Disc,  p.  374. 

8.  pi.  — Rap.  (Pagliani),  p.  ^48.  —  Disc,  p.  159. 

Gonv.  —  Annexe  I,  Règl.  (art.  26),  p.  233. 

Déclaration  d'embarquement  des  pèlerins  : 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i44>  —  Disc.,  p.  159. 
Gonv.  —  Annexe  1,  Règl.  (art.  5),  p.  228. 

Dépenses  sanitaires  résultant  des  dispositions  adoptées  par  la  Conférence  : 

M.  Rouge.  —   Camaran:  Rap.  (Bonkowski  Pacha),  p.  338. 

Or.  Pers.  —  Perse  :  Mémoire  annexe  (Autriche-Hongrie),  p.  449-45  »• 

8.  pi.  —  Perse  :  Corn.  (Moîn-ol-àtebba),  p.  i65. 

V.  et  moy.  —  Disc.  :  Phipps,  p.  45g;  de  Schoen,  Bonkowsu  Pacha,  de  Giers  , 

Turkhan  Bby,  Phipps,  Ruysch,  Barrère,  Vafiadbs,db  Kuefstbin,  db  Stuers, 

Pagliani,  p.  464  à  467;    Phipps,  Hanotaux,  p.  5o3.  —  Evaluation  générale: 

Pagliani,  Monod,  Phipps,  p.  475;  490  à  497.  7—  Excédents:  Phipps,  Hano- 

,  taux,  p.  So3. 

8.  pi.  —  Rap.  (Betens),  p.  171.  — Dwc.,p.  180. —  Vœa:  Brodardel,  db  Giers, 
p.  186. 

Conv.  —  Annexe  IV,  3,  p.  245. 

Désinfecteurs  et  mécaniciens  (Création  d'un  corps  de)  : 

M.  Rouge.  —  Disc.  :  Proust,  Thornb  Thornb,  Turkhan  Bby,  Bonkowski  Pacha, 
Barrère,  Ragosine,  Brodardel,  Vapiadrs,  Hagbl,  Dkvaux,  Pagliani,  p.  4i3 
à  4i6. 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i56.  —  Disc.,  p.  i63. 

Conv.  —  Annexe  IV,  2  ,  p.  245. 

Désinfection  : 

18.  pi.  —  Rap.  prog.  (Proust),  p.  29.  -. 

M.  Rouge.  —  Disc,  p.  259;  Shakespeare,  p.  268. 
8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  119  ;  —  Disc,  p.  157;  Indes  (Monod),  p.  198. 
Conv.  —  Annexe  I,  A.-2  ,  p,  227. 

M.  Rouge.  —  Rap.  (Ruysch),  p.  298. 

à  bord  des  navires  I  B*  pL  ~"  RaP'  (PA*"A!fl)>  P-  126-  —  DUc'»  P-  !?9- 

Conv.  —  Annexe  I,  Règl.  (art.  7,  f.),  p.  229;  (art.  12,  5°  et  art.  16),  p.  23 1: 

(art.  19  et  25) ,  p.  232. 
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Désinfection  (suite)  : 

dans  les  stations  sanitaires  : 

IM.  Rouge.  —  Disc,  p.  3*2  à  332;  Shakespeare,  Pagliani,  Ruysch,  Brouaiidbl, 
p.  343;  p.  355,  356  (D). 
S.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  129.  —  Disc,  p.  161. 
Gonv.  —  Annexe  II,  p.  236,  237;  p.  238  (C,  3°;  D,  i°,  20,  5-). 

v  '  /  8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i35  (4°).  —  Disc,  p.  161. 


et  Abou-Ali     j  Conv"  -  Ànnexe  U>  P*  a39  W' 

[.  Rouge.  —  Disc.  :  Mié ville,  p.  334;  p.  33g;  Miévillb,    p.   402;   Proust, 
!    Dî  hel  T        J       Ruysch,  Nouri  Pacha,  Pagliani  (vivres),  p.  4  08  à  4 1.1. 
^       "  '   8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  139.  —  Disc,  p.  161. 

Gonv.  —  Annexe  II,  p.  240  (  2*  et  II)  et  2  h  1 . 

du  Golfe  Persiquej  8'  *  _  *T  l**™"*»)-  P-  »  «.  1 13.  -  Disc,  p.  .  «. 
1     (   Gonv.  —  Annexe III,  p.  242. 

'i*  h^i*    I  s-  P*-  —  ^aP-  (Pagluni),  p.  46.  —  Dise.,  p.  161. 

a  1  arrivée  au  xleuiaz  1    _  j  rr_ooo         § 

J     (    Gonv.  —  Annexe  11,  p.  200,  207,  240. 

(M.  Rouge.  —  Duc,  p.  399. 
8.  pi.  -—  Rap.  (Pagliani),  p.  137,  i56.  —  Disc,  p.  162. 
(   Gonv.  —  Annexe  II,  p.  24 1. 

[.  Rouge.  —  Disc,  p.  370. 
sur  les  voies  dé  terre  J  8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i56.  —  Disc,  p.  16  3. 

Vœu  —  p.  216. 


Djebel-Tor  [Mer  Rouge]  (Réorganisation  et  fonctionnement  de  la  station  sanitaire  de)  : 

8.  pi.  —  Rap.  prog.  (Proust),  p.  3i;  — •  Exposé:  Miévillb,  p.  83;  —  Rapport 
annexe  sur  le  pèlerinage  de  1893  (Karlinski),  p.  70. 

M.  Rouge.  —  Exposé  :  Mie  ville,  p.  333,  348.  —  Disc  :  Bonkowski  Pacha, 
Yacovlew,  Vafiadès,  Barrèrb,  Miévillb,  de  Giers,  p.  386  à  393;  Mié- 
villb, Proust,  Ruysch,  p.  4oi  à  4 12. 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i38,  139.  — -  Disc,  p.  161. 

V.  et  moy.  — Disc:  Miévillb,  Hanotaux  ,  p.  474;  Choubry  Pacha,  Miéyille, 
Brouardel,  Puipps,  p.  476  et  477. 

8.  pi.  —  Disc  -Miévillb,  p.  161.  —  Rap.  (Bryexs),  p.    173.  «—  Disc,  p.  i8q. 

Gonv.  —  Annexe  II,  p.  239. 


Amélioration 
i  réaliser 


Régime  applicable 

aux  navires 

venant  du  Nord 

ou  du  Hedjaz 

Capitaine  de  port. . . 


M.  Rouge.  —  Disc  :  Monod,  p.  399. 

8.  pi.  —  Rap'.  (Pagliani),  p.  i54  à  i56.  —  Disc,  p.  162. 

Gonv.  —  Annexe  II,  p.  a4o  et  24 1. 

M.  Rouge.  —  Disc  :  Barbrrb,  Miévillb,  p.  4i3. 
8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i55.  —  Disc,  p.  161. 
Gonv.  —  Annexe  II,  p.  240  (5°). 


Djeddah  et  Yambo,  ports  du  Hedjaz  : 


Mesures  appliquées 

Mesures  à  l'arrivée 
des  navires 


Mesures  au  départ 
du  Hedjaz 


Améliorations 
à  réaliser 

Assainissement 


M.  Rouge.  —  Rap.  (Nouri  Pacha),  p.  36a.  —  Extrait  d'un  rapport  du  Consul  de 
France  à  Djeddah,  p.  368.  —  Corn.  (Karlinsu),  p.  383. 

M.  Rouge.  —  Disc,  p.  32  2  à  332. 

8.  pi.  — Rap.  (Pagliani),  p.  137,  i55.  —  Dise.,  p.  161*162. 

Gonv.  —  Annexe  II,  p.  ?3Ç,  237,  239  (8°). 

M.  Rouge.  —  Disc.  :  Karlinsei,  Ruysch,  Kruyt,  p.  383  à  385;  Ruysch,  Proust, 
Nouri  Pacha,  Mordtmann,  Vafiadès,  de  Schobn,  Boneowsii  Pacha ,  p.  388  à 
393;Thorne  Thorne,  Proust,  Ruysch,  Hagel,Cuningham,  Pagliani, p.  J95-399. 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  137,  i3g.  —  Disc,  p.  i63;  Phipps,  Ruysch ,# 
Tu r khan  Bry  ,  Monod,  p.  2o3. 

Gonv.  —  Annexe  H ,  p.  2  4  1 . 

1   8.  pi.  —  Travaux  projetés  par  le  Gouvernement  ottoman  :  Tuivahan  Bey,  p.  4i. 
'  V.  et  moy.  — >  Evaluation  des  dépenses,  p.  493,  494 > 
(   Gonv.  — Annexe  J/,p.  239  (8°). 

M.  Rouge.  —  Com.  (Thorne  Thornb),  p.  377.  —  Disc:  Proust,  Monod.  de 
Sciiukn,  p.  38a. 


r^ 
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Douches-lavage  dans  les  stations  sanitaires  : 


M.  Rouge.  —  Disc,  p.  3a a  à  33a  ;  p.  355  (4°);  p.  36i  (5°). 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i5i,  i53,  i5/i.  —  Disc,  pi  îbi.     . 

Conv.  —  Annexe  II,  p.  a36;  p.  a38  (C,  VJv  p.  a^g^ô0);  p.  ado  (//). 


Eau  potable  : 


8.  pi.  —  Rap.  prog.  (Proust),  p.  39. 
M.  Rouge.  —  Rap.  (Huysch),  p.  395. 
à  bord  des  navires  /  Ê.  pi*  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i»5.  —  Disc,  p.  159. 

Conv.  —  Annexe  I,  Règl.  (art.  7,  d,  et  8,  a°),  p.  4 3^;  (art.  12,  a°),  p.  l3o; 
(art.  ao  et  ai  ),  p.  aOa;  (art.  3i  ),  p.  a34« 

à  Camarau  I   M.  Rouge»  —  Disc.  ;  Brooakdel,  p.  359;  Hagbl,  p.  371  (E). 

Abou-Saad ,  Vasta ,  J   8.  pi.  —  Rap.  (Pagl,iani),  p.  i33.  — ■  Duc.,  p.  1&9. 
Abou-Ali  (   Conv.  —  Annexe  II,  p.  a  38  (D.f  3°);  p.  239  (£). 

18.  pi.  — *•  Rapport  annexe  sur  le  pèlerinage  de  (893  (Kablinskj  ) ,  p.  7 1 . 
M.  Rouge.  —  Miéville,  p.  335  i  p.  607,  4io  [outra].  \ 
S.  pi.  —  Ra;).  (Pagliani),  p.  139;  —  Disc. ,  p.  159. 
Conv.  —  Annexe  II,  p.  a4o  (i°  et  3*). 

dans  les  stations     i   G.  Pers.  —  Disc,  p.  438-l3g.  , 

sanitaires  J   8.  pi.  —  Rap.  (Yacovlew),  p.  107»  -—  Disc,  p.  1 1.4. 

du  Golfe  Persique   [   Conv. —  Annexe  III,  p.  2 42. 

Eaux  ménagères  et  eaux  vannes  (Evacuation  des)  dans  le»  stations  sanitaires: 

M.  Rouge.  —  Disc  :  Brouardbl,  Ruysch,  Ragostné,  p.  3 60  et  36  a  (70). 
8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i53,  i54.  —  Disc,  p.  161. 
Conv.  —  Annexe  II,  p.  a38  (D,  6°  et  70),  et  2$g  (7*). 

El-Wedj  [Mer Rouge]  (Organisation  dune  station  sanitaire  à); 

M.  Rouge.  —  Disc.  :  Turkha*  Ëey,  Mordtmann,  Brouard£l,  Proust,  p.  348. 
—  Rap.  (Bonbowski  Pacha),  p.  386.  —  Disc  :  Proust,  Barrèrk,  Mcbvillb, 
de  Giers,  Yacovlew,  Monod,  Yafiadbs,  p.  388  à  393. 

S. pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i4o.  —  Disc.  p.  161. —  Corn.  (Bonkowski  Pacha)  , 
p.  a  00. 

Embarquement  aux  ports  de  départ  des  personnes  ou  objets  suspeicts  au  point  de  vue 
sanitaire  : 

8.  pi.  —  Rap.  prog<  (Proust)*  p.  ag« 

M.  Rouge. —  Disc,  p.  961,  a63* 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagl(am),  p.  ia3.  —Disc,  p.  167,  i5o. 

Conv.  —  Annexe  I,  A-3,  p.  227  et  Régi.  (art.  10),  p.  200. 

Émigrants  (Régime  sanitaire  applicable  au  transport  des)  : 

8.  pi.  —  Corn.  (Pagliani)  :  Choléra  à  bord  de  navires  à  émigrants  à  Naples,  p.  45. 

M.  Rouge.  —  Com.  (  Shakespeare)  ,  p.  a 80. 

8.  pi. —  Com.  (Shakespeare),  p.  98.*^  Dite:  iUaOTAUx,  o*  tac*N,llAl*snBA, 
de  Stuers,  Phipps,  Beybns,  de  Kuefstein,  p.  102  a  io4;  de  Moltkb-Htit- 
feldt,  Due,  de  NoVàllas,  p.  1  i4-n5.  —  €b»i.  (  ShIebspbabb)»  p.  ao4*-—  Duc: 

HANOTAUfr ,  DE  StUERS  t  PflIPPS,  DE  SCHOEN  ,  MalASPINA,  DE  GlBAS,  DB  KUBFSTBHI  , 

Due,  Bbyens,  p.  207. 
Épandage  des  matières  fécales  à  Camaràh ,  Abôu-Saad ,  Vasta  et  Àboù-Ali  (Mer  Rouge)  : 

Bf.  Rouge.  —  Disc.  :  BrOCARDËL,  RaGOSINE,  p.  36b;  p.  362  (  7e). 

b.  pi.  —  R(tp.  (Paglum),  p.  i33.  —  Disc.,  p.  161. 
ISonv.  —  Annexé  II,  p.  238  (D,  5*)  et  J»3g  (70)). 

Espace  réservé  aux  pèlerins  à  bord  des  navires  : 

M.  Rouge.  —  Rap.  (Ruysch),  p.  296. 

8.  pi.  —  Rapport  annexe  sur  le  pèlerinage  de  189$  (KarlinsEï),  j*.  67»  —  Rap. 
(Pagliani), p.  12 5. — Disc .Phipps,  db  Stuers,  Tuakban  BBYvK9vscti,p.  160, 
Monod,  Phipps,  Proust,  Havotaux,  p.  201  à  ao3.  —  Résertes  :  Grande- 
Bretagne  et  Pays-Bas,  p.  21 5*  Italie,  p.  2  4y.    •'•      •  • 

Conv.  —  Annexe  I  (Art.  i3),  p.  23 1. 
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États-Unis  (Émigration  aux)  : 

Voir  ÉJmigrftnte. 

Étuves  à  désinfection  :  ^ 

ÎS.  pi.  —  Rap.  prog.  (Proust),  p.  29.  — *-  Rap.  (Pagliani),  p.  i45,  i48.  —  Disc, 
p.  159. 
Conv.  —  Annexe  I,  Régi.  (art.  7,  f),  p.  329;  (art. a 5),  p.  s33. 

,  r  [M.  Rouge.   —   Disc.  :  Shakespeare,    Pagltani,   Hutsch,  Brouardbl,  p.  343; 

Abou-WVwta    )       p-356'O,  ,');P.36.  (4«). 

»,       \,.        '  j  8.  pl.  —  liap.  (Paguani),  p.  i53,  i54.  —  Disc,  p.  159. 
Atoou-Aii  |  QmT<  __   |||n€w  f^  p   238  jD^  j0j  et  ^^  j4„j 

à  Djeddah  et  Yambo     Conv.  —-Annexe  II,  p.  239(8°). 

dans  les  stations     (   „     ,         »       ,v  »  r,.  , 

.    .  18.  pl.  — iiap.  (Yacovlew),  p.  107.  —  Disc,  p.  11 4. 

sanitaires  <    _.  *  rr?  «  •» 

du  Golfe  Pen.que  )  *^-  ~  *■"«*•  /f/-  P-  a43' 

ÎM.  Ronge.  —  Disc,  p.  370. 
8.  pl.  -s—  Jtop.  (Pagliani),  p;  i56.  —  Disc,  p.  t63. 
Vœu  —  p.  216. 

Fao  [Golfe  Persique]  (Installation  d'une  station  sanitaire  à)  : 

8.  pl.  —  Rap.prog.  (Proust)  ,  p.  32.  —  Mémoire  annexe  (Autriche-Hongrie) ,  p.  64. 
O.  Pers.  —  Disc.  :  Proust,  Yacoylew,  Turehan  Bey,  de  Schoejv,  Vafiadbs,  p. 422 

à  42  4.   —    Teskéré  grand  Vlziriel  du  15/27  janvier   1894,  p.  4 a 9.  —  Rap. 

(Yacovlew),  p.  43o.  —  Disc.  :  Proust,  ThorneThorne,  Tursjian  Bey,  Mordt- 

mann,  dkSchcen,  Boniowski  Paciia,  de  Giers,  Hagel,  Barrrre,  p.  43 1  à  437. 
8.  pl.  —  Rap.  (Yacovlew),  p.  109.  —  Disc,  p.  11 4. 
▼.  et  moy.  —  Disc:  Phipps,  p.  459;  Proust,  Thorne  Thorne,  Mordtmann, 

Hagel,  p.  462-463.  —  Evaluation  des  dépenses, p.  491  «  493,  495. 
Conv.  —  Annexe  III,  p.  244- 

Gardes  sanitaires  (Création  d'un  corps  spécial  de)  : 

M.  Rouge.  —  Disc  :  Proust,  p. 342  ;  Thorne  Thorjb,  Turkhan  Bey,  Boukowsej 
Pacha,  Ragosine,  Barrbre,  Brouardel,  Dbvaux,  Vafiadbs,  Hagel,  Pagliani, 
p.  4i3  à  4 16. 

8.  pl.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i56.  —  Disc,  p.  i63. 

Conv.  — Annexe  IV,  2,  p.  245. 

Golfe  Persique  : 

8.  pl.  —  Rap.  proy.  (Proust),  p.  3i. —  Mémoire  annexe  (Autriche-Hongrie), p. 64. 
KtaMiuemeut      )       ~  «<V- (^ovlkw).  p.  .o7 

«te  stations  .aailain»     °  *~*  T  *£"  P-  <"■  ~  RaP'  (Y*c™-B*).  P-  *»7- 

8.  pl.  —  Rap.  (Yacovlew)  ,  p.   107.  — Disc,  p.  114. 

Cofiv.  —  Annexe  III,  p.  a  44. 

O.  Pare.  —  Disc,  p.  437. 
Régime  sanitaire    J  8.  pl.  —  Rap.  (Yacovlew),  p.  107.  —  Disc,  p.  11 4. 

ConT.  —  Annexe  II,  p.  24a. 

Dépenses  sanitaires  I  V*  etmoy-  ~~  **"c'  (Ph^ps),  p.  469.  —  Évaluation;  Pagllaih,  Mobod,  p.  4?5  ; 
r"""08  J        p.  491,  493,495. 

8     -83       (  *•  P1»  —  Document  annexe  (Autriche-Hongrie),  p.  76. 

Ensemble  !   8*  **'  —  Réserves  :  Grande-Bretagne,  page  2i5;  Italie,  p.  247. 

{   Conv.  —  Annexe  III,  p.  a4s.  __ 

Gwadar  [Béloutckistan]  (Etablissement  d'une  station  sanitaire  à)  : 

Voir  Bander- Abbas. 

Hanekine  [Pêne]  (Lazaret  d')  : 

8.  pl.  —  Mémoire  onnea*  (Autriche-Hongrie),  p.  65. 
Hedjaz  (Mesures  sanitaires  au  )  : 

Voir  Djeddah. 
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Hôpitaux  dans  les  stations  sanitaires  : 

,  c  l   M.  Ronge.  —  Dite.  :  Mievillb,  p.  355  (5°)  et  356  (6°);  p.  36i  (  i°  et  2"). 

..    a  c     ,     ,  ir    .   <   S.  pi.  —  Rap.  (Pagliajïi),  p.  i53,  i54.  —  Disc,  p.  161. 
Abou-Saad  et  Vastaj   _  a  rr         io  tr»    »   n    *<»\    »    *    7  o^    »\ 

_  [   Conv.  —  Annexe  H,  p.  238  (C,  5  ;  D,  6  )  et  23g  { 1    et  *•). 

à  Djebel-Tor  M.  Ronge.  — .  Com.  (Mieville),  p.  334;  p.  4o3. 

Indes  britanniques  : 

Î'  8.  pi.  —  Rap.  prog.  (Proust),  p.  29. 
M.  Rouge.  —  Disc,  p.  2  56  à  288;  Thornb  Thorne,  p.  377. 
8.  pi.  —  Rap.  (Pagijam),  p.  119,  i43.  —  Disc,  p.  157. 
v   Ctonv.  —  Annexe  I,  p.  227. 

Choléra  el  mesures  l 

générales  ]   8.  pi. —  Com.  :  Cuningham,  p.  5*  et  188;  Mônod,  p.  93  (graphiques)  el  193. 

d'assainissement     ( 

Indes  néerlandaises  (Mesures  spéciales  prises  au  départ  des  pèlerins  dans  les)  : 

8.  pi.  —  Com.  (Ruysch),  p.  55. 

M.  Rouge.  —  Com.  Kruyt,  p.  267;  Ruysch,  p.  282,  29$,  3oi. 

8.  pi.  —  Disc.  :  RuYsen;  de  Stubrs,  p.  187. 

Indigents  (Mesures  destinées  à  restreindre  le  nombre  des J  : 

S.  pi.  —  Rap.  prog.  (Proust),  p.  29;  —  Com.  (Turkhan  Bky),  p.  43. 

M.  Rouge.  —  Disc,  p.  204;  Proust,  p.   266;  Krdvt,  p.  267;  Torihaji  Bby, 

MlÉVILLB,    DE     ScHOEN,     RuYSCH,     CuNINGHAM ,    H ANOTAUX ,    ThORHE     ThORNE  , 

Yacovlew,  de  Kuefstein  ,  Khalil  Khan, van  Ermkngbm  ,  p.  269  à  274. 

8.  pi. Rap.  (PAGLIANl).p.   119,   123. Disc:  PH1PP3, TcRIHAN   BeY,  BaRRERE, 

de  Stuers,  de  Kuefstein,  p.  1 58.  — ■  Réserves:  Grande-Bretagne,  p.   21 4»  et 
Italie,  p.  247. 
Conv.  —  Annexe  I,  A-5,  p.  227. 

Infirmeries  à  bord  des  navires  : 

M.  Rouge.  —  Disc.  (Ruysch),  p.  374. 

8.  pi.  —  Rap.  (Paguari),  p.  i48.  —  Disc,  p.  159. 

Conv.  —  Annexe  I,  Règl.  (art.  2  4),  p.  23s. 

Infractions  aux  règlements  sanitaires  : 

Voir  Amendes. 

Inspection  des  navires  au  départ  : 

8.  pi.  —  Rap.  (  Paglïàni  ) ,  p.  1 4 6.  —  Disc,  p.  1 59.  —  Com.  (  Mohod ) ,  p.  1 97  (  Indes ). 
Conv.  —  Annexe I,  Règ),  (art.  5,  6  et  7),  p.  228-229. 

Isolement  des  malades  : 

à  boni  des  navires  j  8-  P1-  ~  RaP-  (P^liaht),  p.  i48.  —  Disc,  p.  1&9. 

(   Conv.  —  Annexe  I,  Règl.  (art.  25),  p.  23s. 

(  M.  Rouge.  —  Disc,  p..  322  à  33a.  . 

à  Caraaran         7  8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i5i.  —  Disc,  p.  161. 

(  Conv.  —  Annexe  II ,  p.  237. 

à  Djebel-Tor  Conv.  —  Annexe  II,  p.  2  4o  (H). 

dans  Je  Golfe      (  »■  *■"■  ~  "ft  »  438"?39- 

P  rs'ane  1        ^'  —      *?'  »  *ACOVL,w)»  P»  112*  —  Disc,  p.  1 14- 

^  (   Conv.  —  Annexe  III,  p.  242. 

Jaugeage  des  navires  servant  de  base  au  nombre  des  pèlerins  à  embarquer  : 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i44.  —  Disc.  :  Yacovlew,  Mievillb,  p.  160. 
Conv.  —  Annexe  H,  RègL  (art.  2  et  6),  p.  228. 

Journal  médical  de  bord  : 

M.  Rouge.  —  Disc  :  Shakespeare,  Monod,  p.  374. 
8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani)  ,  p.  i46.  —  Disc,  p.  109. 
(  Conv.  —  Annexe  I,  Règl.  (art.  12,  6*),  p.  a3i. 

Koveit  [Golfe  Persique]  (Établissement  d'une  station  sanitaire  h)  : 

Voir  Bender-Abbas. 
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Laboratoire  bactériologique  : 

à  Camaran         {   *  pL  ~  ^  (P"UAm).  p. ^  .53    -  Disc,  p.  i59. 

(   GonT.  —  Annexe  II,  p.  a38  (D,  4  ). 

à  l)jebcl-Tor  M.  Rouge. —  Coni.  (Mibville),  p.  335. 

La  Mecque  (Amélioration  sanitaire): 

8.  pi.  —  Travaux  projetés  par  le  Gouvernement  ottoman  :  Tout  BAR  Bby,  p.  4  î . 

Lieux  d'aisances  : 

à  bord  des  navire»  |  *'  pL  -  **•  ^TJi'V  S*  "*  îî/*7'  7  ^  P«/59'  *     ,         ** 

(   Conv.  —  Annexe  It  Régi.  (art.  la,  d  ),p.  a3o;  (art.  i8),  p.  a3i  ;(art.  a5),  p. 


233. 


M.  Ronge. —  Disc.  :  Brouardrl,  p.  35  g  (5°). 
à  Camaran         {  8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i53.  —  Disc,  p.  i5g. 

Conv.  —  Annexe  II,  p.  a38  (D,  5°). 

Liste  des  pèlerins  embarqués  : 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i45,  i4g  et  i5o.  —  Disc,  p.  i5g. 
Conv.  —  Annexe  I,  Règl.  (art.  9) ,  p.  a3o;  (art.  28),  p.  a33;  (art  33,  36  et  39), 
p.  234- 

Malte  (Mesures  quarantenaires  appliquées  à)  : 

v.  et  moy.  —  Disc.  :  Shakespeare,  p.  485. 
8.  pi.  —  Disc.  :  Phipps,  189. 

r 

Mascate  [Oman]  (Etablissement  d'une  station  sanitaire  à)  : 

Voir  Bender-Abbaa. 

Matières  fécales  : 

Voir  Épandage  et  Lieux  d'aisanoes. 

Mécaniciens  (Création  d'un  corps  spécial  de)  : 

Voir  Deainfeeteure. 

Médecins  sanitaires  dans  les  ports  et  à  bord  des  navires  : 

8.  pi. —  Rap.  prog.  (  Proust  ),  p.  39. 

aux  ports  de  départ   J   M*  *»«••  —  *>»c.,  p.  a56.  -  Rap.  (Royich),  p.  a96.  —  Disc,  p.  3a  a  à  3  3a. 
r  r^      »   8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  119,  i43.  —  Disc, p.  157. 

Conv.  —  Annexe  I,  \  et  a  ,  p.  337.  —  Annexe  II,  p.  a4i,  1"  et  a°. 

M.  Rouge.  —  Rap.  (Ruysch),  p.  290.  —  Disc,  p.  374. 

8.  pi.  —  Rap.  (Yàcovlbw),  p.  11 3. —  Disc, p.  11 4.  •—  Rap.  (Pagliani),  p.  126, 

\  u~~a  j—  «.«;—    J        *45,   i46,    i48,   i5o,  i5i.     —  Disc  ;   Yàcovlbw,  Ragosinb,  Brooardel, 
a  bord  des  navires    <        m»  ~ 

Monod,  p.  160. 

Conv.  —  Annexe  I,  Règl.  (art.  7,  g),  p.  229;  (art.  11  et  12),  p.  a3o;  (art.  a3), 

p.  a 3a  ;  (art.  36),  p.  a 34-  —  Annexe  II,  p.  236.  —  Annexe  III,  p.  2*3. 

àCamarw.        \  f*"** ~  ^  *  «7».  398. 
Djeddah,  Djebd-Tor     *■  pL  ~  ***  (*£""«).  P;  '51.  .55.  .56.  -  Due.,  p.  ,6.. 
J  .     •         (   Conv.  —  Annexe  II,  p.  a3g  (E)  et  a4o  (4  J. 

sur  les  voies  de  terre.     8.  pi.  —  Com.  (Turkhan  Bby),  p.  43. 

/  O.  Père.  —  Disc  :  Proust,  Thornb  Thornb,  p.  432;  —  Mémoire  annexe  (Au- 
l       triche-Hongrie),  p.  447,  45o. 

dans  j  8.  pi.  —  Rap.  (Yàcovlbw),  p.  107.  —  Disc,  p.  1 14. 

le  <  V.  et  moy.  —  Disc  :  Phipps  ,  Proust,  Turkhan  Bby,  p.  497.  —  Phipps,  Thornb 

Golfe  Persique      1       Thorne,  Hanotaux,  Proust,  Hagrl,  p.  5oa-5o3. 

I  8.  pi. —  Rap.  (Bbybns),  p.  179.  —  Due.,  p.  180. 

\  Conv.  —  Annexe  III,  p.  2  4 4. 

!M.  Rouge.  —  Disc:  Proust,  Thornb  Thornb,  Turihan  Bby,  Boneowski  Pacha, 
Ragosinb,  Bar» ère,  Devaux,  Brouardbl,  Vafiadbs,  Hagbl,  Pagliani,  p.  4i3 
r_  „r^.^   .       à  4 16. 

de  médecins         J  8.  pi. —  Rap.  (Pagliani),  p.  i4i,  i56.  —  Disc,  p.  i63. 

\  Conv.  — Annexe  IV,  2,  p.  a 4  5. 

conférence  sanitaire.  66 
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■ 

Médicaments  à  bord  des  navires  : 

S.  pi.  —  Rap.  (Pagluni),  p.  i45,  i48.  —  Disc,  p.  i5g. 
Gonv.  —  Annexe I,  Régi.  (art.  7,  g),  p.  229;  (art.  23),  p.  232. 

Menama  [Golfe  Persique]  (Etablissement  d'une  station  sanitaire  à)  : 

Voir  Bender-Abbae. 

Mohammerah  [Golfe  Persique]  (Établissement  d'une  station  sanitaire  a)  : 

8.  pi.  —  Rap.  prog.  (Proust),  p.   32.   —  Mémoire  annexe  (Autriche-Hongrie), 

p.  64. 
G.  Père.  —  Disc.  :  Yacotlew,  Turxhaw  Bey,  p.  422-423.  —  Hap.  (Yacovlew), 

p.  43 1.  —  Disc.  (Proust),  p.  43 1,  432. 
8.  pi.  —  Rap.  (Yacovlew),  p.  109.  —  Disc,  p.  11 4. 
V.  et  moy.  —  Disc:  Phipps,  p.  46o;#  — r  Proust,  Mordtmann,  Thorse  Thorne  , 

Hagel,  Phipps,  p.  462,  463.  —  Évaluation  des  dépenses,  p.  496. 
Gonv.  — Annexe  III,  p.  2  44. 

Navires  à  émigrants  : 

Voir  Émigrants. 

Navires  à  pèlerins  (Définition  et  règles  applicables)  : 

M.  Rouge.  —  Disc,  p.  258.  —  Rap.  (Ruysch),  p.  294.  —  Disc,  p.  373. 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  125. 

Gonv.  —  Annexe  I,  Règl.  (Titre  I),  p.  228. 

Navires  (Mesures  générales  applicables  aux)  : 

aux  ports  de  départ.  « 

à  bord. 

dans  les  stations  sanitaires  de  la  mer  Rouge  ou  du  golfe  Persique. 

à  l'arrivée  au  Hedjaz. 

au  départ  du  Hedjaz. 

(  Voir  en  tête  de  la  table  alphabétique,  page  506 ,  le  Sommaire  méthodique  des  travaux  de  la  Conférence.) 

Navires  indemnes,  suspects  ou  infectés  (Régime  spécial  applicable  aux): 

IM.  Rouge.  —  Disc  :  Ruysch,  Proust,  Brouardel,  Thorne  Tiiorne,  Kruyt.  de 
Schoen,  Shakespeare,  Pagliani,  p.  222a  23a. 
8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i3o.  —  Corn.  (Tu  ah  ha*  Bey),  p.  207. 
Gonv.  — Annexe  II,   p.  236. 

,  (  G.  Pers.  —  Disc.  :  Yacovlew,  Proust,  Turkha*  Bey,  Vafiadès,  p.  437. 

le  GolfeTmique       *  *  ~  *»•  (Y"Ovlkw).  p.  . i .. 
n        f   Gonv.  —  Annexe  III,  p.  242. 

Observation  sanitaire  : 

8.  pi.  —  Rap.  prog.  (Proust),  p.  29.  —  Pagliani,  p.  45. 

M.  Rouge.  —  Disc,  p.  264  ;  p.  277  ;  Ragosine,  Cuningham,  p.  278  ;  Proust,  Sha- 
kespeare, p.  279-280;  Ruysch,  Pagliani,  Tiiorne  Tiiobne,  Proust,  Nofri 
1    d    dénart  /       PACHA»  Mieville,  Hanotaux,  TurkiIan  Bey,  Cunikghau,  p.  282  à  288. 
v°  ™     \  s.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.    119,    123.  —  Dise.  :  Phipps,  Ruysch,  Barrejie, 

Thorne  Thorne,  p.  157.  —  Corn.:  Thorne  Tiiorne,  de  Stukrs,  p.  187.  — 
Réserves  :  Etats-Unis ,  p.  2 1 4  • 
Gonv.  —  Annexe  I,  A- A ,  p.  227. 

àCamaran  (  f  *ou«e-  "  £*"  P"  3"  à33aî  £  39?'c        n. 

et  Diebel-Tor       i       ^"  —  Rap»  (Pagliahi),  p.  129,  i5i,  i55.  —  Disc,  p.  127. 
J  (  Gonv.  —  Annexe  II,  p.  236  et  240. 

dans  |  8.  pi.  —  Rap.  (Yacovlew),  p.  112.  —  Disc,  p.  11 4- 

le  Golfe  Persique    (   Gonv.  —  Annexe  III,  p.  242. 

Outres  pour  le  transport  de  l'eau  (Interdiction)  : 

M.  Rouge.  —  Disc  (Proust)  ,  p.  4 10. 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  139,  i55.  —  Disc.  :  Miévili.e,  Bakrrre*,  p.  161. 

Gonv.  —  Annexe  II,  p.  24o  (3°). 
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Passeports  sanitaires  : 

8.  pi.  —  Rap.  prog.  (Proust),  p.  29. 

M.  Rouge.  — 'Disc,  p.  2.74.  —  Rap.  (Ruysch),  p.  289,  3oo. 

Patente  de  santé  : 

8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i46,  149  et  i5o.  —  Disc,  p.  159.  — Rap.  (Bbtbns)  , 

p.  177.  —  Duc,  p.  180. 
Conv.  —  Annexe  I,  Règl.  (art.  9),  p.  23o  ;  (art.  27),  p. 233;  (art.  33,         .'4  3$), 

p.  234-  —  Annexe  IV,  4,  p.  246. 

Perse  (Mesures  sanitaires  à  prendre  en)  : 

G.  Pers.  —  Disc.  :  de  Kubfstbin  ,  de  GlERS,  RuYSCH,  p.  44 1  à  444-  —  Mémoire 
annexe  (Autriche-Hongrie),  p.  445. 

V.  et  moy.  —  Disc:  Proust,  Turkhan  Bbï,  p.  498  (Entente  entre  les  Gouver- 
nements ottoman  et  persan). 

8.  pi.  —  Corn.  (Moïnol-àtebba),  p.   i64.  —  Rap.  (Beybm),  p.   178. 

Vœu  —  p.  217. 

Pulvérisateurs  à  désinfection  : 

M.  Rouge.  —  Disc.  (RoYSCH),p.  356  (D,  20). 

8.  pi.  —  Rap,  (Pagliani),  p.  i53.  —  Disc,  p.  161. 

Conv.  —  Annexe  II,  p.  a38  (Df  20). 

Ras-Mesandoum  [Oman]  (Proposition  d'établissement  d'une  station  sanitaire  au)  : 

G.  Pers.  — Disc:  Shakespeare,  Thornb  Thorne,  Barrerb,  Haobl,  Proust, 
Dey  aux,  p.  434  à  436. 

Règlement  pour  le  transport  des  pèlerins  : 

M.  Rouge.  — Rap.  (Ruysch),  p.  289,  3o2.  —  Com.  ( Bonkowski  Pacha),  p.  309. 

—  Disc,  p.  392. 
8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  12 5.  —  Duc,  p.^159. 
Conv.  —  Annexe  I,  Bt  p.  228. 

Russie  (Epidémie  de  choléra  de  1892  en): 

8.  pi.  —  Document  annexe  (Russie),  p.  209. 

Stérilisation  de  l'eau  (Appareils  pour  la)  : 

à  bord  des  navires   i   8'  pl"  ~~  BaP'  (Pa6LUM)«  P-  ^8-  —  Disc->  P-   l59- 

I   Conv.  —  Annexe  I,  Règl.  (art.  21),  p.  232. 

S   M.  Rouget  —  Duc:  Brouardbl,  p.  359. 
8.  pl.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i53.  — Disc,  p.  159. 
Conv.  —  Annexe  II,  p.  238  (D,  3°). 

.  .y  i^T  j  8.  pl. —  Rap.  (Pagliani),  p.  i54-  — Disc,  p.  161. 

J  j    Conv.  —  Annexe  II,  p.  24o  (  i°). 

Taxes  sanitaires  : 

Pavement  au  déoart  S    8'  pL  ~"  RaP'  (Pa0LUI,I>'  P*  U*'  ""  DUc':  Ph,PPS'  P'  '6l' 
Payement  au  départ  j   ^^  _  AnnexeIt  Règl   ^  3oj    p  a33 

8.  pl.  —  Sommes  perçues  dans  t  Empire  ottoman  en  i 892-93  (Document  annexe) , 
p.  74. 
P     ,  .  1  V.  et  moy.  —  Disc  :  Momod,  p.  473;  —  Turkhar  Bey,  Barrerb,  de  Schobn, 

p.  502. 
8.  pl.  —  Rai.  (Bbybns),  p.  178.  —  Disc,  p.  180. 
Conv.  —  Annexe  IV,  6,  p.  246. 

Téhéran  (Création  d'un  conseil  sanitaire  à)  : 

Voir  Perse  et  GonseU  sanitaire. 

Teskérés  ottomans  : 

8.  pl.  —  4/16  décembre  1893  :  Réforme  sanitaire  de  La  Mecque  (  Document  annexe  : 

Autriche-Hongrie) ,  p.  66. 
G.  Pers.  —  1^/27  janvier  1894  :  Établissement  d'un  lazaret  à  Bassorah,  p.  429. 

Transport  des  pèlerins  (Règlement  pour  le)  : 

Voir  Règlement. 
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Vasta  [Mer  Rouge]  (Amélioration  de  la  station  sanitaire  de)  : 


M.  Rouge.  —  Rap.  (Bonkowskj  Pacha),  p.  336,  34 i,  347-  —  Disc.,  p.  36 1,  372. 
8.  pi.  —  Travaux  projetés  par  le  Gouvernement  ottoman  :  Turkhan  Bby,  p.  4  ■  •  — 

Rap.  (Pagliani),  p.  i34. —  Disc.,  p.  161. 
V.  etmoy.  —  Évaluation  des  dépenses,  p.  491*  493,  494. 
Comr.  —  Annexe  II,  p.  239. 

Visite  médicale  : 

I8.pl.  — Rap.prog.  (Proust),  p.  29. 
M.  Bouge.  —  Disc,  p.  256. 
8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  119,  —  Disc, p.  157. 
Coût.  —  Annexe  I,  A-i,  p.  227. 

dans  i  M.  Rouge.  —  Disc.,  p.  32  2  à  332. 

les  stations  sanitaires]  8. pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  127,  i5i,  i55,  1S6.  —  Disc.,  p.  161. 
et  au  Hedjaz        (  Comr.  — ■  Annexe  II,  p.  236-237,  240-24 1. 

,  (   GhPera.  — Disc,  p.  438-439. 

le  Gaifcftnim»       B'  *  ~  R^  (  Ya™tuw  ).  ï-  '"  —  DUc.f.  i,i. 
n        [   Goût.  —  Annexe  III,  p.  242. 

Vivres  : 

IM.  Rouge.  —  Rap.  (Ruysch),  p.  295.  — -  Disc,  p.  373. 
8. pi.  —  Bo/j.  (Pagliani),  p.  1 45,  i46.  149.  i54.  —  Duc,  p.  159. 
Coirr.  —  Annexe I, Règl.  (art.  7,  c,  et 8,  2°),  p.  229;  (art.  12,  i°),p.  2  3o;  (art.  3i), 
p.  234- 

àCamaran,         (   M. Rouge.  —  Disc:  Thobnb Thornb ,  p.  356;  p.  371.  • 
à  Abou-Saad,  à  Vasta,]  8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  i34,  i53.  —  Disc,  p.  161. 
à  Abou-Ali.         (   Gonv.  —  Annexe  II,  p.  239  (E). 

(M.  Bouge. —  Mié  ville,  p.  335  ;  p.  407  ;  Proust,  Ruysch,  Nouri  Pacha,  Pagliani 
( Désinfection  à ï arrivée) ,  p.  4 08  à  4 1 1 . 
i  8.  pi.  —  Rap.  (Pagliani),  p.  139,  i54.  —  Disc,  p.  161. 
(  Comr.  —  Annexe  II,  p.  s4o  (20). 


Voies  de  terre  : 

Postes  médicaux 
distants 


i  8.  pi.  —  Corn.  :  Turkhan  Bby,  p.  43. 


8.  pi.  —  Rap.prog.  (Proust),  p.  3o.  —  Mémoire  annexe  (Autriche-Hongrie),  p.  64. 

m,  ».    i,      1  M.  Rouge.  —  Disc,  p.  370. 

Mesures  apphcMc  ]..„,._  ^  (p^,,/,  p.  l35.  _  DUc.  p.  i63. 

Vœu  —  p.  216. 


Produit  des  taxes    )  n  /*•■**•  , 

8         8  %      {   *•  P*-  —  Document  annexe  (Autriche-Hongrie),  p.  77. 


Tambo  (Mer  Rouge)  : 

Voir  DjeddAh. 
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